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Les journées d'études SUr « les problèmes fonciers en Afrique noire »
- dont la présente publication constitue « les actes» - ont été organisées à
l'initiative du ministère français de la Coopération - qui en a assuré le fman-
cement - et en particulier de M. Gaud qui en a inspiré l'orientation initiale
et facilité la réalisation. La liberté de conception et d'organisation qui nous
était ainsi assurée a beaucoup contribué à la dynamisation du petit groupe
de chercheurs qui a accepté de répondre à l'appel initial d'E. Le Bris
et d'E. Le Roy et qui a relevé le défi de sa préparation matérielle et scientifique.
Les conditions de notre collaboration étaient en effet extrêmement claires.
L'organisation et le fmancement de ce colloque s'inscrivaient dans un pro-
gramme de recherche défmi en 1976 au sein du ministère de la Coopération
qui avait déjà permis la mise en place de réseaux de recherche (comme
A.M.I.R.A. sur l'Amélioration des méthodes d'investigation en milieu rural
africain) ou de colloques (sur la petite production marchande par exemple).
Mais aucune condition explicite ou implicite n'était mise à l'orientation
de cette organisation, en dehors d'un souhait, d'ailleurs imparfaitement réalisé :
privilégier l'approche de l'expert de terrain et assurer une communication
continue entre le monde universitaire et celui des praticiens.
Nous devons sans doute cette liberté à l'interposition discrète et efficace
de M. Gaud auquel les organisateurs expriment leurs très vifs remerciements.
Avant de mettre en pIace un comité scientifique de préparation des jour-
nées d'études, nous avons d'abord fait appel à l'Association française des
instituts de recherche sur le développement (A.F.LR.D.) pour assurer la gestion
administrative et au Laboratoire d'anthropologie juridique de Paris (LAJ.P.)
pour assurer le secrétariat scientifique. La participation de Sara Alonso et Yves
Goussault pour l'A.FJ.RD., du secrétariat de l'LED.E.S., de Michel Alliot et
de ses collaborateurs du L.AJ.P. ont été précieuses tout au long de la prépara-
tion de ce colloque puis dans sa phase de réalisation fmale. En particulier,
grâce au rattachement universitaire de l'Institut d'études du développement
économique et social (I.ED.E.S.) qui héberge l'A.F.I.RD., et du L.AJ.P.,
nous avons obtenu de Mme Hélène Ahrweiler, présidente en exercice de l'uni-
versité de Paris l, l'usage des salles de conférence du Centre de recherches
historiques et juridiques de l'université de Paris 1 (1). L'accueil chaleureux du
président de l'université et la compétence efficace du personnel du centre dirigé
par Mme Bertolini ont permis le travail harmonieux de cent trente chercheurs
et experts réunis durant quatre jours. Les organisateurs ressentent également
ici la très forte dette qu'ils ont contractée vis-à-vis des uns et des autres.
Pour ce qui concerne la préparation proprement scientifique nous avons
choisi la formule d'un comité se réunissant mensuellement et représentant
les principales disciplines des sciences humaines concernées par les problèmes
fonciers africains. Nous avons cherché également à confronter des sensibilités
(1) 9, rue Malhea-, 75004 Paris.
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différentes et à favoriserle point de vue africain ou celui de l'expert de terrain.
En faisant appel aux bonnes volontés et en tenant compte des disponibilités
de chercheurs engagés dans des travaux personnels ou d'enseignants limités
par leurs horaires de cours, nous avons réussi à relever un premier défi qui
était de nous mettre d'accord sur un texte introductif constituant la problé-
matique scientifique des journées d'études et dont il sera plus précisément
question dans l'introduction au premier titre de cet ouvrage.
Nous avons également réussi à planifier le programme de travail de ces
journées et à animer conjointement les commissions dont il sera rendu compte
dans le titre deux.
Enfin, et avant de dissoudre ce comité en novembre 1980, ses membres
se sont accordés sur le projet de cette publication tout en confiant à trois
d'entre nous la responsabilité de sa réalisation. Us ont dressé le bilan de leur
travail et déterminé l'orientation nouvelle de leur collaboration, dont nous
évoquerons les prémissesdans le titre trois.
La préparation et la réalisation de ces rencontres est ainsi le fruit de
l'amitié et d'une confiance active et vigilante dans les contributions de chacun
d'entre nous à la réussite de ces travaux. Nous nous félicitons en particulier
du climat de tolérance constructive ayant marqué, au sein du comité, des
débats parfois intenses et ayant permis de trouver un langage commun qui est
en soi l'amorce de la transdisciplinarité recherchée. Il convient de souligner
que, sans le travail ingrat et continu des membres du comité (membres dont
la liste est jointe à ce préambule en annexe un), ni la préparation ni l'anima-
tion des journées d'études n'auraient été possibles. Nous exprimons à chacun
toute notre gratitude, et nous remercions l'équipe de l'I.ED.E.S. - Recherche,
les secrétariats du Laboratoire de sociologie et géographie africaines et du
L.AJ.P. pour leurs utiles contributions à nos travaux.
Il nous reste enfin à dire quelques mots du rOle de nos invités (dont la
liste est reproduite en annexe II en fm de volume) qui étaient plus d'une cen-
taine et représentaient vingt nationalités d'Mrique, d'Amérique et d'Europe.
Ayant conçu ces rencontres comme des journées d'études et non comme un
classique colloque universitaire, nous avions exclu de limiter la participation
de nos invités au dépOt de l'académique « contribution », sans interdire pour
cela la présentation de tels textes, à condition qu'ils s'inscrivent comme une
réponse à la problématique collective des journées d'études.
Nous souhaitions surtout voir nos invités participer à des débats sur des
thèmes précis où leurs expériences puissent s'exprimer et se mesurer à l'aune
d'autres expériences. Nous avons donc choisi d'organiser nos journées en dis-
tinguant trois phases.
Dans une première phase, une discussion collective a été organisée à
propos du rapport introductif du comité scientifique, pour mesurer l'écho
qu'il recevait chez nos invités et en modifier éventuellement la portée ou
l'interprétation.
Dans un second temps, un travail de commissions devait permettre, à
partir d'expériences particulières présentées par certains participants sol-
licités trois mois à l'avance, de confronter nos interprétations des dynamismes
fonciers contemporains. Enfin, et en conclusion, les rapporteurs des travaux
des diverses commissions ont présenté la synthèse des débats en vue d'intro-
duire une nouvelle discussion générale où serait mesuré le chemin parcouru et
proposé les futures orientations du programme de recherche.
Le rôle des animateurs de commissions, des présidents de séance et des
rapporteurs a donc été également essentiel dans notre entreprise commune.
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Si nous ne pouvons préciser la participation de chacun, au moins avons-nous
choisi d'intégrer dans cette publication le maximum de points de vue et d'in-
formations. Nous n'avons donc pas cherché à embellir ou à simplifier la restitu-
tion de ces travaux, notre intervention se limitant essentiellement aux
attributions d'un « éditeur» scientifique.
Le lecteur disposera ainsi de matériaux dont nous avons voulu préciser
l'origine et les conditions de restitution, pour que chacun puisse évaluer par lui-
même les exigences scientifiques que nous avons tenté de respecter dans cette
publication.
E. Le Bris, E. Le Roy, F. Leimdorfer
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Sous le titre des « enjeux initiaux », nous présentons une sélection des
textes qui avaient été diffusés préalablement aux journées d'études de septem-
bre 1980 dans un dossier intitulé « Problèmes fonciers en Afrique noire ».
L'objectif visé par le comité scientifique de préparation de ces rencontres était,
en effet, de proposer aux futurs participants une problématique cohérente
qui puisse servir de base aux échanges scientifiques. Nous espérions ainsi
introduire des préoccupations communes permettant ensuite de partager le
meme langage et éventuellement les mêmes explications.
Pour répondre à cet objectif, le comité scientifique a travaillé en deux
temps.
Dans un premier temps, de mars 1979 à avril 1980, le comité a sollicité
de ses membres des contributions permettant progressivement d'identifier
une problématique transdisciplinaire. A partir d'un texte d'orientation de
membres du Laboratoire d'anthropologie juridique de Paris et après avoir
examiné la façon selon laquelle chaque discipline abordait notre objet scien-
tifique et tentait de définir le « foncier », nous avons reconnu qu'une défini-
tion exhaustive et unitaire du « foncier » serait illusoire. L'introduction de
notre document avertissait donc que « la notion ou le qualificatif sont
employés dans notre texte dans des usages partiellement différenciés, restreints
pour les juristes, beaucoup plus larges pour les sociologues, les économistes et
les géographes ».
En effet, la difficulté d'une définition commune ne devait pas masquer
un obstacle plus important consistant à identifier un mode commun d'appro-
che de notre objet. Retenant la proposition de H. Fréchou, nous avons posé
comme axiome une définition de l'objet foncier comme « l'ensemble des rap-
ports entre les hommes impliqués par l'organisation de l'espace », qui nous per-
mettrait ensuite de choisir, parmi les multiples interprétations possibles, une
lecture de ce que les pratiques foncières révèlent pour une compréhension des
organisations sociales.
Dans cette perspective nouvelle, les contributions des membres du comité
prenaient un autre sens. Une nouvelle question apparaissait : « Le foncier, à
quoi sert-il '1 » Puis, cette question se trouvait elle-même subdivisée en deux
interrogations principales:
- Comment la notion est-elle apparue dans la littérature scientifique,
la réponse relevant de la sociologie de la connaissance et de l'épistémologie '1
- Comment la notion est-elle actuellement utilisée, dans quels discours,
et pour quels objectifs '1
Une dizaine de contributions ont été présentées et discutées dans le cadre
des réunions du comité scientifique et certaines d'entre elles ont été diffusées
à la suite du rapport introductif dont la rédaction a occupé les membres du
comité d'avril à juin 1980. / .~
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Dans un second temps, nous avons cherché à concrétiser l'idée d'une dé-
claration commune engageant les membres du comité scientifique. Les exigen-
ces de la synthèse et les contraintes du calendrier n'ont pas permis que l'ensem-
ble des intervenants du comité assume la responsabilité collective d'un texte
que nous voulions court (ü sera cependant d'une quarantaine de pages),
et interrogateur, pour provoquer les débats plutôt que pour imposer
une doctrine. Ce « rapport introductif », repris dans le chapitre 1 dans la
forme dense originale, a été signé par six d'entre nous sans être cependant
désavoué par les autres membres du comité. Cette publication du rapport
introductif est suivie de la rediffusion - dans le chapitre 2 - de cinq contri-
butions qui éclairent, pour les quatre. premières, la notion de « référent pré-
colonial » comme modèle explicatif des rapports fonciers apparu au plus
fort de la mise en valeur coloniale pour justifier l'intervention étrangère dans
les rapports fonciers. Ainsi que le soulignent clairement les intitulés et le
contenu de ces contributions, l'objectif des auteurs était d'opérer un recen-
sement critique des modalités d'apparition puis de reproduction d'un mode
d'explication qui cherche à se prévaloir des attributs scientifiques pour mieux
masquer ses fonctions sociales, politiques et idéologiques.
L'analyse des conditions d'apparition et d'utilisation de ce « référent
précolonial » débouche ainsi sur la contestation de certaines approches et
de certaines lectures usuelles sans condamner toute possibilité de reconstitu-
tion, sur des bases plus « expérimentales », des rapports fonciers africains pré-
coloniaux. Notre commun souci d'insister sur les conditions socio-politiques
d'utilisation de ce mode caricatural d'explication n'avait donc pour objectif
que de lever un obstacle épistémologique majeur à la poursuite de la réflexion.
Cette réflexion, centrée sur les pratiques administratives et populaires,
les représentations autochtones, les modes d'action communautaires..., est
éclairée par une dernière intervention, de Ph. Haeringer, qui justifie « une
approche pragmatique des situations foncières ».
Ces explications permettent ainsi d'appréhender les enjeux initiaux que
proposaient les membres du comité scientifique : opérer une critique de nos
pratiques scientifiques pour mettre en évidence, derrière les insuffisances ou
les facilités, les vrais problèmes. Ces vrais problèmes devaient ëtre abordés à
des échelles différentes (aux niveaux local, national et international), en respec-
tant les dynamiques vécues (dont nous tenterions d'être les interprètes les plus
fidèles) et en confrontant les expériences des chercheurs tant universitaires
que praticiens, experts ou administrateurs africains et africanistes. Enfin,
derrière la notion controversée (et vite abandonnée) « d'espace de liberté »,
surgissaient deux préoccupations essentielles:
- mesurer les capacités d'intervention de l'Etat africain à l'aune non
des discours officiels mais à celui des pratiques sociales observées... « au ras
du sol », «par le bas », dans les bidonvilles et les campagnes africaines;
- insérer dans nos interprétations une lecture d'économie politique du
phénomène foncier. La rencontre de nos analyses avec certains concepts
marxiens (capital, rente différentielle, accumulation, mode de production)
provoque un élargissement progressif d'une problématique qui permettra
ainsi ultérieurement de relier les préoccupations qui se dégagent ici avec d'autres
perspectives. Ces perspectives seront plus largement abordées dans le bilan
que nous tirerons de ces journées d'études, dans la troisième partie, en parti-
culier le problème du contrôle de la force de travail dans l'Afrique contem-
poraine.
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Grâce à ce rapport introductif et à la somme de travail que les membres
du comité y ont consacré, des propositions précises permettaient d'ouvrir
le débat dont rend compte, dans le chapitre 3, la synthèse d'E. Le Bris.Cette
brève restitution des débats de la séance d'ouverture des journées d'études
permet d'illustrer les faux problèmes et les vraies difficultés d'une analyse des
rapports fonciers. Elle sert aussi de transition entre la problématique initiale
du comité et l'approfondissement de ces enjeux qui résultera du programme
de travail des commissions des journées d'études et des contributions de nos
invités restituées dans la deuxième partie de cet ouvrage.
THE INITIAL STAIŒS*
Under the heoding 'The Initial Stakes" we are presenting a sample of texts
which were issueâ in a file entitled "The problem of land-tenure in Black
Africa" prior to the September 1980 seminar. The aim of the scientific com-
mittee which prepared these sessions was indeed to provide future participants
with a coherent set of problems and hypotheses which could serve as a star-
ting point for scientific exchan~. Thus we hoped to set forth common con-
cerns which woulâ permit the sharingof a common language and possibly of
common explanations. To meet these aims the scientific committee followed
two successivecoursesofaction.
First, from Mmch 1979 to April 1980, the committee prompteâ its mem-
bers to write contributions so as to progressively bring out a pluridisciplinary
approach to the land question. Working from a texte by members of the
Laboratoire d'anthropologie juridique de Paris, we first examined the diffe-
rent outlooks each discipline had on our scientific object and their attempts
at de/ining the concept of "land-tenure" ; accordingly, we realized that an
exhaustive and unified definition of "land-tenure" woulâ be illusory. ln the
introduction to our document, we therefore pointed out that this notion
and/or term was used in our text in somewhat different meanings restricted
ones for iurists, much broaâerones for sociologistsand economists.
Indeed, the difficulty of finding a common definition shoulâ not hide a
more important obstacle that of finding a commom way of approaching
our object. At Mr. Frechou's proposition, it was decided to use as an axiom
a definition of "land-tenure" as "the set of relations between people involved
in the organization of space" ; this then allowed us to choose among various
possible interpretations what the pmctices pertaining to "land-tenure" reveal,
asfar as the comprehension ofsocialorganization is concerned.
This new perspective shed a different light on the contributions of the
committee members. A new question came up : What is actualiy the current
use of "land-tenure" ? Then, this question was itself divided into two main
subsidiaryquestions :
- "How did the notion appear in scientific literature ?" The answer falls
within the province ofthe sociology ofknowledge and epistemology.
- "Secondly how is the notion useâ these days ? ln what speeches and
to what aim ?".
About ten contributions were presenteâ and discussed within the frame-
work of the reunions of the scientific committee. Some of them will be reis-
sued subsequently, depending of the preparation of a common introductory
report which the members of the committee worked on from April to June
1980.
The second step was for us to help matenalùe the idea ofa joint scientific
declaration, which the sctentific committee would be accountable for. Stre-
nuous work on the synthesis and the demands of our schedule prevented the
whole of the participants from assuming collective responsibility for a text,
which was to be both short (although it will be about 40 pageslong) and chal-
• Traduit par Ch.Abel, professeur lIgIégé d'anglais.
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/enging; through this text, we wished to prompt discussion rather than impose
any doctrine. Although this introductory report, which is presented in its
original form in chapter 1, was signed by six of us, it was not disavowed by
the other members of the committee. Following the introductory report,
chapter 2 contains the reissue of five contributions. The /irst four shed a
new Iight on the notion of "precolonial referent " as the standard explanation
of the land-tenure systems which appeared in the heyday of colonial exploi-
tation to justify foreign intervention in these systems. As is c1early underlined
by the heoding as weil as the contents of these contributions, the authon
aim was to make a critical inventory of the modes of appearance and repro-
duction of an explanatory method that pretends to have ail the attributes of
scientijic work 50 as to better conceal its social, poütical am ideological
functions:
An analysis of the conditions under which this "precolonial referent"
appears and is used leads one indeed to question certain approaches and cer-
tain conventional interpretations but without prohibiting the possibility of
reconstructing; on more "experimental" bases, the precolonial African lanâ-
tenure systems. We were ail very anxious to emphasize the socio-political
conditions under which this caricature of an explanatory method appeareâ,
since our purpose was only to remove a major epistemologicol obstacle which
hindered the progressofrefiection:
This refîection; centered as it is on popular and administrative practices;
local representations and community modes of action is viewed in a new
üght by a last paper by Ph. Haennger, who sets forth Ha pragmatic approach
to land-tenure systems".
These expianations thus give greater insight into the initial issue at stake
as put forwarâ by the members of the scientific committee : To criticise our
scientific practices in order to reveal the actual problems behind either short-
comings or superfictality. These probiems shoulâ be tackled on different Ievels
- local; national and intemational - with great respect for actual experience.
With this end in view, we would do our best to give the most faithful account
of this reality, confronting the various experiences of researchers, be they
academies or working in the field, experts or working in government services,
Africans or Africanists. Eventually, behind the notion of "free spaces" (which
was quickly discarded], two main preoccupations cropped up.
- The fint was to assess the capacities of intervention of the African State
not by official speeches but by social practices observed "at groum level" in
the slums as well as in the country.
- The second was to include in our interpretations a politico-economic
approach to the land-tenure phenomenon.
The fact that our analyses meet up with some Marxian concepts, such as
capital; differential rent, accumulation and mode of production, progres-
sively broadens the scopeof the problems which will later enable us to link
the aforementtoned preoccupations with other perspectives: These perspec-
tives will be more extensively dealt with under the third heading and with
the assessment of the seminar and in particular the problem of control of
the work force in contemporary Africa.
The introductory report and the amount of work produced by the com-
mittee members, for which I, as the initiator of this project, greatly thank
them, provided us with precise propositions with which to open the discus-
sions. E. Le Brisgives the synthesis of these discussions in chapter 3.
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This briefaccoum of the discussions in the opening sessionofthe seminar
he/ps ü1ustrate the non-issuesas weil as the real diffieu/ties mised by the ana-
lysis of land-tenure. This analysis will also serve as a transition between the
commùtee's initial approach and set of problems and the new scope which
resulteâ {rom the programme of wark adopted by the commissions in the





par J.·P. CHAUVEAU, J.-P. DOZON, E. LE BRIS,
E. LE ROY, G. SALEMet F.G. SNYDER
1. L'EMERGENCE DE L'OBJET FONCIER
DANS LALI1TERATURE ADMINISTRATIVE ETsaENI1F1QUE
D s'agit, dans cette première section, de repérer l'évolution du statut
et de la place du foncier dans la littérature consacrée à ce sujet depuis la
colonisation et non de proposer une reconstruction théorique jugée meil-
leure par les auteurs de ce texte. Le sens de notre démarche est de souligner
des ruptures, d'analyser la production savante et les écrits de praticiens avec
leurs occurrences et leurs « trous », sans pour autant prétendre à aboutir à
une synthèse nouvelle et sans partir d'une définition a priori de l'objet.
Premièreapproche
On comprendra aisément que, dans le cadre des travaux du Comité scien-
tifique, il ne pouvait pas être question d'analyser d'une manière exhaustive
l'imposante littérature consacrée aux problèmes fonciers ou y renvoyant
à des titres divers. Le balayage est donc très partiel et concerne essentiellement
rAfrique de l'Ouest avec une attention spéeiale pour la Côte-d'Ivoire, le Ghana
et le Togo dont les situations, à bien des égards, ne rendent pas nécessairement
compte de l'ensemble de l'Afrique noire. D nous paraît cependant possible
d'extraire de la littérature dépouillée un certain nombre de repères méthode-
logiques ou épistémologiques relatifs à l'évolution du traitement du « foncier ».
Nous faisons l'hypothèse que ces repères peuvent également rendre compte
de la constitution du « foncier» comme objet d'analyse dans d'autres pays,
historiquement soumis à la colonisation et au système capitaliste mondialisé,
à charge pour nous d'envisager les variantes possibles des déterminants histo-
riques et sociaux.
Ces variantes sont de divers ordres, les principales étant les suivantes :
- situation géographique et écologique (exemple: Sahel, Côte);
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nationales: anglaise, française, belge, etc., colonies ou territoires sous mandat
soumis à un contrôle international ;
- caractères particuliers aux sociétés concernées : modalités de structura-
tion du pouvoir politique; modalités d'organisation économique.
I.e document initial proposé par le Laboratoire d'anthropologie juridique
(LAJ.) et non reproduit ici souligne que le foncier émerge à un moment don-
né dans l'ordre du savoir, que l'objet foncier n'est pas analysable indépendam-
ment de l'usage qu'on veut en faire. A quel moment, précisément, le foncier
est-il apparu comme un problème de recherche pertinent ou important? TI semble
bien que le débat fondamental soit celui de l'adéquation des pratiques rurales
usuelles aux demandes d'amélioration et d'intensification venant de l'~tat
et de l'économie marchande. En d'autres termes, l'objet foncier ne s'autono-
mise qu'à partir du moment où il est perçu par l'autorité coloniale comme le
lieu de résistances et de contradictions. Comme objet de connaissance auto-
nome, il serait donc un phénomène récent, contemporain des idéologies qui
les sous-tendent et de la mise en œuvre de politiques volontaires de dévelop-
pement.
Cet « objet » qui, en fait, relève d'un « savoir pratique» prend unetoute
autre dimension dans le cadre des plans et projets de développement récents.
Toutes choses égales, on peut comparer cette évolution de l' « objet » foncier
à l'irruption d'autres « objets » comme les migrations ou le « secteur infor-
mel » dans le champ de la connaissance. Quelque chose existe dont on a du
mal à cerner la réalité objective, puis ce quelque chose devient important
mais continue d'échapper au contrôle officiel. De ce point de vue officiel, il
devient donc nécessaire de tenter de transformer des notions empiriques,
traitées de manière totalement « éclatée » dans la littérature, en notions théo-
riques. Ce passage nous semble important en tant qu'il révèle un changement
dans les enjeux des rapports entre individus et groupes sociaux. Nous y revien-
drons dans la suite du document.
Ce passage est cependant très loin d'être acquis. Une analyse même par-
tielle de la littérature montre qu'il y a très peu de « spécialistes» du foncier si
l'on excepte les juristes. I.e document du LAJ. déjà cité admet d'aiIlews que
l'adjectif « foncier» renvoie à une conception de la « propriété» décrite en
termes d'immeubles et de meubles... et que cette terminologie est d'origine
juridique. Si la plupart des auteurs semblent reconnaltre que « le foncier
constitue une entité particulière, renvoyant à un ensemble cohérent de regles
et de pratiques» (1), dans beaucoup d'études, le foncier n'apparaît pas en
tant que tel. Plus généralement, la place accordée au système foncier est très
variable et les traitements de cette notion tres divers. La seule unité de ces
textes est l'opposition traditionnel/moderne sur laquelle nous reviendrons.
TI est intéressant de constater que, par-delà certaines spécificités d'ordre
technique tel le relevé de terroir pour les géographes, les clivages entre dis-
ciplines ne rendent pas compte des classements que l'on peut opérer dans les
manières de traiter le foncier.
En dépit de l'évolution récente que nous avons évoquée (autonomisa-
tion du foncier liée à une logique d'intervention), il faut bien constater que
nombre de textes mettent en évidence l'absence de réalité objective du foncier.
I.e texte de J.-P. Dozon (p. 56) montre bien qu'à travers ce que l'on appelle
foncier, c'est l'organisation de la société qui s'inscrit, se rend visible sur un ter-
(l) Cf. Chauveau J.-P., chapitre 2, 1.
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ritoire. La flexibilité des modes de maltrise et de contrôle renvoie au fait que
« à l'intérieur du territoire tnbal des liens sociaux se suffisent à eux-mêmes J.
Si, par contre, les limites de ce territoire sont soigneusement découpées, c'est
parce qu'au-delà le lien social change de nature. Les règles de transmission
de la terre ne dévoilent pas non plus une autonomie du foncier. Un individu
accède moins à une terre qu'à une position sociale. L'objectif du groupe n'est
pas la terre en tant que telle mais la reproduction des rapports sociaux.
Le foncier ne serait-il qu'un « reflet» ? On se rapprocherait dès lors de la
dissolution de l'objet réclamée par certains membres du Comité. Cette manière
d'envisager la question n'a finalement pas été retenue parce qu'il aurait été
trop simplede résoudre le problème en le niant.
VARIATIONS HISTORIQUES
AUTOUR DE LAPROBUMATIQUE FONClERE
Nous nous sommes donc placés dans l'hypothèse où le statut du foncier
dans la littérature récente renvoie à une pratique sociale spécifiquequi en fait
un objet d'analyse empiriquement autonome. Si cette hypothèse est pertinente,
la conception du foncier par les spécialistes du savoir(les universitaires comme
les praticiens) doit avoir varié dans le temps, à la mesure des pratiques sociales
qui en déterminent la connaissance. Celle-ci n'est pas seulement constituée
par un effet d'accumulation de données .. elle est également ordonnéeselonle
statut conféréaufoncierparcesspécialistes du savoir.
L'exercice de « périodisation J auquel nous allons nous livrer est certes
un exercice académique de sociologie de la connaissance; il s'agit de vérifier
l'idée que les catégories d'analyse sont soumises à des déterminants idéolo-
giqueset pratiques historiquement situés. Nous nous proposons aussi de recons-
tituer la généalogie des catégories couramment utilisées à l'heure actuelle afin
de tester ultérieurement leur validité.
fi peut exister, et il existe sûrement, au sein de la littérature correspondant
à une époque donnée, des modalités fort différentes de traitement du foncier ;
c'est le cas lorsque s'autonomise une tradition universitaire par rapport à la
littérature « coloniale J, ou lorsque les praticiens de l'agriculture privilégient
l'analyse micro-économique des exploitations par rapport aux objectifs poli-
tiques et macro-sociaux de la colonisation triomphante et des etats indépen-
dants. Aussi bien, chercherons-nous plutôt à repérer le mode de traitement
dominant de l'objet « foncier », quitte à schématiser la problématique corres-
pondant à une phase particulière de la question foncière.
fi s'agit de mettre en rapport la conception savanteou praticienne du fon-
cier avecles enjeux dominants caractérisant, à une époque donnée, les relations
sociales nouées à propos de la terre. fi est bien évident que des époques sont
spécifiées par l'histoire particulière des sociétés concernées et de leur soumis-
sion à la colonisation. En conséquence, nous parlerons de phases diachroniques
plutôt que de périodes chronologiquesprécises.Les débats pourront permettre
de savoir si la succession de ces phases est généralisable ou non.
a) Dans une première phase, l'instauration du régime colonial suscite des
formes d'exploitation directes et immédiates des sociétés indigènes, soit par
prélèvement direct (amendes, impôts, livraisons obligatoires de produits), soit
par la valorisation du capital marchand. L'organisation de la production agri-
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cole, avec ses effets sur l'utilisation des terres, n'est pas à l'ordre du jour.
C'est plutôt la force de travail elle-même qui fait l'objet d'une répartition
autoritaire et contrOlée : travail forcé pour l'Administration, prestations aux
entreprises privées.
On constate un dualisme de fait dans la conception des problèmes fon-
ciers. L'organisation foncière indigène peut être connue en tant que telle,
elle n'a pas à être reconnue. Elle constitue un élément du « fichage » des
populations par le biais des « renseignements économiques » demandés aux
adininistrateurs ; dans certains cas d'ailleurs, les informations relatives au
régime foncier sont fines et fort éloignées du schématisme qui prévaudra par
la suite, notamment en ce qui concerne l'analyse des composantes « com-
munautaires » et « individuelles » du système. Mais, en aucun cas, l'organi-
sation foncière n'est susceptible d'opposer un obstacle à la violence et donc
aux décisions des colonisateurs. Dans le cas des concessions accordées à des
colons ou à des sociétés privées, la protection des « droits des indigènes »
reste formelle et relève davantage du souci de l'Administration de contrôler
les initiatives coloniales privées que de respecter les coutumes ou les condi-
tions d'existence des communautés familiales ou villageoises. Dans le cas
où les populations sont « invitées » à fournir des produits agricoles, le moyen
d'y parvenir est laissé à leur initiative (production marchande de caoutchouc,
d'huile de palme, de palmistes, d'ivoire, etc. ; prélèvements de produits de sub-
sistance). nn'est donc pas étonnant que le système de production agricole indi-
gène soit capable, dans certaines régions côtières, de répondre aussi rapidement
aux incitations et aux pressions. Là où les résistances armées à la pénétration
coloniale sont vives, on se contentera de noter un effondrement des transac-
tions ou le refus des prestations.
Les différences écologiques entre les régions du Sahel et les régionscôtières
relativisent, dans les premières, la conversion forcée à l'économie de traite et
l'imposition d'un colonat européen, du fait de leur capacité moindre à fournir
« spontanément » des produits négociables. Le régime foncier y est saisi, sans
autre besoin d'analyse, à travers son communautarisme hiérarchisé tandis que
les régions côtières (Ghana, Togo) imposent l'observation de régimescomplexes
et évolutifs.
Dans cette première phase, les formes nationales de colonisation suscitent
des mesures foncières différentielles : législation minutieuse des Allemands
dans leur « colonie-modèle » du Togo accompagnée de la constitution de
grandes plantations organisées; juridisme formel des Français, laissant toutes
possibilités de transactions entre l'Administration et les colons en Côte-
d'Ivoire; pragmatisme des Anglais après l'échec de leur Land Bill de 1894,
contesté juridiquement par des avocats fanti de Gold Coast jusque devant le
gouvernement anglais. Mais, dans tous les cas, les prémisses sont identiques :
le système foncier indigène ne constitue pas un enjeu pertinentet l'on n'éprouve
guère le besoin de produire des connaissances pratiques à son sujet.
b) Dans une deuxième phase, que l'on peut qualifier de « mise en valeur
coloniale II, la spécificité nationale des types de colonisation intervient davan-
tage. Dans l'ensemble, la Grande-Bretagne conforte les « coutumes précolo-
niales » tandis que les Français se réservent la f>ossibilité d'exproprier
massivement ces communautés sous le couvert des « terres vacantes et sans
maitre J. Les Anglais misent sur une adaptation endogène des pratiques agri-
coles, les Français sur une affectation autoritaire de la force de travail (« plan-
tations collectives J, « champ du commandant II, livraisons obligatoires de
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produits sous-payés...). Dans le premier cas, l'enjeu foncier n'est pas perçu
comme tel ; il est laissé à la dynamique interne des sociétés indigènes. Dans
le deuxième cas, l'enjeu principal est l'encadrement forcé de la main-d'œuvre,
non la terre, comme l'atteste le nombre des thèses de Droit soutenues en
France sur « le problème de la main-d'œuvre» dans les colonies.
Cela ne va pas sans quelques paradoxes : en Gold Coast où les Anglais
consignent la présence de droits « évolutifs » tendant vers l'appropriation
privée, ils favorisent les pratiques coutumières tout en prétendant s'opposer
au régime de la propriété privée pour les indigènes. Inversement, les Français
excipent du principe des « terres vacantes et sans ma1tre » pour justifier des
expropriations là où les « coutumiers » antérieurs insistent sur l'inexistence
de telles terres. Les connaissances en matière foncière ne servent donc en rien
aux mesures administratives, qui découlent de choix délibérés de politique
économique.
Dans le même temps, on regroupe les populations, on fixe les terroirs,
dont parfois les limites sont ajustées à l'organisation de l'entretien des pistes,
indépendamment de toute autre considération « coutumière ». Un quadril-
lage cantonal est mis en place, sur la base des chefferies purement adminis-
tratives. Les conditions de la production agricole sont bouleversées : substitua
tion de cultures, changements induits dans la division sociale et sexuelle du tra-
vail,etc. En bref, se forgent dans cette phase lesbasespratiques du référent préco-
lonial : toute une organisation foncière se met en place, à laquelle va se référer
le « modèle précolonial » utilisé dans la phase suivante pour rendre compte
de l'opposition « traditionnel/moderne ». A la limite, dans certaines régions
tout au moins, on peut se demander si le « cliché » du collectivisme agraire
ne découle pas de l'imposition de champs collectifs par la colonisation au
profit des nouvelles « autorités traditionnelles » (chefs de villages nommés,
chefs de cantons, marabouts).
Un certain nombre de variantes interviennent alors dans la constitution
du « savoir pratique» relatif aux problèmes fonciers. Le premier, nous l'avons
déjà indiqué, relève des choix spécifiques des colonisations nationales. Les
« politiques indigènes » des Français et des Anglais étant fort différentes, au
moins en ce qui concerne les sociétés dites sans ttat, les « coutumiers» rédigés
à cette époque figent des institutions, beaucoup plus autoritairement trans-
formées du COté des premiers que des seconds.
Dans cette phase, intervient également la mise en tutelle, sous contrôle
de la S.D.N.(Société Des Nations), des anciennes colonies allemandes. Le souci
de l'opinion internationale amène la France à accorder une importance plus
grande, au moins dans un premier temps, au respect des « traditions ances-
trales » concernant l'évolution foncière. TI serait intéressant d'examiner de
près les conséquences d'une telle tactique sur la production des connaissances
relativesau problème foncier dans les pays sous mandat.
e) Une troisième phase peut être caractérisée par l'apparition dans les
colonies françaises, et le renforcement, dans les colonies anglaises, d'une dyna-
mique endogène paysanne : extension « spontanée », hors du contrôle de
l'Administration, des cultures d'exportation dans les régions côtières, migra-
tions de travail dans les régions de savane. Cette troisième phase concerne
principalement les régions de plantations de cultures pérennes ou d'intense
production arachidière. Ailleurs, l'encadrement forcé de la production et
le phénomène migratoire « gèlent » la situation précédente. En Côte-d'Ivoire,
par exemple, l'Administration est confrontée au dilemme suivant : reproduire
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un système tributaire coercitif, avec détournement massif de la force de travail
des plantations familiales (directement par le travail forcé, indirectement par
les migrations-fuites) ou promouvoir une production de masse comme en
Gold Coast ? Parallèlement, les collectivités villageoises, constituées par les
diverses vagues de regroupement des populations, sont définitivement éta-
blies ; l'extension des cultures d'exportation dans les régions forestières et
pré-forestières suscite des conflits fonciers entre les paysans à l'image de ce
qui se passait déjà bien avant en Gold Coast. Les agriculteurs opposent aux
directives administratives une marge de manœuvre nouvelle et des choix plus
autonomes, déterminés par les avantages relatifs des produits (substitution
coton-café-cacao par exemple) et une différenciation sociale interne sur la
base de rapports sociaux nouveaux. En même temps que les réponses pos-
sibles du paysannat se diversifient (aboutissant à des mouvements d'opposi-
tions organisés : refus de vente, lutte contre le travail forcé, organisation
syndicale des planteurs), la terre devient un enjeu social spécifique : à la
fois au sein des collectivités rurales et dans les rapports que ces dernières
entretiennent avec l'etat colonial. Les problèmes se traduisent en termes
fonciers : accès à la terre (premières tentatives de cadastrage non liées
à l'immatriculation), manifestations d'ethnicité (dont les migrations sont le
support). Dans la littérature, le double processus d'autonomisation du foncier
et de création de situations nouvelles, hors du contrôle administratif, va se tra-
duire par une interprétation du problème foncier en termes d'opposition!
adaptation aux opérations de développement d'alors. Les bases pratiques du
référent précolonial - en fait produit de l'histoire coloniale précédente - vont
ëtre réifiées dans l'opposition traditionnelle/moderne. On a déjà en filigrane
la préoccupation administrative d'intervenir directement en matière foncière.
L'abolition du travail forcé et du régime de l'indigénat en 1947 dans les colo-
nies françaises, sous la pression d'une bourgeoisie de planteurs constituée,
marque l'achèvement de ce processus.
Dans les régions de savane caractérisées par des cultures annuelles, comme
le coton, et par des migrations à longue distance à effets sociaux fortement
destructurants, les problèmes fonciers ne font pas l'objet d'une « autonomi-
sation » comparable. L'encadrement du producteur direct l'emporte, comme
enjeu stratégique, sur l'accès à la terre. Les études rurales de la fm de l'époque
coloniale et du début des indépendances sont de véritables études de terroirs.
Les auteurs voient dans la double approche possible du fait foncier (par les
règles « traditionnelles» ou par l'inscription sur le terroir des cultures d'expor-
tation) une contradiction interne aux communautés villageoises. Cette vision
est d'ailleurs confortée, sinon sollicitée, par lesvillageoiseux-mêmes qui utilisent
la théorie « traditionnelle » d'attribution des terres pour conserver leurs préro-
gatives en matière de contrOle d'accès à la terre et de règlement des litiges.
fi est significatif qu'aux étapes de préparation et d'instauration des etats
indépendants correspondent, à la fois, un certain laisser-faire administratif dans
le développement de la dynamique économique endogène du paysannat, et
une phase de latence dans la conception du foncier, telle qu'elle apparalt dans
la littérature. Le modèle d'analyse en termes d'opposition traditionnel/moderne
s'enrichit sans changer de nature. De façon plus implicite, les autorités
se demandent si les régimes fonciers sont ou non capables de s'adapter aux con-
traintes économiques contemporaines, sur la base de leurs caractères historique
et capitalistique, de rationalités spécifiques et de stratégies dans les pratiques
foncières ... Paradoxalement, au moment où le foncier s'autonomise dans les
pratiques villageoises comme dans le discours des chercheurs et des praticiens,
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d'autres facteurs sont mis en évidence qui relèvent de processus globaux et qui
possèdent une forte implication foncière: problèmes de main-d'œuvre (au sein
des exploitations cette fois), de migrations, de raréfaction des terres et de pres-
sion démographique.
Cette transition prépare la phase contemporaine, sur laquelle nous ne
nous étendons pas puisqu'elle fait l'objet d'une tentative de clarification dans
la section 2 (p. 26). Elle est caractérisée par le fait que la gestion du « facteur»
terre ne peut pas être laisséeaux mains des paysans. Le « référent précolonial »
constitue la clé de voüte de cet « archaïsme» foncier.générateur de gaspillage
économique, qui impose l'intervention massive des Etats et des organismes
internationaux.
LE IŒF~RENT PIŒCOLONIAL : D~FINITION, USAGES ET FINAUTFs
Ce qui vient d'ëtre présenté comme un canevas diachronique permet d'ëta-
blir l'émergence d'une problématique foncière dans une période où lesmodes de
coercition coloniaux se sont quelque peu estompés pour laisserplace à un relatif
procès d'autonomisation des divers systèmes socio-économiques locaux. En
d'autres termes, la constitution d'un objet de connaissance sur le foncier nous
paralt liée au remplacement de la violence coloniale par l'articulation des
sociétés africaines avec le marché et la production capitalistes. Cette articu-
lation est particulièrement manifeste là où les sociétés se sont transformées
en productrices de denrées d'exportation. Précisons aussi que la notion de
procès d'autonomisation liée au retrait du despotisme colonial est indisso-
ciable des formes de soumission au capitalisme. Ces formes impliquent certes
un mouvement d'expropriation des ruraux et, partant, la création d'un marché
de « travailleurs libres » ; mais cette expropriation et ce marché sont insépara-
bles d'une transformation sur place, sur les lieux même de la production agri-
cole et commerciale, de bon nombre de sociétés africaines. Elles ont ainsi
constitué des systèmes locaux d'économie et d'agriculture marchande dont la
soumission au capitalisme reste largement formelle, eu égard aux rapports
sociaux qui s'y nouent et aux pratiques originales mises en œuvre par les
populations. Autrement dit, l'articulation entre les modes de production
dominants et les modes de production dominés ne doit pas être interprétée
comme un processus unilatéral mais suppose de la part de ces sociétés une
capacité à produire des logiquessociales autonomes.
Ces systèmes locaux se sont présentés comme le terrain d'élection des
recherches africanistes en sciences sociales. (généralement sous la forme de
monographies ethniques), car ils ont permis d'interpréter, en une économie
de temps remarquable, des phénomènes de tous ordres, comme la rencontre
et l'interaction de processus relevant de transformations modernes et de proces-
sus appartenant à des mécanismes « traditionnels » de reproduction. Ainsi,
s'est établie une problématique dualiste dont l'idéal-type s'incarne dans l'oppo-
sition du « traditionnel » et du « moderne ». Remarquons qu'après les
Indépendances (surtout dans leur deuxième décennie), par la mise en œuvre
d'opérations de développement et la mobilisation des populations rurales, le
dualisme redouble car il devient le moyen efficace pour repérer les « obstacles
au développement». La reproduction des sociétés dominées et le jeu trop laxis-
te ou trop formel d'une soumissionau capitalisme ernpëchent la réalisation des
nouveaux objectifs nationaux (notamment celui de l'intensification et de la
diversification agricoles). Le « dualisme » qui n'était, dans la phase antérieure,
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qu'un moyen d'interprétation devient le sujet pratique des politiques volonta-
ristes de développement (l'objectif étant précisément son abolition).
L'autonomisation des systèmes locaux (que l'on peut très grossièrement
dater des années « quarante » ou « cinquante »), notamment en ce qui con-
cerne les économies de plantation, se réfléchit dans les interprétations auxquelles
celles-ci donnent lieu par la mise en évidence de niveaux ou de problèmes à
leur tour autonomes et pertinents. Le jeu complexe d'interactions et de con-
tradictions entre ce qu'il est convenu d'appeler le traditionnel et le moderne
semble s'exprimer à des niveaux spécifiques du système ou de la société consi-
dérés. Le foncier constitue l'un de ces niveaux dans la mesure même où il
apparalt sous la forme d'un ensemble empirique de problèmes : litiges et
conflits fonciers, pressions démographiques, migrations. C'est ce processus
là, c'est-à-dire la constitution d'un objet autonome de connaissance (carac-
téristique des troisième et quatrième phases décrites précédemment) que nous
devons maintenant considérer.
La problématique dualiste se donne au départ un objet « archaïque »
afln d'expliquer les situations actuelles et de montrer les difficultés d'acces-
sion à la « modernité ». Cet objet, nous l'al>pellerons « référent précolonial ».
Avant d'en recenser les principales caractéristiques, remarquons tout de suite
que ce référent est le produit d'un simple travail de représentation. n définit
l'ensemble des énoncés locaux grâce auxquels l'observateur reconstruit les
règles et les usages qui organisaient l'appropriation et la transmission de la terre
(régime foncier ou land-tenure). En tant qu'il est simplement représenté, le
référent précolonial condense d'une manière maximale les attributs idéaux ;
non seulement il est traditionnel ou archaïque mais, en outre, il est tendan-
ciellement égalitaire et repose sur des principes d'appropriation fort simples
(appropriation collective, droit du premier occupant, droit d'usage individuel,
etc.), et surtout il est intemporel. Le travail de représentation est parfaitement
explicite car le référent se définit nécessairement comme an-historique, puisqu'il
est le moyen d'interprétation privilégié des transformations provoquées par
l'histoire récente. A cette première liste d'attributs, il faut ajouter une détermi-
nation essentielle: le référent précolonial dénie toute autonomie au foncier.
Les modes d'appropriation de la terre renvoient toujours à l'organisation des
groupes sociaux, et les règles de transmission n'ont de sens que comme illus-
tration de leur logique interne : comme l'Histoire, l'autonomie du foncier
n'advient qu'avec la «modernité».
n reste à préciser une dernière caractéristique de ce référent précolonial.
En dépit de la diversité des situations observées ou des systèmes locaux étudiés.
le référent fait l'objet d'un large consensus; malgré les clivages disciplinaires
ou les options « théoriciennes» ou « praticiennes », les auteurs (avec bien
évidemment quelques variantes) s'accordent généralement pour reconnaltre
la non-autonomie du foncier, l'appropriation collective, le droit d'usage, etc.
Sans doute devrait-on voir dans ce consensus la preuve de la validité du modèle,
mais un ~e manifeste indique qu'il s'aJdt là d'une simple « sagesse conven-
tionnelle ». En effet, ce référent précolonial se constitue, au moins partielle-
ment, par une sorte de renvoi pennanent entre les différents auteurs ; les
répétitions des Memes citations sont trës nombreuses, de sorte qu'entre les
analyses des premières monographies des années « quarante » et celles de la
période récente, il n'y a pas de différence majeure. Tout se passe comme si
les études de cas ne faisaient qu'entériner et renforcer le modèle initialement
construit. Fmerge ainsi, en fIligrane, un prob16me strictement pédagogique
qui, du reste, n'est pas propre à l'examen des probiëmes fonciers, où ce qui
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fut énoncé originellement comme savoir positif quitte le terrain de la tradition
orale dont il est issu pour s'inscrire et se réifier dans une autre tradition (tout
aussi analysable), à savoir celle qui est consignée dans les ouvrages et
les manuels accumulés depuis quelque quarante ans.
Cette rapide approche du référent précolonial nous conduit à l'apprécia-
tion suivante. Alors meme qu'il est construit et utilisé pour expliquer les
situations concrètes et diverses dans lesquelles se trouvent placées les popu-
lations rurales africaines, ce modèle archaïque tend lui-même à remplir une
fonction simultanément théorique et abstraite ; en effet les diverses formes
du monde pré-colonial se résorbent en une figure paradigmatique dont la
légitimation n'est pas à rechercher dans ce qu'il énonce comme ensemble de
connaissances mais dans ce qu'il évoque comme opposition à l'autre pôle
du schéma dualiste. Le référent précolonial est le pendant ou l'équivalent
symétrique d'un autre paradigme : celui-là même qui, rarement explicité
comme tel, définit la « modernité » sous les traits de structures foncières
stables, transparentes et rationnelles.
Face à ce jeu de miroir entre deux « abstraits », entre deux paradigmes,
comment les auteurs ont-ils conduit. leurs analyses pour appréhender des
sociétés ou des systèmes concrets ? La littérature scientifique offre à cet
égard un bilan assez diversifié. Tantôt le référent est utilisé pour souligner
les oppositions ou les incompatibilités des habitus et des codes traditionnels
avec des impératifs d'accroissement de la production et de la productivité,
tantôt il est manipulé pour démontrer sa très grande adaptabilité ou flexi-
bilité. Par ailleurs, le référent précolonial, à l'instar de ce qu'il est dans le
système traditionnel global (c'est-à-dire non autonome), tend à se dissoudre
au profit de facteurs purement socio-économiques. C'est ainsi que, là où la
« modernité » est une donnée presque acquise (cas où les structures foncières
traduisent une nette différenciation sociale et l'émergence d'une petite bour-
geoisie ou d'une bourgeoisie rurale), la manipulation des critères archaïques
devient parfaitement inutile. D'une manière plus générale, le recours au réfé-
rent précolonial n'intervient comme schéma explicatif que dans les cas où
les contradictions du système local s'expriment au niveau foncier. Dans les
autres situations, sa description n'obéit qu'à des exigences de pure conven-
tion, à une étrange nécessité de planter le décor, et de montrer ainsi comment,
d'un modèle ancien, on est passé à un système singulièrement différent et
plus «adapté» ou « fonctionnel ».
Cet usage très inégal du référent met en question sa propre finalité. Alors
qu'il s'est constitué comme un modèle d'interprétation permettant de saisir
le passage ou la transition entre « traditionnel et moderne » il devient lui-
meme l'objet de l'interprétation. Pourquoi, dans certains cas, le référent
apparalt-il comme un modèle sinon pertinent du moins autonome et dans
d'autres cas comme un paradigme inutile ? L'interrogation justifie en partie
ces réflexions épistémologiques. Dans cette perspective, on peut émettre
l'hypothèse de recherche suivante: le référent précolonial est moins un
modèle explicatif qu'une pratique et qu'une idéologie par lesquelles les indivi-
dus et les groupes sociaux expriment les enjeux des systèmes socio-économiques
locaux. Les recours aux formes du droit « archaïque » obéissent donc moins
au schéma d'une tradition qui ne cesse de se perpétuer, qu'à une activité
éminemment concrète et productive. Elles permettent de donner un sens
individuel, voire collectif, aux rapports de force qui régissent aussi bien le
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fonctionnement interne des systèmes locaux que leurs rapports externes
au système capitaliste et aux pouvoirs d'etat.
2. L'ACfUALITE DES PROBLEMES FONCIERS
EN AFRIQUE NOIRE
ET LES QUESTIONS QU'ELLE SUGGERE
Ramenée à ce qu'il nous parait être l'essentiel, l'actualité des problèmes
fonciers s'inscrit dans deux processus, celui de l'extension de l'intervention de
l'etat et celui de la diffusion du système capitaliste, ces deux processus étant
liés dans une dynamique complexe.
L'etat colonial a dü, dès que les effets de la crise de 1929 se sont fait sentir
en Afrique noire, prendre en charge des fonctions nouvelles d'organisation de la
production. Depuis, ses charges n'ont fait que se multiplier. Par son appareil
central ou ses relais locaux, l'etat apparatt comme l'acteur central dans les
stratégies foncières, celui qui, par son «dynamisme Il ou son «poids », affecte
nécessairement les autres acteurs.
La diffusion progressive du système capitaliste dans les campagnes et son
introduction sur de nouveaux lieux de production est également le fait mar-
quant de ces vingt dernières années. Phénomène urbain et côtier durant la
période coloniale, le capitalisme se généralise. et affecte les comportements
selon une logique qui est mondialiste.
Or, dans la mesure où le processus d'introduction du capitalisme interna-
tional dépend principalement de l'administration de l'etat, qui peut hâter
ou retarder le processus, les déterminations au niveau national et au niveau
international apparaissent fortement entremêlées. Les interrelations entre
les facteurs sont nombreuses et nous en retrouverons certains exemples dans
les pages suivantes. Nous accepterons cependant de les dissocier pour les
besoins de l'analyse, en nous fondant sur une différence dans les modes d'ex-
pression de l'accumulation à l'échelle nationale et à l'échelle mondiale.
Tandis qu'à l'échelle internationale l'intervention s'exprime principale-
ment par les firmes multinationales et par le discours généralisant des organis-
mes plurinationaux ou internationaux, à l'échelle nationale l'emprise de
l'etat se manifeste concrètement par des pratiques observables. Dans le
domaine foncier, la terre qui apparaît dans la vulgate développementaliste Inter-
nationale comme un facteur positif du progrès économique et social, si elle
peut être mobilisée (car elle n'est pas rare) et libérée des charges indues,
devient, au niveau national, un « casse-tête », très souvent « le Il problème
que doit affronter l'appareil d'etat. Le régime foncier devient alors l'obstacle
principal (potentiellement ou réellement) soit au processus de développement,
soit à la libre intervention de l'Administration. De là naissent des discours
et des pratiques suffisamment originaux pour que nous les envisagions succes-
sivement sans introduire dans notre analyse de nouvelles clotures entre les
niveaux locaux, nationaux et internationaux de l'analyse.
La restriction du champ géographique de la réflexion n'est pas seulement
liée aux limites de nos compétences, elle ne ressortit pas non plus à une volonté
de dégager a priori une spécificité africaine en matière foncière. Cette spécifi-
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cité est un fait d'expérience, il suffit pour s'en convaincre de se référer Q con-
trario aux circonstances dramatiques dans lesquelles se posent les questions
foncières en Amérique latine (opposition brutale entre grands propriétaires
latifundiaires et paysans sans terre). L'Afrique se distingue également en ce
qu'elle ne compte pas (sauf peut-être le Nigeria) de pays aux dimensions
d'impérialismes relais (comme le sont l'Inde ou le Brésil) caractérisés par leur
grande taille, la complexité de leurs économies et de leurs organisations socia-
les. Dans ce type de pays, on notera que la problématique foncière renvoie
à l'appréhension du type très particulier de matrice de l'espace; l'ttat dans ce
cas, en effet, tend à monopoliser les procédés de contrôle et d'organisation
de l'espace et à différents niveaux qui nous éloignent du foncier stricto sensu
(urbanisation, frontières, voies de communication, stratégies militaires, etc.).
ACTUALITt DESPROBLEMES FONCIERS A L'tCHELLE NATIONALE
Justifier la place fondamentale de l'appareil d'ttat dans des nations en
voie de constitution au moment des indépendances politiques est inutile, c'est
un fait d'expérience (2). Cependant, derrière les raisons que l'on invoque et
les idéologies qui les expriment, il y a une question centrale pour appréhender
l'actualité des problèmes fonciers à l'échelle nationale : par qui et pour qui
s'effectue le contrôle de l'appareil d'ttat 7 En effet, parmi les enjeux multiples
qui affectent l'appareil d'État, il y en a deux qui nous concernent plus direc-
tement.
I.e premier enjeu est politico-économique et d'origine le plus souvent
extérieure, internationale, voire néo-coloniale. n affecte directement l'appa-
reil d'ttat, la politique qu'il mène et le maintien au pouvoir des élites en
déterminant au moins partiellement les rapports entre les classes sociales et
l'appareil d'Etat et en qualifiant ou en disqualifiant les acteurs principaux
selon l'orthodoxie idéologique ou technique du personnel de l'appareil d'État
et par le biais de l'octroi de crédits extérieurs, d'aides au développement ou
d'assistance technique.
La dépendance des sphères supérieures du personnel d'Etat s'exprime,
plus ou moins brutalement ou subtilement, par des programmes ou par un
discours idéologique. II parait souvent difficile d'ignorer les « recomman-
dations » de la Banque Mondiale ou les « propositions de réorganisation
administrative » des experts des organismes internationaux. Ceci ne signifie
cependant pas une concrétisation rapide et. efficace de ces décisions puisqu'il
sera toujours possible d'amortir la novation par l'effet bureaucratique.
Cependant, c'est souvent dans le cadre de cette dépendance externe
que « l'urgente nécessité » d'une intervention dans les problèmes fonciers
est apparue. I.e prétexte pourra ëtre le passé colonial et les difficultés de
contrôle de la croissance urbaine, les sécurités juridiques qu'exigent les indus-
tries et agro-industries étrangères avant de financer des investissements lourds,
ou des pressions induites par certaines administrations qui ont besoin de
principes simples ou nouveaux pour orienter ou justifier leur intervention
et accumuler un patrimoine foncier.
Par le jeu de cette dépendance externe, on peut ëtre amené à distinguer
(2) Déjà justitié sur le plan diachronique. Cf. section l, p. 23.
28 LES ENJEUX INITIAUX
deux ou trois domaines d'intervention selon que l'on reste dans l'opposition
dualiste tradition/modernité ou que l'on consacre officiellement le rôle de
l'appareil d'etat en introduisant le domaine de l'etat à cOté de deux domaines
dont la législation sera plus ou moins « modernisée » ou « nationalisée » (3).
En Afrique, un certain nombre de solutions ont été expérimentées variant
plus dans le détail que dans l'esprit si l'on compare le Sénégal, le Togo et le
Cameroun. Mais il convient également de souligner que la dépendance externe
qui s'exprime dans le discours réformateur officiel s'affaiblit à mesure que l'on
descend les degrés de la hiérarchie administrative, responsable de l'application
et confrontée aux difficultés considérables de la mise en œuvre d'une réforme.
Par parti pris ou laisser-aller, les acteurs de la base vont en neutraliser les effets.
Mais le deuxième enjeu se dessine: à qui peut profiter l'intervention? Est-
il possible qu'une transformation prise en charge par l'Ëtat puisse bénéficier
à d'autres qu'à lui-même, c'est-à-dire à la classe qui le contrôle et qui est, le
plus souvent, une bourgeoisie administrative et commerçante de type « corn-
pradore » ? Très précisément, est-il possible que les bénéficiaires désignés
de la réforme, la « Nation» (au Sénégal) ou le «Peuple militant et laborieux»
(au Bénin), puissent être autre chose que des catégories terminologiquesvides,
en l'absence de modalités concrètes et efficaces organisant l'intervention de la
« nation» ou du «peuple» dans le contrôle de la pratique de l'etat?
Pour aller plus avant dans les questions que posent les problèmes fonciers
au niveau national, nous allons donc d'une part nous demander comment
l'etat africain contemporain se pose les problèmes fonciers, quel langage il
utilise, quels moyens il se donne, quels objectifs il se désigne; puis, nous nous
efforcerons d'identifier les acteurs que l'etat met en scène et authentifie
comme étant les médiateurs de son intervention. Enfin, nous chercherons
à dévoiler les effets que son intervention produit, en privilégiant les questions
où le « foncier» intervient.
Le langage, les moyens et lesobjectifs de l'intervention étatique
a) Le langage. Que signifient t: foncier" t: agraire " ou t: agrofoncier , dans
les terminologies étatiques et qu 'est-ce qui détermine leur usage?
* Le champ sémantique est ambigu mais un effort de clarification a été
proposé par la Food and Agriculture Organisation (F.A.O.) dès les années
cinquante et répercuté par le département des Affaires économiques et sociales
des Nations-Unies dans ses UiN. Report on Progress in Land Reform. Dans
le troisième rapport (D.N., 1962, iv) il est indiqué que:
« La réforme de la terre est traitée plus étroitement comme
équivalent de la réforme agraire ou de la réforme agraire institu-
tionnelle. Elle inclut clairement des changements dans la détention
des terres. Mais elle inclut aussi l'établissement ou le renforcement
d'agences gouvernementales, coopératives ou commerciales ou de
services liés au Crédit agricole, à l'approvisionnement, à la commer-
cialisation, au développement ou à la recherche. Ainsi conçu, le pro-
gramme idéal de réforme est un ensemble intégré de mesures destinées
(3) Au domaine de l'Etat, à celui de la propriété privée de droit écrit, on ajoutera
aussi le il. domaine national) au Sénégal, le « patrimoine coDecti! national) au Cameroun
et le « domaine foncier national» au Togo.
RAPPORT INTRODUCTIF 29
à éliminer les obstacles au développement économique et social;
susceptibles de compromettre la réforme agraire» (4).
Cette conception qui privilégie la « terre » sur le « foncier » dans une
conception qui paralt très anglo-saxonne a été assez généralement retenue
en Afrique noire anglophone. Mais, pour les pays francophones, une distinc-
tion nouvelle a été introduite. Comme l'indique Philipp M. Raup :
« Dans les pays latins, l'usage populaire de la "réforme agraire"
comporte une connotation qui peut ou ne peut pas inclure la réforme
de la détention des terres plus étroitement définie (I967-269) » (5).
Pour justifier cette distinction, l'auteur invoque les surcharges démogra-
phiques (non prouvées), les nouvelles techniques agricoles (la révolution verte
en particulier) et l'évolution des justifications éthiques et politiques.
If Dans ce contexte, la réforme de la terre ne peut plus Ure
simplement définie comme la distribution de titres sur la base de
considérations politiques ou d'équité. Une vue responsable doit
considérer ses conséquences sur la productivité agricole. Une réforme
de fa terre conçue uniquement comme une redistribution de droits
de propriété peut oublier de promouvoir les forces ou les mesures
qui complèteront la cassure de vieilles coutumes, des traditions et
des technologies rendues nécessaires pour assurer le développement
(I967-269) » (6).
Dans la terminologie francophone, cette « conception responsable » per-
met de dégager trois expériences différentes : la réforme agrofoncière, la
réforme agraire et la réforme foncière.
Nous proposons de considérer ici qu'une réforme foncière modifie la
nature des titres détenus sur l'espace alors que la réforme agraire redistribue
l'espace entre les producteurs. La réforme foncière pose le problème de la
nature du droit sur la terre et la réforme agraire celui de la surface sur laquelle
ce droit porte. Ces deux réformes peuvent donc être différenciées mais si une
réforme foncière peut apparaltre seule, une réforme agraire sera apparemment
et nécessairement accompagnée d'une redéfmition des titres fonciers. Si l'objec-
tif visé est la productivité de l'agriculture, la réforme sera dénommée « agro-
foncière », comme au Togo. Par contre, si le résultat attendu est celui de la
libération de la terre, la dénomination de « réforme agraire » sera utilisée
comme au Bénin (dans la loi fondamentale de 1977, article 14, al. 2). A titre
d'illustration du troisième type de situation, indiquons que le Sénégal expé-
rimente, depuis 1964, une réforme foncière qui ne peut que très difficilement
déboucher sur une réforme agraire. Mais, en comparant les options togolaise,
béninoise, ou sénégalaise, on s'aperçoit que l'usage de la terminologie repose
moins sur un objet spécifié que sur un choix politique.
Ce vocabulaire réformateur subit en effet les mêmes déterminismes que le
langage politique dont il fait nécessairement partie. Les terminologies sont
ainsi marquées et les options politiques déterminent ou non le choix des
notions. Bon gré, mal gré, une option marxiste-léniniste, scientifique au Congo
(4) Traduction des auteurs.
(5) Idem.
(6) Idem.
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(Constitution de 1973) ou dite « nationale-socialiste» dans la loi fondamentale
au Bénin (1977), implique une réforme agraire. A l'inverse, l'antimarxisme
impose le refus d'une réforme agraire Fnéralisée. Enfin, il est intéressant de
noter que le Togo a opté pour une réforme agrofonciêre (7) en cherchant une
troisième voie, qui n'est peut-être que le mariage des conformismes socialistes
et libéraux. Mais dans tous les cas, les problèmes sont conçus et traités dans la
perspective ouverte par le colonisateur l travers le « référent précolonial » (8).
Par ailleurs, le moment de l'intervention de l'Etat (Cameroun) ou l'arrêt
d'un processus réformateur (Côte-d'Ivoire en 1963, Mali en 1968) sont fonc-
tion de critères politiques internes. Remarquons enfin que ces distinctions
ne se retrouvent pas toutes, semble-t-il, dans les pays anglophones qui se
posent plus simplement la question: réforme ou pas réforme?
b) Réforme ou réformation, ou les ambiguftés d'une intervention inéluctable
de l'Etat
L'alternative n'est pas en effet entre la réforme, attitude active, et la non-
réforme, c'est-à-dire la passivité. En accédant à l'indépendance, les Etats
d'Afrique noire ont dü assurer l'héritage des puissances coloniales (par des
moyens différents, la Grande-Bretagne et la France étant arrivées à des résul-
tats quasiment équivalents à la fm de la période coloniale) (9). Meme parmi les
plus radicaux de ces Etats (ainsi la République démocratique de Guinée), la
politique coloniale les obligeait l intervenir pour gérer ou reconstruire l'œuvre
antérieure. Ainsi, tout Etat africain a-t-il nécessairement une politique foncière;
mëme si les dirigeants n'en ressentent pas la nécessité, les services spécialisés
(conservation foncière, cadastres, etc.) ne manqueront pas d'imposer la leur,
qui sera éventuellement celle de l'ancien colonisateur. Laseule divergence tient
donc au degré d'interventionnisme qui justifiera des moyens appropriés.
Nous proposons de distinguer deux procédures:
• La première, dite de réforme, s'apparente au processus de la codifica-
tion dont elle emprunte les instruments juridiques sous la forme la plus unifiée
possible. fi s'agit d'une intervention volontaire de l'Etat, amplement justifiée
par des considérations techniques, doctrinales et idéologiques, s'inscrivant dans
un processus de publicité de la décision d'officialisation et supposant la mise
en place d'un organe ou agence spécialisé avec des compétences très variables.
On ne peut guère dire qu'il existe d'autres conditions de forme et de fond
dans les pratiques très variables que recouvre la notion.
• La réformation foncière se présente à l'inverse comme un ensemble sou-
vent disparate de mesures, affectant des domaines aussi divers que la santé,
l'organisation des centres agronomiques, ou l'organisation des marchés, se
presentant le plus souvent comme de banales mesures administratives justifiées
par l'efficacité, les nécessités du service ou la « logique ». Sa portée est ainsi
médiatisée par les organismes intermédiaires et l'absence de publicité, ce qui
a pour effet une régulation indirecte, s'effectuant le plus souvent l travers
le plan (s'il est directif), le marché de l'emploi ou le marché foncier (princi-
palement urbain).
(7) Nous pensons en particulier à la savoureuse ouverture des débats du chef de
àconsaiption au sémirWre international sur la réforme agrofoncière dans les pays
du Conseil de l'Entente en Afrique de rOuest. Lama Kara, octobre 1978.
(8) Cf. section r, p. 23.
(9) a. Coquery-Vidrovitch C., chapitre 2, IV.
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Si les moyens sont différents, les effets entre la réforme et la réformation
le sont-ils ? En comparant le Sénégal et la Côte-d'Ivoire, nous ne le pensons
pas. Le premier a recouru à une réforme pour être fidèle au « socialisme séné-
galais » et à la « négritude ». Le second etat a eu la sagessede laisser la réforme
en deuxième lecture devant l'assemblée nationale depuis 1963, et a usé de
procédés de réformation où la scolarisation a autant de place que les travaux
publics et les fameuses SODE, c'est-à-dire les sociétés de développement
ayant vocation de développement régional intégré depuis 1976. En fait, les
deux Etats sont acculés aux IDernes impasses face aux exigences du capita-
lisme national et international et la seule différence concerne sans doute les
matières premières dont l'un manque cruellement et dont l'autre dispose.
Désignons cependant une différence réelle entre les deux modalités d'inter-
vention étatique pour le chercheur et le praticien: la difficulté d'observation
d'un processus de réformation polymorphique et multicentré, qui interdit
d'en avoir une vue facilement globale et d'en déterminer les limites dans le
temps, dans les thèmes et dans l'espace. Ceci entralne non seulement des
difficultés d'observation mais également des problèmes de manipulation
dans l'intervention. La réformation n'a, en effet, de cohérence que par les
objectifs qu'elle entend promouvoir. Quels sont-ils?
c) Les objectifs
Le « foncier » dévoile pour chaque acteur les rapports sociaux dont il
est l'enjeu; il est aussi le lieu d'un projet d'une autre envergure. Les Etats
indépendants tentent en effet, à travers leurs réformes, d'imposer (éventuel-
lement en cherchant à convaincre les administrés), de nouveaux dispositifs
d'organisation de l'espace; l'objectif est aussi d'affirmer le monopole de l'Etat
sur ces dispositifs, d'affirmer le rôle du territoire dans la constitution de la
nation moderne, bref d'imposer une matrice nouvelle de l'espace (cf. Le Bris,
p. 62). Ce projet, assimilé à un projet de société, n'est guère original et exprime
également la dépendance de l'Etat vis-à-vis des modèles exogènes. On a ainsi
vu se constituer des « blocs» d'Etat autour d'options de politiques de déve-
loppement, capitaliste ou socialiste, puis certains chercher une « troisième
voie » dans l'authenticité. Mais, au-delà de ces données bien connues, il est
intéressant de relever les projets et leurs dominantes idéologiques individua-
listes, collectives ou communautaristes.
Certes, les différences ne sont pas toujours manifestes dans le langage
et un projet de société peut les combiner selon des formules variables. Depuis,
il faut bien remarquer que les divers discours proposés, tant durant la période
coloniale qu'aujourd'hui, ont plus pour objectif d'occuper un espace discursif
(éventuellement en réaction à d'autres discours) que de promouvoir la concré-
tisation des objectifs qu'ils s'assignent effectivement. Par exemple, le discours
par lequel pourrait se diffuser ce développement endogène et communautaire
dont on parle beaucoup sans savoir à quoi il correspond exactement reste
encore véritablement idéologique. Certes, on parle de l'expérience tanzanienne,
mais on peut s'interroger sur l'originalité effective de l'opération en cours.
De même, l'expérience sénégalaise a perdu de sa pertinence lorsque l'applica-
tion de la réforme de 1964 a été confiée au ministère de l'Intérieur et intégrée
dans la réforme de l'administration territoriale en 1972.
On a donc le sentiment que, dans l'Afrique contemporaine, les projets
libéraux et socialistes s'affrontent en répétant, bon an mal an, les mêmes for-
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mules déjà expérimentées, de la ferme d'Etat aux divers types de coopéra-
tives, en passant par l'office de commercialisation ou la société de dévelop-
pement.
A ces conformismes, dont les bases sociales et économiques demandent à
être analysées, il faut ajouter l'occultation des réalités, nécessitée par l'obligation
de masquer certaines formes d'exploitation. Car, parfois, les véritables objectifs
de l'etat doivent être masqués sous les artifices terminologiques. C'est ainsi
que dans la réformesénégalaise, la « nationalisation» occulte la transformation
de la base sociale de l'~tat dont les justifications communautaires cachent mal
l'extension de pratiques d'accumulation capitaliste. Il faudrait en effet ajouter
que le discours réformateur et sa pratique quotidienne voilent l'émergence
de nouvelles classes sociales.
Sans qu'il soit possible de rendre compte ici des formes nouvelles des
stratifications sociales contemporaines, il convient de souligner les clivages
qui ont été introduits, par l'effet des différenciations internes aux modes de
production, dans les classes sociales existant au moment de l'indépendance.
La bourgeoisie bureaucratique qui a hérité de l'appareil de l'Etat colonial et
les classes ouvrières et paysannes voient apparaître de nouveaux sous-groupes
qui s'expriment autant par leur place spécifique dans l'accumulation des
revenus ou le détournement des surplus que par des représentations et des
idéologies particulières. Le fait important de ces dernières années est peut-
être que ce processus de différenciation concerne maintenant la paysannerie
qui voit s'accroître en son sein les oppositions au point que la fiction de son
unité vole en éclat aux yeux du premier venu.
A ce stade de notre réflexion, on peut donc déjà se poser quelques ques-
tions. Si l'intervention de l'Etat est inéluctable, où s'est-elle concrètement
manifestée ? Sous quelle forme et avec quel objectif ? Son projet relève-t-il
du type originel et colonial ou est-il métissé ? Si oui, quel sens et quelles
préoccupations cela dévoile-t-il ? Dans la réalisation de son objectif, où pense
en être l'Etat ? De façon plus générale, on pourra alors se demander, compte
tenu du fait que derrière l'intervention de l'appareil d'Etat il y a la diffusion
du système capitaliste de la ville vers la campagne et compte tenu égaiement
du fait que toute société est en transformation continue, ce que révèle cette
« transition-là» (l O), vers quoi, avec qui, au bénéfice de qui et comment?
Pour avancer quelque peu, nous allons examiner par quels acteurs l'Etat
intervient et quelles stratégies chacun d'entre eux met en œuvre.
Logique globale et stratégies autonomes des acteurs de l'appareil d'Ëtat
L'Afrique noire ayant hérité de la conception sacrale de l'Etat que
l'Europe occidentale a développé depuis plusieurs siècles, il n'est pas ~ton­
nant que les principaux acteurs se réfèrent à l'Etat comme à la déesse ~son,
considèrent le discours étatique comme naturellement fondé « en vénté »
et justifient sur le plan de la croyance (par la vertu de la centralisation, par
exemple) la monopolisation et l'unifonnatisation des centres décisionnels.
Ces discours justifient sous une forme « idéaliste » les positions économi-
ques et sociales des agents de l'Etat, Comme la divinité, l'Etat sait tout et
(10) Pour reprendre une des interrogations principales du groupe Amira. Cf. Col-
loque AflId-Amira, janvier 1979.
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voit tout, prétendent ses adeptes, tout vient de lui et tout doit aller à lui.
Cette conception générale s'accompagne, dans le registre foncier, de la mise
en place d'une hiérarchie fonctionnelle d'acteurs interdépendants, exprimant
les divers niveaux d'intervention de l'&at et légitimant certains acteurs ou en
évinçant d'autres.
Cette logique est clairement exprimée lorsque l'on possède pour caté-
chisme une réforme en bonne et due forme. Une règlementation foncière
exprimée à l'échelle nationale détermine à la fois les compétences des acteurs
qualifiés et les procédures de dessaisissementdes acteurs disqualifiés(les étran-
gers, les capitalistes, les lignages, etc.).
Dans sa mise en œuvre, une telle réforme se traduit par des politiques
d'aménagement du territoire ségrégatives, profitant à certaines régions et à
certains acteurs, et par des politiques urbaines qui expulsent les « sous/non-
intégrés » à la périphérie des villes (Il). Elle prolétarise. au sens originel du
terme, les producteurs et les assujettit par le contrôle des techniques impor-
tées, des investissements lourds et des structures d'encadrement. Elle rend
ainsi. les acteurs étrangers à leur histoire et à leur devenir. Expulsés des lieux
décisionnels autochtones, les acteurs qualifiés n'ont d'autre espoir que de
profiter des nouveaux modes d'accumulation liés au contrôle de la terre, aux
diversniveaux de la hiérarchie étatique.
Examinons successivement les rOles dévolus à l'appareil central, à l'appa-
reil régional, à l'appareil local et aux producteurs dans la logique de l'Etat.
a) L'appareilcentral de l'Etat
n a pour responsabilité essentielle la conception et la mise en place de la
réforme et de l'agence responsable. Le « suivi» apparaît ensuite relever de la
routine administrative où l'agence dispose de certains points de repère qui
sont des « clignotants » (degré d'autosuffisance alimentaire, rapport
importation-exportation, plus-values liées aux cours mondiaux et permettant
de fmancer des investissements, part des produits agricoles dans les exporta-
tions, dans le produit intérieur brut...).
Maisla question principale n'est pas de savoir comment fonctionne l'agence
de réforme foncière mais qui on retrouve au sein des commissions de prépara-
tion d'une réforme et derrière les agences d'application. Il convient en effet de
se demander s'il ne s'agit pas d'une « peinture en trompe l'œil» avant de pour-
suivrel'examen du paysage.
b] Lesorganismes régionaux
Le niveau régional n'est pas seulement un utile relais à l'intervention de
l'Etat, il est également un lieu spécifique qui peut être doté d'une autonomie
réelle de décision, dans le cadre d'une planification qui jouerait la carte des
plans régionaux. Divers objectifs peuvent être assignés aux instances régionales,
macro-économiques, fmanciers ou productifs et leurs modalités de mise en
œuvre varieraient selon les possibilités de contrôle que garde l'appareil d'Etat
sur les instances régionales. Le Droit administratif africain connaît une large
panoplie de solutions qui permettent, de l'administration territoriale à l'entre-
(1l) G. Haeringer Ph., chapitre 2, V, et Salem G., chapitre Il, L
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prise étrangère dotée de prérogatives de la puissance publique par le code des
investissements, en passant par les sociétés d'économie mixte et les entreprises
publiques, de trouver une couverture juridique à tous les cas d'espèces.
En matière foncière, il est caractéristique que l'organisation antérieure
à leurs interventions ne doit pas être un obstacle au dynamisme de celles-ci.
Principalement en matière d'investissements et pour assurer sa rentabilité
ou son efficacité, ce qui préexiste à l'intervention ne peut être retenu
dés lors qu'il introduit un coüt financier supplémentaire. Car, ces organes
peuvent n'intervenir qu'en prête-nom d'une firme à vocation nationale ou
internationale dont l'obsession est la rentabilité maximale. La conséquence
nécessaire est de nier la réalité des modèles socio-culturels autochtones et les
besoins locaux différents de ceux déterminés par la projection de la planifi-
cation nationale.
Deux questions se posent particulièrement à ce niveau: pour qui les orga-
nismes régionaux interviennent-ils '! Quelles sont les formes de leur interven-
tion '!
c) Lesorganismes locauxde gestionfoncière
Relayé directement ou non par des organismes régionaux, l'Etat doit
trouver au niveau local des organes de gestion des problèmes fonciers. fi inté-
grera des organes déjà existants (le conseil de village) ou créera des organes
nouveaux (communes rurales, communautés, conseils de terroir...). Ces organes
n'ont pas forcément la personnalité juridique et l'autonomie financière et peu-
vent être étroitement spécialisés (communautés rurales sénégalaises) ou poly-
fonctionnels Ifokolona malgache). fis sont donc le point de rencontre
institutionnel de l'emprise de l'Etat sur les producteurs et, selon l'orientation
politique, leur autonomie de gestion est plus ou moins grande. Sauf en milieu
urbain pour les sociétés de promotion immobilière (O.H.L.M., S.I.C.A.P.),
l'organe est dépossédé des initiatives et des attributions très précisément cir-
conscrites et accompagnées d'une tutelle plus ou moins pointilleuse des
autorités supérieures.
Trois compétences-type concernant la terre peuvent leur être reconnues:
- l'attribution de titres fonciers, à titre onéreux ou à titre gratuit selon
le degré de protection du droit reconnu;
-la redistribution de l'espace entre producteurs, compte tenu de la force
de travail et des moyens de production;
-la gestion des activités de production, pouvant supposer des capacités
complémentaires dans les décisions de développement, l'administration locale
et les interventions socio-culturelles.
Les questions à poser à ce niveau seraient :
- l'organisme local relève-t-il directement de l'appareil étatique par le
biais de l'administration territoriale, ou est-il extérieur à Ï'Ëtat '!
- représente-t-il alors localement des organismes, sociétés d'études (ou
firmes) nationaux ou internationaux '!
- dans le fonctionnement de ses attributions et dans le règlement des
conflits, comment l'appareil d'Etat peut-il bénéficier des dispositions adoptées '!
Quelles pratiques de classe révèlent ces dispositifs '!
d) Les producteurs
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A s'en tenir aux catégories de la planification nationale, cette étiquette
recouvre les entreprises et les individus. On sait que ces notions sont également
ambiguës, qu'il n'existe pas de vocabulaire précis pour parler du secteur soumis
formellement mais non réellement au capital (on parle de secteur informel, de
petite production marchande) et que les individus peuvent être difficilement
dissociés du contexte familial ou parental, qu'il faut tenir compte des groupe-
ments de voisins, de production, de prière ... Dans ce polymorphisme bigarré,
quelques questions paraissent significatives :
* Comment les producteurs inscrivent-ils la terre dans les rapports de pro-
duction capitalistes ? Cette insertion s'effectue-t-elle dans le cadre des procé-
dures autoritaires de l'Etat, par les comportements économiques ou par une
évolution des représentations antérieures? On n'évoque pas ici autrement le
problème de la rente foncière que, faute de temps, nous n'avons pu approfon-
dir et qui nous apparaît trop controversé pour être traité d'une manière signi-
ficative.
* Comment se crée, se gère et se transmet un patrimoine foncier?
* Comment accède-t-on à un capital foncier nécessaire à l'activité de pro-
duction en espace ouvert (champs) ou fermé (atelier) ou de reproduction
(habitat et alimentation). Cet accès est-il fondé sur le travail de l'individu
ou lié à sa place dans un groupe (de parenté) ? Quel est le degré de moneta-
risation du processus (rôle de l'accumulation d'un capital financier initial)
et son degré de dépendance par rapport à d'autres instances (fermages,
métayages, rentes foncières) ? Quel est le support juridique de cet accès au
patrimoine foncier (officiel ou « coutumier») ?
* Que fait-on de son patrimoine ? Plus particulièrement, la détention d'un
patrimoine déterrnine-t-elle :
- des comportements productifs spécifiques (dans la petite production
marchande urbaine, l'économie de plantation, la production vivrière) ?
- des comportements de classe? Y a-t-il un lien entre le lieu d'interven-
tion et un comportement spécifique ? Ceci permettrait par exemple de diffé-
rencier l'intervention de membres d'une moyenne ou petite bourgeoisie dans
les jardins de week-end et les vergers péri-urbains, l'émergence d'une classe
d'intermédiaires ruraux (tels les « cols blancs » tanzaniens, les marabouts
sénégalais), bénéficiaires de la gestion des organismes locaux d'une réforme
et la consolidation d'une classe de notables paysans usant de prérogatives
parentales ou gérontocratiques sur les grands champs familiaux pour constituer
un patrimoine personnel au détriment immédiat de leurs cadets plus prolétarisés.
* Comment gère-t-on et transmet-on la terre ? Quel est ici le degré de
modernisation (c'est-à-dire d'individualisation et d'occidentalisation) des com-
portements ? Ces questions peuvent concerner les dispositifs juridiques utilisés
(contrats oraux ou écrits, testaments), les bénéficiaires et l'esprit dans lequel
interviennent les producteurs.
Enfin, il faudrait tenir compte, derrière ces réponses qui inscrivent les pro-
_ducteurs dans la stratégie étatique, des attitudes qui expriment le refus d'une
telle intervention ou d'une telle dépendance de la part des paysans. Dans le
cas d'une tentative de contrôle par l'Etat de procês de production relevant de
l'économie paysanne, les producteurs peuvent disposer d'une latitude plus ou
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moins grande pour s'y opposer en jouant à la fois sur les liens de sociabilité
locaux et sur les compétitions entre fractions du parti politique dominant,
du syndicat ou de niveaux différents d'intervention de l'encadrement admi-
nistratif ou technique.
Quelle que soit la volonté de mainmise de l'etat, des procès de produc-
tion échappent à son intervention et annoncent, d'un point de vue technique,
l'existence « d'espaces de liberté» que nous dégagerons après avoir évoqué
les effets sociaux et structuraux de l'intervention aux niveaux national et
international.
Les effets sensibles de l'intervention de l'appareil d'etat en matière foncière
La réforme ou la réformation intéressent des secteurs si différents de la
vie nationale et s'expriment de manières si diverses que notre recensement
sera nécessairement incomplet. Posons cependant les questions suivantes :
a) Que deviennent les structures foncières paysannes dans une réforme ?
• Sont-elles submergées, remodelées ou se préservent-elles derrière une
coquille protectrice qui annule les effets directs de l'intervention étatique '!
• Par où et comment la transformation s'introduit-elle dans la paysan-
nerie '! Est-il plus facile de changer les titres que de redistribuer l'espace '!
Est-il plus simple de modifier les comportements techniques que les repré-
sentations qui justifient les pratiques techniques, sociales et juridiques'! Est-il
toujours plus efficace de faire appel aux jeunes contre les vieux, à la main-
d'œuvre disponible contre les « entrepreneurs », aux petits exploitants contre
les notables et aux nationaux contre les étrangers '!
• N'y a-t-il pas des effets en retour qui gagneraient à être plus soigneuse-
ment connus, voire mesurés '! La sécheresse dans le sahel entre 1969 et 1975 a
naturellement fourni un exemple particulièrement dramatique des effets
seconds du sur-pâturage, de la disparition des jachères et des coupe-vents, de
la densification des cultures ... Mais, ces effets ne concernent pas seulement
le Sahel ou l'écologie. Si l'on considère que nos objets d'étude peuvent pré-
senter le caractère du système, l'interdépendance des éléments suppose que
toute donnée disparue doit être remplacée, faute de quoi l'effet de boomerang
intervient et le système en sort profondément perturbé.
b) Que deviennent les relations sociales qui s'organisent ou sedéterminentpar
rapport à l'espace en général ou aux relations foncières en particulier ?
Il est difficile d'ignorer totalement les représentations autochtones de
l'espace et les stratifications sociales ou professionnelles résultant de la place
centrale de la terre comme objet et (ou) comme moyen de production. A la
place de la complémentarité (au moins idéale) et de l'interdépendance fonc-
tionnelle des producteurs est apparue une dissociation des activités au détri-
ment des forgerons, des pecheurs ou des pasteurs dans les campagnes, et des
paysans au niveau national. N'est-il pas possible de réintroduire une complé-
mentarité comme au Mali où le forgeron est recyclé pour devenir réparateur
de machines ou constructeur d'outils '!
Mais d'autres associations doivent être également examinées et n'ont
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peut-être pas à être systématiquement rejetées. La connaissance des rapports
entre les cycles humains, divins et naturels, la spécialisation des pouvoirs dans
la théorie autochtone du politique, les aspects communautaires des projets
autochtones de société sont des savoirs dont aucun acteur de l'appareil d'Etat
ne peut se passer. De meme, il convient de comprendre que la « mise
en valeur » qui crée le droit foncier précolonial n'est pas de même nature et
ne se refère pas aux memes effets que dans le droit occidental et que toute
assimilation est abusive.
Quel effet provoque la monopolisation des lieux décisionnels par l'~tat ?
La dépendance accrue des producteurs vis-à-vis des instances nationales
(et internationales) provoque des effets perturbateurs dans la gestion des pro-
blèmes fonciers et se manifeste par une perte d'initiative et une carence de
communications sociales. Quels sentiments provoque cette aliénation et com-
ment s'exprime-t-elle dans les mouvements de révolte (Mali, 1968) ou de
résistance qui marquent la vie paysanne? Dans quelle langue s'exprime-t-elle
et sur quel support (en milieu urbain)? Dans quelle mesure la carence de com-
munication entre l'appareil d'Etat et la masse rend « atopique » le rejet à la
périphérie?
Nous voulons dire par là que le rapport centre-périphérie cesse, à l'échelle
nationale, de s'exprimer en des termes simplement géographiques. fi émerge
différentiellement dans les métropoles occidentales et dans les capitales natio-
nales et régionales et exprime d'abord la distance politique et culturelle et le
degré d'aliénation et d'exploitation.
Les lieux de l'exploitation se sont effectivement modifiés et multipliés,
parallèlement à la soumission réelle des producteurs au capital. Si les formes
de l'exploitation de la période coloniale étaient relativement faciles à observer,
en raison de leur concentration dans le temps (la période de traite) ou dans
l'espace (le comptoir, l'escale, le port), même si les marchés locaux de la main-
d'œuvre et des produits d'exportation étaient déterminés par le marché inter-
national, le processus s'est depuis lors compliqué. Dans la logique capitaliste,
toute activité devient potentiellement support d'exploitation. La rente fon-
cière et immobilière en milieu urbain cesse d'être l'indicateur absolu. Mais
par quelles méthodes observer l'évolution des modes d'exploitations à la suite
de la pénétration du capitalisme dans les campagnes?
Ajoutons, enfin, une dernière remarque. Aux processus précédents, il
faut associer l'effet que produisent dans l'imaginaire, les refoulements culturels,
l'intériorisation des schèmes de la dépendance et les effets de lapensée idéaliste.
ACTUALIT~ DES PROBLEMES FONCIERS AFRICAINS
A L'~HELLE INTERNATIONALE
A l'échelle internationale, si les langages et les objectifs sont sensiblement
ceux de l'Etat national, les acteurs et leurs stratégies paraissent moins faciles à
discerner au premier abord, en particulier lorsqu'il s'agit d'étudier le rôle des
firmes multinationales. La mondialisation des échanges et du modèle de pro-
duction capitaliste s'accompagne d'une certaine uniformisation des fonctions
_des acteurs. Tout au plus, est-il facile de particulariser le rôle de certaines
agences internationales. Elles sont porteuses de modèles d'intervention comme
agences spécialisées dans le cas de la F.A.O. pour les réformes foncières et
agraires, du Bureau International du Travail (B.I.T.) pour les politiques de
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l'emploi, de l'Unesco et de l'Université des Nations Unies pour la diffusion
des connaissances. Mais elles peuvent également intervenir comme bailleurs
de fonds des politiques de développement et nous avons déjà évoqué leur
rOle en introduction.
Dans le cadre restreint de ce rapport introductif, nous n'envisagerons que
deux problèmes : d'une put, des décisions prises à cette échelle ont-elles un
effet spécifique sur l'évolution des régimes fonciers ? Y a-t-il des stratégies
internationales originales? D'autre put, les connaissances qui circulent sur
les problèmes fonciers favorisent-elles une nouvelle conception de l'interven-
tion, pour un développement plus « endogène » comme le recommandait
l'Unescolors de la session de son assemblée générale à Nairobi?
La terre dans les stratégiesinternationales
Derrière la fiction juridique de l'indépendance de l'etat africain, il Ya une
interdépendance de fait entre des intérêts éventuellement contradictoires et
dont rendent compte les théories sur le sous-développement. Dans le domaine
foncier, cette interdépendance se distingue, soit en raison de la nature des
projets de développement, soit en raison du rôle de la terre dans l'uticulation
desmodes autochtones de production au systèmecapitaliste.
a) La mobilisation et ~tüisation de 10. terre comme marchandise danslespro-
jetsde développement à l'échelle internationale
Le contexte international apparaît clairement, soit en raison de la locali-
sation géographique, soit selon ses contraintes spécifiques.
Dans le cadre de la localisation géographique, on voit apparaltre princi-
palement des décisions bi-nationales ou régionales, dans le domaine privilégié
de l'aménagement des fleuves, en particulier pour les grands barrages. On sait
que la submersion des territoires importants peut poser (ainsi à Kossou en
COte-d'Ivoire) des problèmes difficiles de réinstallation des populations con-
cernées. Une intervention de ce type devra intégrer la mise en valeur à une
politique de migrations internes ou internationales (dans le cas de l'aména-
gement des Volta). Elle devra également déterminer les effets induits de l'amé-
nagement sur la politique énergétique (Cabora Bassa), les industries (l'alumi-
nium en Guinée ou au Cameroun), prendre en compte les données écologiques
en considérant les intérêts différentiels de chaque partie et des exigences des
bailleurs de fonds. Dans ce premier domaine, le contrôle de la terre à l'échelle
internationale n'a qu'un rôle secondaire. Les problèmes fonciers n'apparais-
sent toujours qu'indirectement dans les politiques fmancières ou douanières,
les unions monétaires mises en place, etc. On n'insiste guère sur le rapport,
pourtant réel, entre les dysfonctionnements de la commercialisation des
produits de rente et l'organisationdes systèmesfonciers.
Par contre, les politiques foncières nationales ont un effet direct sur une
prise de décision internationale quand des intérêts spécifiques sont en jeu.
Ici, l'accès à la terre comme marchandise peu onéreuse, et obtenue dans des
conditions de rapidité, de simplicité et de sécurité avantageuses, peut être un
critère décisif dans le choix de l'installation d'une firme ou d'une industrie.
Dans l'industrie touristique, la mobilisation du capital selon les exigences
des marchands de sable et de soleil peut ëtre considérée comme un facteur
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principal du choix. Pour retenir les inwstisseurs, les etats peuvent ëtre amenés,
non seulement à brader ce capital, mais même à tourner les règles (pourtant
souples) qu'ils ont instaurées. Les exemples sont nombreux, mettant en cause
comme intermédiaires les capitalistes locaux.
On retrouve cette problématique dans les agro-industries, surtout lorsque
des investissements sont à faire dans la production (primeurs et irrigation
par aspersion, stabulation fixe de bovins pour la production laitière, etc.). Dans
des exemples sénégalais récents, l'installation de la firme s'est accompagnée
d'une prolétarisation des paysans telle que ces derniers arrivent mal à sortir
de leur situation après l'échec fmancier du projet international et sa liqui-
dation.
Enfin, dans le domaine minier (et pétrolier), la nature des implications
techniques des décisions d'exploitation, le rôle des marchés mondiaux et des
organiutions internationales font que tous les etats ont inclu, à la suite de
leurs colonisateurs, le sous-sol dans le domaine de l'Etat, qu'ils en assurent
directement ou non l'exploitation. Le cas de la Mauritanie montre combien
le budget d'un état peut ëtre dépendant du rythme de l'exploitation. Cer-
tains Etats peuvent être amenés, pour sauver leurs budgets, à répœdre aux
aléas du marché extérieur des matières premières par des accroissements bru-
taux de leurs domaines d'extraction. Ces interventions « à la hussarde » dans
le domaine foncier se font en dehors de tout cadre réglementaire et souvent
contre les intérêts évidents des populations rurales concernées. On peut ainsi
considérer, sans tomber dans le simplisme ou la caricature du néo-impérialisme,
qu'il existe, par l'effet de choix cohérents ou par la nature des problèmes à
résoudre, des solutions qui ne peuvent ëtre trouvées qu'au niveau international.
b) Le rôle de la terredans l'articulation des modes de production
De nombreux travaux ont souligné l'importance du capitalisme dans les
pays sous-développés. n faut souligner en effet que, dans le cadre du processus
d'intégration transnational, la terre comme capital foncier et la force de travail
(faiblement rémunérée) sont les apports essentiels de l'etat national au capita-
lisme transnational. Le rOIe de ces deux facteurs est cependant différent dans
l'articulation des modes autochtones de production entre eux, sous l'effet du
capitalisme, et l'articulation de ces modes au système capitaliste transnational.
Dans l'articulation des modes autochtones de production, il semble que la
terre ait une influence limitée. Les travaux récents concernant les migrations
intérieures et internationales, montreraient que l'articulation de ces modes de
production résulterait du contrôle de la force de travail et de son intégration
dans des schémas différentiels d'utilisation, rendant ainsi temporellement
et fonetionnellement complémentaires des activités relevant des formes de
production différentes.
Par contre, dans l'articulation de cet ensemble au mode de production
capitaliste, la terre pourrait avoir un rôle beaucoup plus grand. Mais, ce ne
serait plus alors la terre en général mais la terre comme moyen de produc-
tion et comme marchandise, selon des critères tenant à la localisation de
l'espace (pour assurer l'exportation facile de produits), ou aux activités sus-
ceptibles de « mettre en valeur » cet espace. Des comportements analogues
au sommet de chaque etat permettraient de dégager des comportements de
classe et la complémentarité au niveau transnational des intérêts des bour-
geoisies bureaucratiques nationales.
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Mais, de façon plus nette, il apparalt ici encore que c'est moins l'espace
que la facilité avec lequel on en dispose au bénéfice de l'étranger qui déter-
mine l'articulation ou non au système capitaliste. Par ailleurs, dans certaines
expériences socialistes au Bénin ou au Congo, la contestation de l'impérialisme
passe par le contrOle sourcilleux ou la nationalisation des implantations ou de
l'espace concédé antérieurement. La réforme agraire mise en œuvre est alors
associée moins à un programme économique de redistribution de l'espace (pour
assurer une rentabilité meilleure sur des exploitations dont la superficie permet
l'usage de techniques plus efficaces) qu'à une politique d'identité et d'indépen-
dance nationales.
Le statut de la terre est le révélateur des enjeux qui se dégagent à l'échelon
international dans les compétitions entre grandes puissances, et le régime fon-
cier devient un indicateur d'une intégration au capitalisme agraire transnational
ou d'une tentative de contestation des schémas de la dépendance. Mais ce qui
se dit de l'évolution et de la place des problèmes fonciers permet-il d'envisager
d'autres formes de développement?
La terre et les diolcours sur la dépendance, le nouvel ordre économique et le
dé\oeloppement endogène
n n'est malheureusement pas possible d'examiner la place de la terre dans
les diverses théories du sous-développement ou de la dépendance, mais ces
théories montrent que des orientations nouvelles peuvent être postulées.
a) Les discours sur le sous-développement et ladépendance sont-ils pleinement
convaincants ?
lorsqu'ils désignent comme objet d'analyse principal l'etat et les forma-
tions sociales qui y sont associées dans la gestion, ces discours sont recevables.
En revanche, lorsqu'ils cherchent à défmir les causes du développement par
l'interaction de causes internes et externes, on peut émettre quelques réserves,
si ne sont pas soulignées l'originalité du processus de développement du sous-
développement en Afrique noire et l'émergence de classes sociales sans équi-
valents ailleurs.
Enfin, lorsque l'on se pose le problème des étapes de cette évolution -
ce qui est une façon de se poser la question du sens de cette évolution ou de
« cette transition-là • pour reprendre notre interrogation précédente -, il
convient de rendre compte d'un processus dont les aspects sont profondé-
ment différents selon les régions, les sociétés ou les problèmes. On retiendra
cependant la commune intervention de quelques données : l'etat occidental
et son appareil administratif, le système capitaliste dont les modèles sont
originellement étrangers et dont les dynamismes restent exogènes. Autant la
notion de référent précolonial paralt justifiée dans le cadre de la production
scientifique de la période coloniale, autant une catégorisation sur cette base
mettant en valeur un référent néocolonial ou postcolonial serait hasardeux.
Ne doit-on pas ici employer le pluriel pour rendre compte des rythmes diffé-
rents du processus d'intégration au nouvel ordre économique international ?
Mais, face à ces discours qui restent toujours exocentrés, voire ethnocen-
triques, ne doit-on pas également tenir compte des tentatives destinées à pro-
mouvoir une endogénéité du développement?
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b) Les discourssur le développement endogène
L'Unesco a été chargé par sa conférence générale, lors de sa Ise session,
de « proposer un programme de recherches concertées, destinées à améliorer
les conditions de transfert des connaissances ». Or, à suivre l'application de
ce programme depuis 1976, on peut se demander si, au-delà de la critique des
« modèles dominants qui ont une influence déterminante sur l'orientation des
groupes sociaux t (12), la recherche d'un « développement intégré, global,
équitable et endogène » ne cache pas, sous un vocabulaire généreux, une nou-
velle manipulation du référent précolonial. L'endogénéité du développement
suppose
c que les diverses sociétés doivent rester elles-mêmes, en puisant leurs
forces dans les formes de pensée et d'action qui leur sont propres et
en se donnant des fins accordées à ces valeurs comme aux besoins
qu'elles ressentent et aux ressources dont elles disposent ). Unesco,
Le transfert des connaissances. News Letters (1979, p. 2).
Les conditions particulières des rapports entre les économies du centre
et celle de la périphérie, mëme protégées par les mécanismes du « Stabex »
introduit par la convention de Lomé entre le Marché Commun Européen et
les pays dits A.C.P. (Afrique, Caraïbes et Pacifique), laisseront-elles aux éco-
nomies sous-développées le choix - le luxe - d'un retour à la tradition fon-
. datrice et à des éléments de la culture qui peuvent n'être plus actualisés que
comme justificatifs d'une situation de pouvoir individuelle ou collective ou
comme moyen de protection des intérêts locaux ou nationaux dans les négo-
ciations internationales?
Enfln, ce nouveau discours transnational n'a-t-il pas pour but ultime de
voiler derrière le rideau de fumée du grand paradigme du « vrai développe-
ment» les pratiques capitalistes et d'occulter ainsi leur redoutable efficacité?
Bref, ce discours est-il une fonne de publicité intoxicante pour mieux produire
et mieux consommer, c'est-à-dire l'outil d'un renforcement de l'exploitation
et non d'une libération qui passerait par sa contestation idéologique et politi-
que? Mais, quelles que soient les ambiguïtés du discours sur « l'endogénéité »,
il n'en existe pas moins des « espaces de liberté » où apparaissent une ineffi-
cacité des modes d'intervention étatiques ou internationaux et la contestation
de certaines formes de dépendance et où s'esquissent peut-être les structures
foncières de l'an 2000.
y A-T·IL DES ESPACES DE LIBERTf
POUR DES PRATIQUES FONCIERES EXTRA-fTATIQUES ?
Pour ne pas reproduire le schéma dichotomique du référent précolonial,
il est utile de préciser ici que par « pratiques extra-étatiques », nous n'enten-
dons pas nécessairement la simple reproduction des modèles autochtones et
que ces pratiques ne sont pas obligatoirement dirigées « contre l'ftat ». D'une
part, les modèles autochtones ont évolué, d'autre part, cette évolution s'est
(12) Et nous pensons au modèle c colonial ) de la modernité qui justiIie l'exten-
sion du système capitaliste et détermine I'émergence des connaissances sous la forme
du référent précolonial.
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faite, au moins partiellement, par référence à l'extension de l'influence de
fappareil de l'&at. La question que nous posons est donc de savoir s'il existe,
en marge de l'intervention étatique ou en dehors de son influence, des es-
paces de liberté oü se concrétiseraient des expériences nouvelles. Pour lesidenti-
fier, il faut d'abordrecenserquelquesobstac1esàl'extensiondel'influence del'etat.
Le premier obstacle, sans doute décisif, est l'émergence ou la rémanence
d'un champ sacral étranger à une telle influence et s'exprimant éventuellement
contre ou hors de l'etat, en cas de crise politique nationale ou de détérioration
des conditions sociales. Diverses situations sont apparues dans ce sens, au
Nigeria, au Zaïre (qlises messianiques), au Sénégal (Mouridisme), qui peuvent
avoir des conséquences directes sur les systèmes de production et les relations
foncières. Dans un sens analogue, l'incidence des pratiques prophétiques, de
divination, de maraboutage, de « fétichisme » peut peser lourdement sur la
neutralisation des pratiques étatiques qui en dépendent souvent, subtilement
mais réellement.
Le deuxième obstacle tient à la permanence d'identités sociétaires indé-
pendamment des localisations nationales et dépassant ainsi les frontières
héritées de la colonisation. Les peuples kongo, hausa ou peul, les Malinké ou .
les Ewe, les Toucouleurs ou les Somali d'Ethiopie ou du Kenya se sentent
moins concernés par J'identité nationale que par la pérennité de leurs rela-
tions sociales et économiques qui ignorent les frontières nationales et la diffé-
rence de systèmes politiques contemporains. La théorie autochtone des
pouvoirs peut ici s'exprimer indépendamment du modèle étatique occidental.
Le troisième obstacle relève de la continuité des formes d'organisation
sociale oü dominent les obligations liées à la parenté ou au voisinage. Ces
formes d'organisation n'affectent pas seulement l'appareil de l'&at par le
parasitisme ou le népotisme. Elles peuvent profondément modifier le sens
et les effets de l'application des réformes, en court-circuitant les réseaux
officiels ou en provoquant des contournements ou des détournements des
processus officiels d'intervention.
Le quatrième obstacle peut être provoqué par l'entropie qui guette l'appa-
reil de l'Ëtat dès lors que les conditions objectives et subjectives de sa repro-
duction cessent d'être réunies. On parle ainsi d'une recrudescence, au Sénégal,
des cultures vivrières en réponse à l'Insuffisante rémunération de la production
arachidière.
Enfin, un dernier obstacle se situe dans les mentalités. Aux refoulements
précédemment évoqués s'ajoutent les crises de conscience que provoque dans
fesprit de certains responsables leur incapacité à mobiliser les populations
ou l'inadéquation des schémas idéologiques qu'ils mettent en œuvre. Ceci
peut provoquer le besoin d'un ressourcement dans les légitimités autochtones,
à titre de garantie ou comme un bouclier contre des contestations populaires.
Intervenant indépendamment ou (le plus souvent) cumulativement, ces
divers obstacles permettent de sérier des « espaces de liberté » dont on sait
fort peu de choses en dehors, par exemple, du mouridisme sénégalais ou du
harrisme ivoirien. Mais une approche globale et actuelle des problèmes fon-
ciers de l'Mrique noire ne peut en aucune façon se permettre d'ignorer cette
dimension extra-étatique, sous peine de prendre des vessiespour des lanternes,
c'est-à-dire d'appréhender le discours étatique comme effectivement entré en
cours de réalisation et susceptible de prendre en charge la totalité des pro-
blèmes contemporains. L'actualité commande donc d'appliquer aux problèmes
fonciers la sociologie des mouvements sociaux et de la connaissance qui a été




Raup (Ph. M.), «Land refonn and agricultural Development », Agri-
cultulrz/ Development and Economie Growth , 1967, Comell University
Press, Ithaca., pp. 267-314.
United Nations, Department of Economie and Social Affain, Progrt!33
in Land Reform, Third Report, New York, 1962, vol. N-2.
Unesco, « Le transfert des connaissances », Bulletin de liaison, vol. 1
et 2, 1979, et Domination ou partIlge ?, Paris, Collection Actuel, 1980.
FIG. 1 - Localisationdes études de cas
Pages
COTE D'IVOIRE (5) A. LEy ................. 135 (II) E. GRÉGOIRE .......... 202
(l7) J.M. GASTELLU ........ 269 (12) D. KINTZ ............ ,., 212
(18) V. LASSAILL Y-JACOB., 281 SÉNÉGAL (3) M. WANE ....... , ...... 118
( 19) A. SCHWARTZ ......... 293 ( 13) M. NIANG ...... , ....... 219
(22) Ph. HAERINGER ........ 341 (14) M. DIAO ........ , ...... 228
(B) J.P. DOZON ...... , ..... 56 1I7) J .1'.1. GASTELLU ........ 269
GHANA (l8) V. LASSAILLY-JACOB .. 281 (20) J.L. BOUTlLLlER ....... 301
(A) J.P.CHAUVEAU ..... , .. 45 (21) 'J.Y. WEIGEL ........... 315
HAUTE·VOLTA ( 12) D. KINTZ .......... ···., 212 (23) G.SALEM .............• 360
(6) A. ROCHEGUDE .. 141 TOGO (l5) K, KOFFIGOH .......... 240
MALI (9) S. CiSSE .......... 178 ( 16) M. FOLl ................ 253
(21) J.Y. WEIGEL ........... 315 CAMEROUN (2) DIKAAKWA............ 115
MAURITANIE (3) M. WANE., , ........... 118 \26(20) J.L. BOUTlLLlER . , ..... 301 CONGO (4) D. DESJEUX ............
NIGER (8) J.L. THOMSON .... , .... 169 GABON (1) P.L. AGONDJO ......... 101
(IO) G. LAINÉ ............... 195 MADAGASCAR (7) J.CHARMES ........... 155
CHAPITRE Il
APPROCHES THÉMATIQUES
1. LE STATUT DU FONCIER
DANS L' ANALYSE DE L'ECONOMIE
DE PLANTAnON AU GHANA
Jean-Pierre CHAUVEAU
Mon objet est de repérer dans la production scientifique la place de la
« problématique foncière » - il Y a un « fait foncier» : cormnent intervient-
il dans l'analyse de l'économie de plantation arbustive au Ghana ?
Le « fait foncier» s'exprime par diverses références: système foncier,
land tenure, emprise et pression foncières, transformations des droits sur la
terre, etc. rai choisi vingt textes portant sur des régions du Ghana où existe
une économie de plantation villageoise active - ou sur le Ghana en général
avec des mentions particulières à ces régions. Presque toutes concernent les
zones de culture du cacao - culture d'exportation dominante au Ghana :
l'une décrit une région où le cacao est concurrencé par le café (pays Buem,
Volta Region) ; une seule porte sur une région où le cacao est secondaire au
profit des plantations de cocotiers, palmiers et canne à sucre (pays Anlo,
Volta Region). I.e choix des textes est tout à fait empirique et ne permet
pas de contrôler leur représentativité. On peut simplement donner la répar-
tition des disciplines représentées et, à propos de certains travaux, des indi-
cations concernant les conditions de leur production.
Le ou les auteurs se répartissent ainsi du point de vue de leur discipline
scientifique:
Sociologie (A. Sarfoh; La-Anyane ; Kumekpor et Banini; Lachar-
tre.)
Economie et (Kotey ; Beckett ; Okali-Kotey ; Bhattacharya et
économie rurale: Potakey; Gunnu.)
Histoire (Hopkins; Dickson; Tordoff; Busia.)
Géographie (Lassailly; Hill; Hunter.)
Droit _ (Ollenu.)
Parmi ces vingt textes, deux sont consacrés exclusivement au système fon-
cier. fi est préférable d'en rendre compte séparément.
Le problème foncier traité en tant que tel
Ollenu (1957), juriste et magistrat à la Cour Suprëme, analyse les ~ aspects
of land tenure ~ au Ghana. fi insiste sur le corpus de droits et d'obligations
/ n f' '"' - -=-:~-( LL, .o , '.;.~'j
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liés à la terre dans les systèmes « traditionnels » où la terre est sacrée, com-
munautaire et inaliénable. Il oppose ces systèmes aux interventions juridiques
de type européen ou étatique. Le problème de la complexité de la tenure
foncière n'est abordé qu'à propos de ces dernières opérations (c Tema reset-
tlement , et c Volta River resettlement ,).
Kumekpor et Banini (1971), sociologues, étudient la Land tenure et
l'héritage dans le pays Anlo (sous-groupe Ewe du sud-est du Ghana). ils
distinguent fondamentalement les droits portant sur l'appropriation de la
terre et les droits d'usage de cette terre. Leur propos est d'analyser l'articu-
lation de ces deux systèmes et leur adaptation aux conjonctures. Le système
foncier d'appropriation (traditionnel) étant très adaptable aux variables déter-
minantes exogènes (segmentation sociale interne, pression foncière) il permet
aux conditions d'usage de la terre (main-d'œuvre, capital disponible) de déve-
lopper leurs effets (accès à la terre des étrangers, développement de la culture
intensive de l'échalote). Malgré (ou à cause de) la valeur marchande élevée
de la terre, les autochtones la vendent très rarement tout en permettant à
ceux qui disposent de capitaux ou de main-d'œuvre de s'installer et de pro-
duire.
Le premier texte s'en tient à une opposition tranchée et juridique entre
systèmes fonciers traditionnel et moderne. Il ne rend pas compte de.l'évolu-
tion des conditions de production liée aux cultures de plantation. Le système
traditionnel apparaît comme un obstacle (à résoudre) à J'Intervention étatique.
Le second texte insiste sur la pratique de l'utilisation de la terre; dans la mesure
où la rationalisation juridique des droits fonciers ne s'y oppose pas (ou n'a
pas les moyens politiques de la contrecarrer), le système traditionnel ne peut
pas être considéré comme un obstacle au changement. Mieux même, il autorise
une production intensive (échalotes). On voit s'ébaucher, entre les deux tex-
tes, un débat qui s'exprime par une coupure traditionnel/moderne. Mais il
porte surtout sur le fait de savoir si le système foncier traditionnel ou la pra-
tique foncière usuelle constituent ou non un obstacle au développement.
Les autres textes utilisés n'envisagent le « foncier» que comme un élément
en relation avec l'objet des recherches. Celles-ci portent essentiellement sur
cinq thèmes:
1- L'histoire politique d'une région dominée par la culture du
cacao (l'Ashanti) ;
2 - Les rapports de l'économie de plantation avec le système éco-
nomique global ;
3 - Les migrations de planteurs;
4 - La monographie économique de cas régionaux ;
5 - L'incidence socio-économique d'une intervention étatique (loi
sur les étrangers de 1969 ; déplacement des populations inondées
par la construction du barrage d'Akosombo).
Le foncier dans l'histoire politique et sociale
Busia (1951) étudie la position du chef dans le système politique de l'As-
hanti. Dans sa description des croyances relatives à la terre, il insiste sur le fait
que la fonction de conservation religieuse et politique de la terre par les chefs
ne s'accomplit pas au préjudice des droits familiaux. La migration des planteurs
ashanti à la recherche de terres à cacao est la continuation de la dynamique
précoloniale des établissements humains dans la région. L'évolution du sys-
tème foncier coutumier, loin de freiner l'expansion de la culture de rente,
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introduit dans le système social un élément perturbateur important : la soli-
darité économique au sein de la famiIle matrilinéaire se corrompt au profit
du groupe domestique.
Tordoff (1965) écrit une monographie historique consacrée aux boule-
versements qui ont marqué le règne du roi Ashanti Prempeh l La période
concernée (1888-1935) correspond au début de l'expansion du cacao dans
l'Ashanti (à partir de 1902). La terre apparatt, tout au long de l'histoire
politique de la région, comme un enjeu entre les chefferies. Avant 1900,
son contrôle est avant tout la marque de l'autorité politique. Avec la culture
du cacao, émergent de nouvelles classes sociales; l'enjeu devient directement
économique. La terre fait alors l'objet de litiges et les chefs tentent même de
s'approprier la terre du trOne, propriété morale de la chefferie en tant qu'ins-
titution.
Ces deux textes historiques soulignent les effets de l'économie de planta-
tion sur la répartition de la terre. Celle-ci obéit à un détournement du pouvoir
foncier confié à un aîné (le père à l'égard de son matrilignage,le chef à l'égard
des terres Cl communautaires ») et conduit à une situation conflictuelle. Dans
les deux cas, c'est le détenteur « traditionnel » de ce pouvoir foncier qui
essaye de se l'approprier. D'où l'idée que l'opposition système traditionnel/
système moderne exige, avant d'être acceptée, que soient examinés les groupes
sociaux réels pour qui la terre est un enjeu.
Le foncier dans les rapports de ('économie de plantation et du système écono-
mique global contemporain
Un premier texte de La-Anyane (1971), sociologue, traite des barrières au
progrès rural et agricole en Afrique de l'Ouest. n oppose le système foncier
en vigueur dans la ceinture forestière et celui des régions de savane. Dans le
premier cas, il insiste sur le poids du prêtre ou du chef en matière foncière.
Les droits sur les arbres n'y sont pas distincts des droits sur la terre, contrai-
rement au système de savane où l'arbre est rare. Le propos de l'auteur est de
référer le système traditionnel à un modèle pur de régime foncier efficace.
Par là, il entend un système foncier qui garantisse une place à ceux qui dispo-
sent des moyens de mise en valeur, aux plus entreprenants, sans créer de
disparités sociales importantes ni choquer les convictions religieuses. Dans la
confrontation du système foncier usuel et de ce système idéal, l'auteur renvoie
dos à dos la thèse de l'inaptitude du système usuel aux conditions d'efficacité
minimales et la thèse qui défend son caractère progressiste. En réalité, le
problème est du ressort du changement de mentalité; aussi peut-on attendre
de l'instruction qu'elle contribue à résoudre la question.
Les deux autres textes présentent une analyse marxiste de l'insertion
de l'économie cacaoyère dans le système capitaliste. Gurmu (1975), écono-
miste, étudie le développement du capitalisme agraire au Ghana. II ne traite
pas des règles foncières, mais des rapports d'extorsion du produit. Au niveau
de l'économie cacaoyère, c'est la prolétarisation du paysannat par le salariat
ou l'expropriation (fermes d'etat) qui déterminent l'accès au foncier, et non
les rê21es traditionnelles de régime foncier.
L'autre texte, de Lachartre (1978), sociologue, examine la culture du
.cacao au Ghana. comme exemple de soumission d'une économie africaine
traditionnelle au capitalisme international. L'auteur se propose de repérer les
mécanismes d'enracinement du système marchand puis capitaliste européen
dans le système traditionnel et il vise à réfuter la thèse « d'une intégration
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heureuse de ces tribus sur la voie du progrès» - comme on pourrait le penser,
eu égard à son ancienneté - en se servant d'un abondant matériel historique.
n insiste sur la collaboration de classes entre colonisés et colonisateurs,
préparée par des antagonismes de classes internes et une économie de traite
précoce. (Ce qui explique que l'expansion de la culture du cacao au Ghana
s'est faite sans intervention administrative très contraignante comme dans les
colonies françaises). Actuellement encore, deux systèmes économiques, tradi-
tionnel et capitaliste, coexistent en s'articulant. Mais cette articulation est
fluctuante selon les conjonctures, et notamment au plan foncier. La repro-
duction simultanée des formes de possession et de transmission en vigueur
dans les deux systèmes est la cause de la fragilité du système global : il y a
alternance dans la domination d'un mode de production sur l'autre. De plus,
la fragilité du système foncier est aggravée par les effets du système d'exploi-
tation et de salariat, lui-même fluctuant, du fait que la réversibilité du statut
de salarié ne libère pas totalement la force de travail de la terre.
Entre le premier texte et les deux suivants, le foncier est envisagé dans
deux aspects très différents à l'égard de ses rapports avec l'économie globale.
Dans un premier cas, c'est l'efficacité du système traditionnel qui est sondée.
Mais en dernier ressort, la solution au décalage entre ce système - quoique
possible - et les contraintes d'efficacité relève des mentalités. C'est le modèle
fondé sur la notion de « développement ». Dans le deuxième cas, le système
traditlonnel, rapporté à son opposition au système capitaliste, révèle à la fois
sa flexibilité et sa fragilité permanente, car il est à la fois autonome et dépen-
dant du système capitaliste. L'accès au foncier est particulièrement déterminé
par le système de salariat et d'extorsion du sur-produit.
Les deux textes suivants développent la perspective historique de ce pro-
blème. Dickson (1971) récapitule la « géographie historique» du Ghana
depuis les origines connues aux années 1930. TI souligne l'implication foncière
de l'histoire du peuplement et les changements intervenus en la matière à des
époques reculées : constitution hypothétique d'un contrôle communautaire
de la terre avant le xme siècle ; affermissement de la suzeraineté sur la terre et
stabilisation des relations foncières entre le XIIIe et le XVIIIe siècle; contrôle
politique autant que religieux sur la terre ensuite, avec, au cours du XIXe
siècle, passage d'un système rigide soumis aux chefferies à un système flexible
n'excluant pas l'aliénation ou le versement de rente, et permettant une appro-
priation individuelle dès le début du XXe siècle.
Hopkins (1973), dans son Histoire économique de l'Afrique, s'appuyant
sur des exemples dont beaucoup sont tirés du Ghana forestier, critique d'em-
blée la conception courante en matière de droits fonciers en établissant: 1) que
la tenure individuelle n'est pas exclue par le système foncier traditionnel et
agit simultanément avec la conception communautaire de la propriété. La
propriété foncière libre est une virtualité du système traditionnel ; 2) que la
propriété communautaire, malgré sa généralité, n'est pas un obstacle au pro-
grès, car ce sont les droits d'usages qui sont les plus pertinents et qui font
T'objet d'une délimitation et d'une transmission; 3) que les modes d'accès à
la terre, de tenure et de transmissions ont varié dans le temps. Hopkins souligne
justement que cette souplesse du régime foncier est patente dans le cas des
cultures d'exportation. Pour expliquer les différences d'adaptation dans l'espace
(entre Ghana et Côte-d'Ivoire par exemple), il introduit les effets spécifiques
de la colonisation (le système français s'opposant au système anglais par son
autoritarisme et son caractère contraignant).
Ces deux derniers textes replacent dans l'histoire le débat engagé précé-
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demment sur l'adaptabilité et l'efficacité du système foncier traditionnel.
la réponse est clairement affirmative. Ce système est envisagé en relation
avec des conjonctures économiques et politiques globales, par rapport aux-
quelles il développe des stratégies spécifiques.
Le foncier et les migrations de planteun
Au Ghana, l'expansion de l'économie cacaoyère a été impulsée et entre-
tenue par un courant de planteurs migrants, originaires du Sud-Est. nsemble
qu'avant les publications de P. Hill (1970), à partir de la fm des années 1950,
ce problème des planteurs migrants ait été sous-estimé et, avec lui, l'existence
d'un groupe de planteurs capitalisant une quantité importante de terre. Jus-
qu'aux travaux de Hill, l'économie cacaoyère était considérée comme le fait
de petits producteurs n'obéissant pas à une logique économique spécifique.
Ce renversement de perspective amène P. Hill à privilégier le processus histo-
rique des migrations, qui l'emporte sur l'aspect proprement foncier du
problème. Elle insiste sur deux idées. D'abord ces migrations, quoique d'une
ampleur inédite, ne sont pas nouvelles (migrations dès la deuxième moitié du
XlXe siècle pour acheter des terres à palmier à huile, puis pour exploiter le
caoutchouc) et ne sont pas révolutionnaires par rapport à l'organisation socio-
économique traditionnelle des migrants (achats de terre groupés par des patri-
lignages ou des matrilignages; au sein des migrants matrilinéaires, la
transmission de parcelles aux enfants ne porte pas tort à la transmission en
ligne maternelle).
P. Hill insiste par ailleurs sur la logique économique des planteurs migrants,
à qui elle attribue un comportement « capitaliste » et expansif. L'aliénation
de la terre, dès la deuxième moitié du XlXe siècle, permet aux plus dynami-
ques des planteurs migrants de l'accumuler et de la gérer comme investisse-
ment productif et comme épargne. Le caractère expansionniste du système
est le produit de la résolution continue de la contradiction entre le
comportement d'entrepreneur du planteur, d'une part, et le maintien de la
solidarité lignagère d'autre part. la terre, considérée d'abord comme un fac-
teur de production (et moyen d'épargne), conserve ses aspects rituels et fami-
liaux mais ceux-ci ne sont pas exclusifs d'un comportement économique
spécifique, latent dans le système « traditionnel ». Centrée sur l'explication
de la genèse de l'économie cacaoyère (et non sur sa reproduction), P. Hill
n'intègre pas la main-d'œuvre rémunérée dans son modèle, bien qu'elle décrive
avec minutie les différentes formes de salariat et de métayage.
J.M. Hunter (1963) étudie « la migration cacaoyère et les modèles d'appro-
priation de la terre » dans la région de Suhum. Lui aussi privilégie les migrants.
Le système foncier est examiné dans ses variations culturelles (opposition des
systèmes de transmission patrilinéaire et matrilinéaire) et surtout du point de
vue des conséquences de ces variations sur l'emprise foncière et la parcellisation
des plantations. Son travail s'inscrivait d'ailleurs dans une opération d'indemni-
sation à l'arrachage des arbres détruits par le swollen-shoot qui frappa les
cacaoyères ghanéermes à partir de la fm des années 1930.
J. Adomako-Sarfoh (1974) rend compte de la situation des « planteurs
migrants asante et de leurs familles », qui, par rapport aux migrants du Sud,
étudiés par Hill et Hunter, migrèrent plus récermnent et d'abord dans l'aire
d'extension de leur propre ethnie. Les phases de migrations sont liées au degré
de pression foncière, à la disponibilité en « terres de chefferies » inoccupées
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et à l'existence d'associations de clans mter-chefferies. Cependant, avec le
développement des migrations de planteurs non ashanti originaires du Sud,
la situation des migrants ashanti s'aligne sur ces derniers (en matière de rede-
vancefoncière notamment).
Dans ces trois textes, l'aliénation foncière est admise comme un état de
fait. Même dans le cas de versement de rente et de redevance (aux proprié-
taires autochtones ou aux chefferies), le problème foncier est envisagébeaucoup
plus dans ses déterminations historiques et sociales que dans ses aspects juridi-
ques qui trouvent toujours une solution pratique. La relation entre migrations
de planteurs et migrations de travail n'est pas établie en tant que telle.
Le foncier dans les monographies agro-écœomiques
Nous avons examiné quatre textes, édités par l'Institute of Statistical,
Social and Economie Research (I.S.S.E.R.) de l'Université de Legon (ancien-
nement Institute of Statistics). L'optique est celle de l'économie rurale ou de
ce que l'on nomme aujourd'hui l'agro-économie. Dans les années 1930, W.H.
Beckett avait effectué un travail de pionnier. Fonctionnaire du gouvernement
colonial britannique, il avait établi les monographies, devenues classiques,
d'une ferme (Koransang) et d'un village (Akokoaso) caractéristiques de l'Eas-
tern région du Ghana. Dans le premier texte, Beckett lui-même (1972) réactua-
lise ses données à propos de la ferme de Koransang (enquetes de 1936-1939,
1945, 1970). Dans le second texte, Okali et Kotey (1971) réactualisent en
197~1971 l'enquete du début des années 1930 de Beckett sur Akoloaso.
Dans le troisième texte, Bhattacharya et Potakey (1969) étudient les planteurs
et la production de cacao dans le cadre d'une c Jarge-sca1e multipurposesample
survey ~ (1965.1967). Les trois textes portent sur l'Eastern Region qui fut,
rappelons-le, la première terre d'accueil des planteurs migrants venus du sud-est.
Ils sont assez représentatifs, dans le temps, de l'organisation mise en place par
les gouvernements britannique et ghanéen pour recueillir sur le terrain les
informations concernant 1'« industrie du cacao », cette organisation n'ayant
pas eu d'équivalent en Côte-d'Ivoire, par exemple, où furent davantage favo-
risées les stations expérimentales et les plantations européennes au détriment
de la connaissance des exploitations africaines.
On ne trouve, dans les trois textes, aucun développement sur le régime
foncier en tant que tel, et encore moins une référence à la situation prëcolo-
niale. Les problèmes rencontrés par la culture du cacao ne sont nullement
référés à l'éventuel obstacle que constituerait un ré~e foncier archaïque,
mais à des événements concrets (parasites, cours, VIeillissement des arbres,
raréfaction de la forêt, expulsion des étrangers) ou à des faits de structure
(émiettement des exploitations par l'héritage, raréfaction de la main-d'œuvre).
Les litiges fonciers opposent bien davantage des villages entre eux (avec fixa-
tion des limites par une autorité judiciaire) que les individus entre eux. L'alié-
nation des terres est un état de fait, juxtaposée à un système de rente au
propriétaire, à l'autorité politique « traditionnelle» et même au gouvernement.
Ces études, tournées vers l'acquisition de connaissances pratiques Sur
l'économie cacaoyère, n'éprouvent guère le besoin de « réifier », en un sys-
tème cohérent, des principes traditionnels d'appropriation ou d'usage de la
terre. Par contre la place et les modalités de salariat et de faire-valoir indirect
sont examinées avec précision (surtout dans le texte d'Okali et Kotey qui
rend compte de changements intervenus en la matière entre 1930 et 1970).
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Une quatrième étude produite par 1'I.S.S.E.R et élaborée par Kotey
(I972) examine la concurrence entre le cacao et le café dans la Volta-Region,
où les conditions écologiques permettent une compétition entre les deux
cultures chez les autochtones buem et les immigrants ewe. D'emblée, l'auteur
insiste sur l'importance de l'aliénation de la terre acquise sans l'intervention
directe d'un quelconque droit foncier « moderne ». nest intéressant d'ënumë-
rer les principales causes avancées par Kotey : 1) inexistence de terres attri-
buées en propre au siège de la chefferie (contrairement à l'Asante par exemple;
nous avons vu précédemment (Adomako-Sarfoh, 1974) que, dans cette « pro-
vince », la migration de planteurs est néanmoins courante mais qu'elle se traduit
plus par un système de rente foncière que par un processus d'achat pur et
simple ; 2) faible implication économique des autochtones par rap~ à la
terre, qui entralne un prix de la terre moins élevé qu'ailleurs et s explique
par des considérations politiques: constitution, par l'installation de planteurs
migrants, d'un glacisde protection entre les Buem et leurs ennemis héréditaires,
les Akposso du Togo; fluctuation des rapports avec les autorités coloniales
allemande, anglaise et française; 3) implication particulière du régime de faire-
valoir « dibi-modibi » qui aboutit, après la création de la plantation, à un
partage de la propriété elle-même entre le propriétaire autochtone et l'exploi-
tant migrant (ce qui n'implique pas le système de l'abusan dominant dans les
autres régions cacaoyères). Kotey conclut sur la nécessité de distinguer entre la
« propriété traditionnelle » et la « propriété légale» (produite par les facteurs
précédents et aboutissant à l'aliénation foncière) et sur le fait que c'est cette
dernière qui doit ëtre considérée (d'où le peu d'indications sur la première).
On retrouve la même position « réaliste » que celle exposée dans les trois
textes précédents.
Le foncier et ('intervention de râat
Le problème du contrOle du domaine foncier par l'~tat souverain s'est
posé dès 1894. La pression politique des populations fut telle que les dispo-
sitions administratives de l'époque ne furent pas appliquées (Ollenu, 1967). La
question dut être réexaminée à plusieurs reprises et, notamment, lors de la
mise en route du projet de développement de la rivière Volta par le barrage
d'Akosombo (1961) qui entraînait le déplacement de 80000 habitants.
Le texte déjà examiné de Ollenu (1967) montre l'imbroglio juridique lié
à l'indemnisation et à la réinstallation des déplacés, du fait de la complexité
des pratiques foncières « coutumières» (terres appartenant ou non à la chef-
ferie ; transmissibilité de la tenure abusa, distincte du simple mode de rémuné-
ration au tiers, non transmissible ; acquisition par un étranger d'une terre
individuelle ou d'une terre de chefferie, etc.). D'après Ollenu, c'est à l'instance
étatique de résoudre cet imbroglio.
les trois textes suivants analysent les résultats de l'opération quelques
années après. Ofori (1973) étudie « quelques problèmes de tenure foncière
dans le cas des nouveaux établissements agricoles de la V.R.A. (Volta River
Authority) ». n part des principes constitutifs du système traditionnel qui
l'opposent par hypothèse à toute intervention extérieure. Ces principes sont
qu'il n'y a pas de terres sans martres et que la terre, propriété ancestrale, ne
peut être vendue au sens européen du terme. n mentionne au passage l'échec
du Gonja Settlement Scheme, qui ne nous intéresse pas ici puisqu'il ne con-
cerne pas une zone forestière de plantation. Face aux problèmes rencontrés
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dans le cadre d'une politique autoritaire de la V.R.A. (rapports accueillants-
accueillis; problème de l'allégeance traditionnelle à une chefferie et du poids
des autorités coutumières; difficultés rencontrées pour l'acquisition de terres
par le Gouvernement ghanéen), Ofori propose de les contourner par une
politique de volontariat qui ne heurte pas les principes traditionnels régis-
sant les rapports fonciers.
Lassailly (l978) examine le cas d'un nouveau village reconstruit en bor-
dure du lac Volta, New-Mpamu. En matière de règlementation foncière, elle
n'envisage pas le système traditionnel. Elle insiste davantage sur les stratégies
des groupes en présence (accueillants et accueillis) qui diffèrent par leurs ori-
gines et leur vocation agro-économique, Ce sont en définitive ces stratégies
qui sont déterminantes et bouleversent quelque peu les prévisions : les nou-
veaux arrivés repartent coloniser des terres neuves, tandis que les autochtones
réoccupent progressivement leurs anciennes terres qu'ils disputent aux pêcheurs-
agriculteurs du bord du lac. Les facteurs explicatifs de ces comportements
tiennent à des phénomènes objectifs (sécheresse et dégradation des sols;
exiguïté des portions cédées) et culturels (adéquation des sols aux cultures
socialement valorisées par les groupes migrants). .
L'étude de Dadson (1979) concerne « l'usage de la terre et l'agriculture
des petits paysans » dans l'ensemble de la région aménagée. fi constate lui
aussi que le déplacement des populations n'a pas été un succès, en particulier
à cause des problèmes des logements construits, du manque de garantie de
l'appropriation foncière du point de vue des exploitants installés, de la rareté
de la terre. Par contre, les nouvelles possibilités culturales des zones de marnage
développent un système de rente foncière au profit de leurs propriétaires ou
des chefs coutumiers.
fi apparaît, à la lecture de ces textes, que la pratique foncière « coutu-
mière » s'est développée dans le sens d'une complexification croissante, en
fonction des stratégies de groupes. Les règles traditionnelles, en tant qu'elles
constituent un système cohérent, ne sont guère prises en compte dans l'analyse
au profit de la pratique réelle : Ollenu, dans son texte, sépare de manière
abstraite et significative cet ensemble de règles des problèmes concrets soulevés
par la réinstallation des agriculteurs déplacés; dans le même sens, Ofori, s'il
met en avant les principes fondamentaux des rapports coutumiers à la terre,
traite en réalité de l'imbrication des pratiques réelles et compte plutôt sur
leurs propres capacités d'adaptation pour assurer la réussite des opérations
de déplacement de populations. Lassailly et Dadson préfèrent ne voir dans
le foncier que l'expression de stratégies économiques cohérentes. Dans tous
les cas, l'intervention étatique se heurte à ces pratiques foncières, non parce
qu'elle constituerait un élément moderne et rationnel au sein d'un ensemble
archaïque, mais parce qu'elle est porteuse d'un enjeu étranger, voire concur-
rentiel, à la logique économique de ces groupes. Conune le souligne Ofori,
l'intervention foncière de l'F.tat ne peut être admise tant qu'elle n'est pas
généralisée à la totalité du territoire national, ce qui reviendrait à redistribuer
les cartes selon une autre logique. Le foncier, dans ces conditions, traduit
un rapport de force d'ordre politique entre le paysannat et l'F.tat, conune il
traduit un rapport politique au sein du système « traditionnel ».
Un autre aspect de l'intervention étatique mérite d'être étudié par ses
effets dans le domaine foncier : l'expulsion des non-Ghanéens en situation
administrative irrégulière (Alien Act de 1969). Sarfoh (1972) examine cette
question du point de vue de son incidence sur l'économie du cacao. Leseffets
en sont différents selon les régions : moindres dans les zones d'économie de
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plantations ancienne où une partie importante des travailleurs expulsés est
remplacée par des abusan locaux (cas de l'Ashanti; dans la région d'Akokoaso
dans l'Easter Province, Okali et Kotey (1971) notaient un développement du
faire-valoir direct par les dépendants familiaux des planteurs en réponse à la
raréfaction de la main-d'œuvre); effets très défavorables à la production
cacaoyère dans les régions de mise en valeur plus récentes où la main·d'œuvre
étrangère est davantage sollicitée (Brong et Western Regions). Enfin, la cherté
de la main-d'œuvre à la suite de l'application de l'A lien Act accentue la diffé-
renciation sociale des planteurs, modifiant la distribution de l'emprise foncière.
Ce texte à l'avantage de mettre en avant la relation entre l'exploitation foncière
et la dispombilité en main-d'œuvre ; le foncier, non envisagé en tant que tel,
apparaît comme étroitement déterminé, dans sa répartition, par cette relation.
Le statut du foncier dans l'analyse de l'économie de plantation au Ghana
Les textes analysés accordent au « système foncier » une place très varia-
ble. Si tous envisagent la terre comme support d'activités économiques, ils
n'attribuent pas tous une efficacité propre à l'ensemble des relations à propos
de la terre.
a) Les plus nombreux admettent que le « foncier » constitue une entité
particulière, renvoyant à un ensemble cohérent de règles et de pratiques,
possédant son déterminisme propre. Comment rendre compte de l'existence
de cette entité théorique ? Dans la grosse majorité des textes, le foncier est
constitué par l'opposition entre un système de contrôle et de gestion de la
terre « traditionnel », « coutumier », « pré-capitaliste », et un système
« moderne », « européen »; « scientifique ». Cette opposition peut, selon
les auteurs, se réaliser selon des modalités diverses, allant d'une difficile com-
patibilité (Ollenu, 1967) à l'articulation harmonieuse des principes de l'un et
de l'autre (Hill par exemple). Mais, le plus souvent, la réduction de l'opposi-
tion traditionnel/moderne se fait, dans ces textes, par un enrichissement de
J'analyse du modèle traditionnel au terme duquel ce système apparatt fonc-
tionnel par rapport aux conditions de l'économie marchande globale.
b) Pour un nombre plus limité de textes, le « foncier» n'est pas constitué
en soi comme objet d'analyse,
- soit qu'il n'apparaisse pas en tant que tel, comme dans le cas de la démar-
che agro-économique ou des études de cas d'interventions étatiques; il n'est
pas alors opératoire comme champ d'analyse ;
- soit que le « foncier » soit considéré comme déterminé par d'autres varia-
bles explicatives. fi ne peut constituer une instance possédant sa propre déter-
mination. fi y a un «fait foncier », mais il ne détermine pas une instance ayant
son efficace propre.
c) Ces diverses options théoriques ne recouvrent pas une distinction entre
les disciplines représentées (histoire, géographie, sociologie, économie politi-
que, économie rurale). La seule exception serait celle des textes d'économie
rurale qui ne font pas apparaître le système foncier en tant que tel.
Quelle est la nature du système foncier, de quels phénomènes rend-il
compte? La conception dualiste de la problématique foncière (traditionnel/
moderne) puise son fondement dans l'existence de règles ou de pratiques
à propos de l'accès, la transmission et la mise en valeur de la terre. Selon les
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auteurs, le système traditionnel produit lui-même dans une mesure variable
sa propre réadaptation aux conditions changeantes et à l'extension de l'éco-
nomie de plantation. De pratiques en stratégies, le foncier, chez certains
auteurs, tend à se dissoudre comme concept explicatif dans une logique pay-
sanne spécifique.
Cette logique est raccordée, selon les auteurs, à un facteur plus particu-
lier, qui a toujours une implication foncière : l'adoption ancienne de
l'économie marchande, le processus particulier de migrations des exploitants,
le comportement « capitaIistique » des planteurs, la main-d' œuvre, par exemple.
Dans le cas du Ghana, la profondeur historique est très souvent introduite
dans les analyses. Est-ce seulement à cause de la précocité de l'économie
cacaoyère au Ghana que l'histoire est si peu considérée dans les travaux con-
cernant le même phénomène en Côte-d'Ivoire?
Le débat fondamental, présent explicitement ou non dans les analyses, est
celui de l'adéquation des pratiques rurales usuelles aux demandes d'améliora-
tion et d'intensification venant de l'etat et de l'économie marchande. On
peut établir ainsi les connotations principales de l'opposition traditionnel/
moderne et constituer l'idéal-type des régimes fonciers correspondants: .
Traditionnel Moderne
- égalitaire




- inégalitaire, processus d'accumu-
lation




En instituant un continuum de situations entre les deux types extrêmes,
cette problématique foncière renvoie en fait à une image évolutionniste du
système foncier. Alors que le système « traditionnel » donne lieu à une diver-
sité de traitement, soulignant sa complexité et sa flexibilité, il n'est pas dit
grand-chose des stratégies du système dit « moderne » en matière foncière
sinon qu'il impulse un certain nombre de contraintes techniques et d'inter-
ventions étatiques.
Bien que le foncier soit considéré, en partie ou en totalité selon les textes,
comme un produit de l'histoire économique et sociale, la justification de la
référence au système traditionnel - et à quel système traditionnel - est
rarement défmie. D'autant que la dichotomie traditionnel/moderne recouvre
des traitements différents de la problématique foncière.
* Une approche « formaliste », définissant le foncier par son aptitude
spécifique à régir les comportements humains à propos de la terre, moyen
rare et susceptible d'usages alternatifs.
* Une approche « substantiviste », qui définit le foncier comme le domaine
d'étude des formes et des relations sociales mises en œuvre à propos de la
terre : ensemble des règles et pratiques institutionnalisées (à la limite, chaque
système foncier ainsi défini est traduisible en termes juridiques universels) ;
contenu des rapports sociaux de production ayant comme enjeu la terre (à
la limite, le système foncier se dilue dans l'analyse du « mode de production s),
Le traitement du « foncier » dans les textes étudiés est trop divers pour
que l'on ne s'interroge pas sur sa validité en tant que notion théorique. En
premier lieu, quel est le sens de la référence au « traditionnel » ? Y a-t-il
intérêt à lier la notion de système foncier - qui reste empirique - à la notion
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théorique de rente foncière ? Par ailleurs, il est fait souvent allusion à des
phénomènes concrets de rente, rent, grant. Quel est l'enjeu du « foncier»
dans les rapports entre les individus et entre les groupes sociaux concurren-
tiels ? La distinction entre la terre-objet-de-travail et la terre-moyen-de-travail
est-elle suffisamment discriminante?
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2. EPISTEMOLOGIE DU « FONCIER»
DANS LE CADRE DES ECONOMIES
DE PLANTATION IVOIRIENNES
Jean-Pierre DOZON
Je me propose d'aborder quelques réflexions épistémologiques sur le
rôle et le statut du « foncier li dans les diverses analyses des économies de
plantation ivoiriennes. Epistémologique désigne ici le repérage d'un ensemble
de notions et de propositions qui président à la constitution d'un savoir cohé-
rent, et l'usage que ce savoir implique dans la compréhension des processus
socio-économiques contemporains,
Le référent précolonial
Quels que soient les auteurs, quelle quç soit leur appartenance disciplinaire,
voire leur insertion institutionnelle (organismes de recherches, bureaux d'étu-
des, etc.), l'étude du développement, voire des difficultés des économies de
plantation ivoirienne, requiert l'élaboration d'un modèle précolonial. Cette
commune élaboration fait l'objet d'un consensus maximal. A Yregarder de plus
près, ce consensus n'est pas le résultat d'un travail à chaque fois singulier,
dont la somme des énoncés produirait une vérité définitive sur le foncier,
mais le fruit d'un renvoi permanent s'effectuant d'un auteur à l'autre. Les ci-
tations sont en effet fort nombreuses ; si bien qu'entre les premières analyses
des administrateurs coloniaux, et celles des sociologues ou des géographes de la
période récente, il n'y a guère de différence qualitative. La multiplication
des études de cas ne fait qu'enrichir et confirmer, sous forme de variantes,
le modèle initialement construit.
Nous appellerons ce modèle « référent précolonial lI, car, dans l'analyse
des structures foncières actuelles, il sert de référent explicatif aux contradic-
tions rencontrées par la pénétration et la dynamique de l'économie marchande.
Quels sont les traits spécifiques de ce référent précolonial ?
Le trait dominant duquel découlent toutes les autres caractéristiques
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1 - droit du premier arrivant ou de première occupation;
2 - droit d'usage.
La notion d'appropriation collective ne vaut que par rapport à son anti-
thèse, à savoir l'appropriation privative ou propriété. Prise en elle-même, elle
définit un champ organisé ou stratifié de nature non juridique, mais tout
simplement sociologique. Ce sont des collectifs, à la tete desquels se trouvent
en général des chefs ou des aînés, qui s'approprient la terre: lignages, villages,
sous-tribus, tribus. Les limites entre groupes défmissent l'appropriation sous la
forme du premier droit archaïque, c'est-à-dire celui de la première occupation.
En revanche, à l'intérieur de ces limites s'applique, non sans souplesse ou flexi-
bilité, le droit d'usage des individus et des famillesélémentaires. Dans ce cadre,
l'autorité des alnés ne désigne qu'un pouvoir de distribution foncière. Cadets,
dépendants, clients, voire captifs reçoivent ainsi des alnés l'exercice effectif
de leur droit d'usage.
nn'y a donc pas d'autonomie stricte du foncier; c'est l'organisation de la
société qui se rend visible au sein du territoire. LesGouro (Meillassoux, 1965)
sont à cet égard exemplaires ; l'unité sociale la plus large est la tribu. Si les
limites du territoire tribal font l'objet d'un découpage très précis, c'est préci-
sément parce qu'au-delà, il n'y a pas à proprement parler de lien social. Le
foncier vient en quelque sorte souligner le caractère d'« étrangéité ». A l'in-
térieur du territoire tribal, en revanche, les liens sociaux se suffisent à eux-
mêmes, et particulièrement dans le cadre villageois, l'appropriation foncière
est tout à fait souple, et n'a guère besoin de réelle inscription sur le sol. Cette
flexibilité est due tout à la fois aux impératifs de l'activité cynégétique et à un
calcul social qui correspond grosso modo aux besoins de chaque famille. Ce
modèle d'appropriation collective et de non-autonomie du foncier se légitime
en dernière analyse par une analytique des forces productives. Cette analytique
met en évidence trois points.
1. L'abondance des terres et la faible pression démographique.
2. Cette première abondance tranche violemment avec la faiblesse des
autres forces productives, notamment celle des moyens de travail. Cette dys-
harmonie engendre une médiocre quantité du travail investie dans la terre.
Dans ces conditions, la richesse ne peut pas provenir de la terre en tant que
telle, mais de ceux qui la travaillent ou qui en usent. La richesse, c'est celle
des hommes, de la progéniture, des dépendants, des captifs, etc. Ainsi, les
règles de succession ne dévoilent aucune autonomie du foncier. Ce dont un
individu hérite, c'est davantage d'une position sociale que des biens qu'elle
procure ; la terre n'est qu'un des moyens d'expression de l'autorité.
3. Le phénomène segmentaire et la mobilité des groupes (scissions, dépla-
cements, agrégations) accentue la dépendance du foncier à l'égard des formes
sociales. Cela dit, on constate çà et là des « investissements» magico-religieux
dans le territoire oü l'on habite et où l'on travaille; mais ici encore, en dépit
des figures du type « maîtres de la terre », ou de rituels d'autochtonie et de
fertilité, le foncier n'est que la transcription concrète des consciences collec-
tives. Ce qui est visé, ce n'est pas la terre en tant que telle, mais la reproduction
des groupes (villageois, lignages), c'est-à-dire la réussite de leurs activités socio-
économiques (agriculture, chasse, guerre). n n'y a donc pas, à proprement
parler, de rapport à la terre, mais une relation en des termes parfaitement « dur-
kheimiens » du groupe avec lui-même, dont la terre n'est qu'un des moyens
d'auto-affirmation (droit du premier arrivant).
Ce modèle est bien évidemment très général et ne vaut que pour des
sociétés où n'existe aucun pouvoir séparé (appareil politique) et oü les struc-
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tures de parenté paraissent dominer l'essentiel des relations humaines. fi
exige cependant un premier commentaire:
D'un strict point de we épistémologique, ce référent précolonial, conçu
comme un réel par l'observateur, est d'abord et avant tout un référent pour
les sociétés étudiées. C'est ce qui est restitué par les informateurs, et par la
tradition orale. Bref, c'est un corpus de règles, d'attitudes et de représenta-
tions et, partant, un ensemble d'énoncés.
Convenons que ce constat s'oppose radicalement à l'approche du foncier,
telle qu'on la mène dans le cadre de la dynamique actuelle. Celle-ci repose
avant tout sur un critère de visibilité. On mesure, on dresse des cartes, on
repère des stratégies, bref on exécute des terroirs ou des échantillons de terroirs.
fi y a une exigence de réalité qui met à l'épreuve ce qui est dit ou énoncé
par les individus. Dans la mesure où les groupes s'actualisent dans l'espace,
on s'aperçoit que l'espace en retour explicite souvent la « fausse conscience »
des groupes.
Ainsi, visualisant et concrétisant le domaine des pratiques, le foncier
met à l'épreuve le champ théorique des règles et des représentations. Dans
ces conditions ne peut-on pas interroger la non-autonomie du foncier dans
la sphère précoloniale ? N'est-il pas tautologique d'affirmer que le foncier
n'est qu'un reflet, puisque dès le départ on dispose de propositions d'ordre
sociologique qui le déftnissent comme tel.
Ces questions demanderaient bien sOr un plus ample examen, notam-
ment le repérage d'énoncés contradictoires, ou de propositions singulières;
mais de toutes les façons, il se heurte à un principe de réalité. On ne peut,
par défmition, « faire le terroir » ou étudier la base foncière d'une société
d'avant l'économie de plantation.
Bien qu'on ne puisse en faire la critique, au nom d'un autre savoir
(encore que certaines données historiques permettent de réviser quelques
propositions), le référent précolonial, à cause précisément de la visibilité
de son objet, est marqué d'un fort degré d'irréalité, et de non-vérifiabilité ;
car c'est un objet paradoxalement et purement théorique, c'est-à-dire un
o~etsimplementreprésenté.
En fait, le problème n'est pas tant celui de sa validité, que celui de sa
fonction, car il sert à expliquer les problèmes engendrés par la dynamique
de l'économie de plantation.
Problèmes fonciers et économies de plantation
La question foncière apparaît dans le cadre de l'économie de planta-
tion d'une manière tout à fait empirique. C'est la somme des conflits, des
litiges, des ventes de terres « non achevées », de l'incertitude de la propriété,
qui suscite une analyse particulière. Ensuite c'est la politique des etats, celle
du remembrement, les réformes des structures agraires, les opérations de
développement, de colonisations de terres neuves, qui requièrent une sim-
pliftcation ou une rationalisation du foncier, pour laisser place à une augmen-
tation des productivités du travail et du sol.
On a donc affaire à tout un ensemble de réponses et de pratiques pay-
sannes, que l'on observe aussi bien auprès des tribunaux que sur le terrain.
Comment l'analyse traite-t-elle en général la question ? Tous les auteurs
s'accordent pour afftrmer que l'économie de plantation aboutit d'une façon
intrinsèque à la formation de la propriété privée. A cela deux raisons: d'abord
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la plantation exige l'abandon des jachères et la fixation ou la pérennisation
du produit; ensuite les principales denrées (café, cacao, huile de palme) ne
sont pas auto-consommées mais commercialisées.
Ce mouvement, aussi inéluctable soit-il, se heurte à une série d'obstacles.
C'est précisément par l'usage du terme « obstacles» que le modèleprécolonial
intervient En effet la situation actuelle est une situation transitoire où se
rencontrent aussi bien les signes distinctifs de la propriété privée, que les
exigences toujours « vivaces » des principes et des règles qui régissaient la
vie d'autrefois, ceux notamment qui confèrent au foncier une ombre d'exis-
tence. D'où un télescopage entre deux mondes qui donne lieu tantôt à de
graves conflits, tantôt à des adaptations tout à fait originales. Le critère
qui sépare le conflit de l'adaptation étant en général les disponibilités de
terres, selon le schéma :
....
....
Dans le cadre de cette transition, l'analyse, notamment de type juridique,
est assez impuissante à rendre compte des phénomènes. Surtout lorsque celle-ci
traite de sociétés qui ont vendu une bonne partie de leur patrimoine à des
immigrants (cas notamment des populations du Centre-Ouest Ivoirien). La
vente n'y est jamais complètement achevée; l'acheteur est toujours le débiteur
du vendeur; on parlera alors de « bail emphytéotique» (Këbben, 1956) ou
bien de «dette infmie » (D. Paulme, 1962).
Par ailleurs, les anciens droits, notamment celui du premier occupant,
vont empêcher le mouvement quasi-naturel de l'appropriation privative, par le
paiement d'une compensation monétaire ou en nature. Les exemples sont à cet
égard innombrables. Ils se redoublent lorsque l'économie de plantation locale
s'est forgée autour des relations autochtones/allochtones.
Je n'irai pas plus loin dans l'examen de ces problèmes, me contentant de
faire deux remarques:
1. La diversité des situations tranche curieusement avec l'homogénéité
du modèle précolonial (compte tenu bien évidemment de ses variantes).
Deux sociétés dont les mécanismes fonciers traditionnels sont à peu près
identiques, Gouro et Bété par exemple, n'ont pas la même attitude devant
l'aliénation des terres. fi n'y a que des situations locales et, dans ce cas, le
modèle précolonial n'est que de peu d'utilité.
2. Mais plus encore, la critique doit porter sur l'usage du modèle pré-
colonial. Celui-ci sert d'explication à l'analyse, alors qu'il participe d'une
pratique et surtout d'une légitimation de cette pratique par les intéressés,
par les agents sociaux eux-mêmes. Le recours aux formes du droit traditionnel
est une pratique qui s'inscrit dans les rapports de forces actuels. Dans certains
cas il n'apparaît absolument pas.
Je ne prendrai qu'un exemple: les Bété ont vendu massivement leurs terres
(sous la houlette des « notables »). Bien loin d'admettre ce fait, ils développent
une idéologie d'autochtonie «( la terre est celle de nos ancêtres »), Cette prise
de conscience collective est ainsien contradiction avec les pratiques individuel-
les. On parle de dépossession, de colonisation, alors qu'il y a eu aliénation.
Cette « fausse conscience » et ce recours au droit des premiers arrivants,
n'explicitent pas la réalité de ce droit dans la sphère précoloniale, mais la
conscience d'un échec. Les immigrants ou allochtones aujourd'hui bénéficient
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d'un rapport de forces favorable, notamment au plan de la main-d'œuvre. Les
Bété, bien loin de se constituer collectivement ou partiellement (les alnés) en
rentiers de la terre, sont devenus des planteurs à part entière, soumis aux aléas
du marché de la force de travail à la concurrence que ce marché entralne. D'une
façon générale, pour expliquer les différentes problématiques foncières, il
conviendrait d'avoir recours à l'histoire récente, celle des périodes coloniale
et postcoloniale afin d'examiner l'impact des politiques économiques sur la
constitution et le développement des systèmes locaux. Cette priorité affirmée,
ce n'est que dans un second temps qu'il faut analyser l'usage des droits « tradi-
tionnels », non comme la manifestation de survivances d'un modèle pré.
colonial, mais comme pratique socialeet idéologique inscrite dans des rapports
sociaux actuels (notamment ceux qui se tissent autour de la relation Rtat!
producteurs ruraux).
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3. LE STATUT DU FONCIER DANS LES ETUDES DE TERROIRS
MENEES PAR LES GEOGRAPHES EN AFRIQUE DE L'OUEST
ËmileLE BRIS
L'objectif de cette note est d'exposer le point de vue des géographes
(dans la mesure où il existe un point de vue spécifique) sur les problèmes
fonciers. Dans le domaine africaniste, on pense évidemment à la collection
des terroirs publiée par l'O.RS.T.O.M. (série « Atlas des structures agraires
au Sud du Sahara »). Depuis 1967, quinze numéros sont parus ; ces numéros
sont loin de couvrir l'ensemble de l'Afrique (Haute-Volta: 3, Cameroun: 4,
Côte-d'Ivoire: 2, Sénégal: l, Congo: l, Niger: l, Madagascar: 3.)
On peut considérer que les géographes développent un double point de
vue:
- celui du paysage (visibilité);
- celui de la territorialité.
Je ne prétends nullement rendre compte ici de l'ensemble de la collec-
tion des terroirs mais simplement repérer à travers certains fragments de cette
littérature les constantes de l'approche géographique des problèmes fonciers.
Le modèle
Les deux références sont les travaux de : Sautter (G.) et Pelissier (p.)
(I964); et de Pelissier (p.) et Sautter (G.) (I970).
Pour bien comprendre la place du foncier dans ces publications, il faut
partir de la description de cas présentés comme litigieux par les auteurs :
(( Une dernière contradiction surgit de la survivance, générale en Afrique
noire, de liens de parenté solides et exigeants. Quand, par le jeu des essai-
mages ou d'un principe de filiation opposé à la règle dite de "localité", les
villages (ou hameaux) en viennent à rassembler des éléments relevant
de différentes lignes de filiation, et, chaque lignage, à se répartir entre un
certain nombre de groupements composites, le lien agricole basé sur la rési-
dence (I) perd sa force. Soumis aux servitudes contradictoires de la parenté
et du voisinage, écartelés entre les exigences sociales et les impératifs agricoles,
les hommes réagissent par une mobilité individuelle qui peut atteindre un
haut degré. Les communautés villageoises se trouvent alors minées dans leur
cohésion et leur stabilité. Pour peu que le sol cultivable demeure sous le con-
trôle des lignages ou des clans de vrais terroirs n'ont plus aucune chance,
fausse d'assise foncière (2), de se constituer autour des unités de résidence. »
On se trouve donc en présence d'un objet pré-construit à partir du seul
critère spatial de résidence, le foncier étant censé jouer le rôle de principal
stabilisateur. D'un autre cOté, le foncier est considéré comme une variable
autonome, importante certes mais secondaire en regard des préoccupations
suppossées dominantes des géographes : l'organisation concrète du paysage
(1) Souligné par l'auteur.
(2) Idem.
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comme « partie émergente de l'iceberg », lequel dans sa totalité constituerait
la « combinaison agraire ». A plusieurs reprises, les auteurs considèrent la
« variable foncier» comme un objet d'étude spécifiquement « sociologique ».
Ceque l'on est censé représenter sur la carte
1) Représentation continue de la « répartition de la terre entre les indivi-
dus, les ménages ou les personnalités collectives faisant partie de la communauté
étudiée ». On distinguera :
- la représentation de tous les droits d'usage;
-la représentation des droits impliquant un contrôle permanent assimilé
à la propriété ;
- la représentation de toutes les variétés de contrats.
2) Délimitation spatiale du terroir par rapport à l'extérieur et délimitation
des parcelles entre elles; la démarche géographique exige que l'analyse du
paysage humanisé soit effectuée à l'intérieur d'un espace nettement circonscrit,
et que ne soient prises en considération que des « choses limitées les unes par
les autres, se heurtant par leurs contours ou par le résultat de leurs
inerties» (Lefebvre, 1974).
Ce qu'est censé restituer le commentaire des cartes
1) L'essentiel, au plan descriptif, est évidemment la « partie émergée de
l'iceberg », c'est-à-dire « l'organisation concrète du paysage ». 11 est pourtant
conseillé aux chercheurs d'insister aussi sur les aspects « sociologiques» de la
vie agricole (compris comme l'ensemble des liens juridiques et religieux entre
les hommes et le sol exploité).
2) Au plan de l'explication, il s'agit de montrer en quoi la « variable
foncier» intervient dans «l'efficacité (3) du système agraire» (son aptitude
à satisfaire durablement les besoins (4) d'une communauté, compte tenu des
sujétions imposées par le milieu naturel et l'espace disponible), On parlera
de « bon ou de mauvais usage de l'espace » mais « l'utilisation de l'espace ...
ne peut être pleinement appréciée en termes d'efficacité qu'à condition de ne
pas s'en tenir à la communauté ou au village pris comme un tout. C'est seule-
ment au niveau des exploitations (5) agricoles que le rapport de l'homme à
la terre prend sa pleine signification» (6).
Observations sur le modèle
Le passage du local au micro-Iocal pour l'évaluation de l'efficacité agraire
(alors que le poids des contraintes externes est le plus souvent décisif) relève
d'une démarche tendant à abolir les contradictions et les conflits en les rédui-
sant dans « l'indifférence du visible-lisible » (Lefebvre, 1974). Eliminer les




(6) ln PELISSIER (P.) et SAUITER (G.), 1970.
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que l'on ne peut atteindre qu'en réduisant le dialectique au logique. Le référent
précolonial joue parfaitement son IOle de « repoussoir» dans le modèle pro-
posé : « Cette solution (construire plusieurs cartes) permettra notamment de
régler une difficulté courante en Afrique noire qui tient à la coexistence très
habituelle dans les régions d'agriculture stabilisée de différents droits sur la
même terre: droits superposés et hiérarchisés conformément à une structure
sociale de caractère "féodal" ou "semi-fëodal" ; droits individuels en cours
de substitution à des droits collectifs qui, selon Sautter et Pélissier, "ne renon-
cent pas à s'exprimer" (7). » Il est évident que le « droit moderne» produit
des formes spatiales plus faciles à représenter cartographiquement. Pour les
géographes, le débat sur le référent peut d'une certaine manière ëtre formulé
de la manière suivante: faut-il, dans l'espace, privilégier le continu ou le discon-
tinu ? On est presque tenté de dire que le binôme continuité/discontinuité
renvoie au binOme traditionnel/moderne mais l'équation est rarement expli-
citée dans la mesure où l'on veut ignorer une rupture tout à fait essentielle
(comment pourrait-il y avoir rupture puisque pour la géographie classique,
l'espace a une nature intrinsèque !) : celle qui correspond au passage des
formes d'organisation précapitalistes aux formes capitalistes. Le point de
vue est suffisamment important pour qu'on s'y arrete. N. Poulantzas (1978)
pense qu'il existe, selon les divers modes de production, des matrices diffé-
rentielles de l'espace, des dispositifs d'organisation radicalement différents ;
pour cet auteur, la généalogie de la production de l'espace est première par
rapport à son appropriation. Il serait intéressant de confronter la riche docu-
mentation produite dans le cadre de la collection des terroirs avec cette idée.
Plus particulièrement, N. Poulantzas qualifie de la manière suivante les matrices
précapitalistes et capitalistes : la matrice précapitaliste produit un espace
continu, concentrique (dans .le cas d'organisations étatiques), homogène et
symétrique (par opposition à « différencié » et « hiérarchique »), ouvert
et réversible alors que la matrice capitaliste engendre un espace fractionné,
discontinu, parcellaire, cellulaire, irréversible. Le territoire joue un IOle impor-
tant dans la constitution de la nation moderne et l'etat tend à monopoliser
les procédés d'organisation de l'espace.
Il y a là une rupture historique tout à fait essentielle et dont la pertinence
apparalt d'une manière éclatante dans les approches du « foncier» en Afrique
noire. En ne la prenant pas en compte on s'expose au risque de produire des
représentations d'espaces qui ne seraient qu'autant d'objets de connaissances
non articulés entre eux.
La production à partir du modèle
A partir de « l'Atlas des structures agraires... », on pourrait étudier les
déformations du modèle proposé par Pelissier et Sautter dans le temps et dans
l'espace. Si l'établissement du « terroir d'utilisation» (toutes les terres exploi-
tées une certaine année par les cultivateurs) ne pose pas trop de problèmes
(sinon des problèmes d'ordre technique), la confrontation de ce terroir avec
le « terroir foncier» (ensemble des superficies sur lesquelles, à titre individuel,
familial ou collectif (...), les membres du groupe disposant d'un droit opposable
à un utilisateur étranger) est assez révélatrice d'une incertitude quant au statut
(7) Souligné par l'auteur,
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du « foncier »; dans presque tous les cas un chapitre particulier est consacré
à la question mais nombre d'auteurs (voir en particulier Savonnet) concluent
que le foncier renvoie en fait à l'organisation sociale, et ne peut en aucun
cas être considéré comme un niveau autonome d'analyse. L'historique de
l'implantation territoriale des groupes est généralement décrit d'une manière
telle que l'on échappe (dans une certaine mesure et pas toujours cependant)
au travail de représentation qui débouche sur le référent précolonial ; ce réfé-
rent n'est pas moins présent sous sa forme habituelle d'énoncés généraux (éga-
litarisme, appropriation collective...) qui ne sont pas toujours, d'une manière
évidente, le produit d'investigations personnelles, par ailleurs extrêmement
minutieuses.
En dehors du poids du référent précolonial, nous livrons au débat une
double difficulté rencontrée généralement dans l'élaboration d'une étude
de terroir :
- La difficulté de passer d'une matrice spatiale à l'autre; on prétend
traiter, cartographiquement, de la même manière, des espaces très différents;
d'un espace social concret-abstrait, non dénombrable, non limité, on prétend
tirer une carte. Pour reprendre les termes de N. Poulantzas, on fait porter en
priorité l'attention sur l'appropriation de l'espace au lieu de mettre d'abord
l'accent sur la généalogie de la production de l'espace.
- La seconde difficulté (quasi inswmontable) est de devoir rendre compte,
par la carte, de niveaux d'interprétation que l'on distingue difficilement
(idéologique/pratique) ; on voit souvent mal comment les auteurs arrivent à
concilier le constat d'une « extrême confusion en matière foncière » et la
confection d'une (ou de plusieurs) magnifiques cartes rendant compte
d'un espace « transparent », sans pièges ni cachettes profondes... Comme
s'il suffisait, pour effacer les zones d'ombres de « dire » l'espace, de
« l'écrire »...(I..efèbvre, 1974).
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Le problème abordé ici est celui des rapports de l'homme à la terre qu'il
« possède» ou « exploite» dans des sociétés qui ont connu, de façon accélérée
depuis un siècle au moins, des bouleversements fondamentaux de leur organi-
sation sociale et économique et, partant, des modifications profondes de leurs
conceptions de vie et de pensée, et de l'appareil institutionnel destiné à leur
donner corps dans la réalité quotidienne.
li nous paralt nécessaire, dans un premier temps, d'analyser les formes
précoloniales du système foncier, tel qu'il pouvait être compris et réalisé à la
veille de la colonisation. Certes, il ne s'agit pas de « figer» une situation « tra-
ditionnelle » immobile et interchangeable, quelle que soit la société, d'autant
que l'influence, aussi bien de l'Islam que des normes occidentales, a pu s'exer-
cer depuis une époque reculée sur nombre de sociétés d'Afrique noire: on
sait que l'évolution est inhérente à l'ensemble de l'histoire, et le foncier
n'échappe pas à la règle bien avant le XIXe siècle, même si les transformations
ont été assurément plus lentes et progressives avant la rupture coloniale.
li n'est donc pas question de reconstituer un « référent précolonial » sta-
tique tout juste destiné à servir de « repoussoir» à la situation actuelle comme
modèle explicatif des difficultés rencontrées aujourd'hui par la dynamique du
régime foncier capitaliste; et ce pour trois raisons :
- D'abord, parce que la reconstitution des principes fonciers précoloniaux
nous permettra de souligner, au contraire, la dynamique interne du système,
dont la dominante, à notre avis, n'est pas l'invariance d'une « appropriation
collective » donnée une fois pour toute (aux premiers occupants), mais la
mobilité de l'exploitation garantie notamment par le système traditionnel
de la mise en gage.
- Ensuite, parce que si la situation actuelle se caractérise, assurément,
par les contradictions nées de l'accélération du processus d'appropriation
privative qui se heurte aux « exigences toujours vivaces» des coutumes fon-
cières de la vie d'autrefois (1), celles-ci sont invoquées aujourd'hui, non pas
telles qu'elles existaient concrètement sur le terrain, mais telles qu'elles sont,
pour les besoins de la cause, recréées, représentées, voire manipulées par les
partenaires fonciers contemporains (notables, fonctionnaires, villageois dépos-
sédés...).
- Enfin, parce que l'explication des réactions différentielles de popu-
lations voisines face à l'aliénation des terres n'est pas à rechercher dans le seul
« référent foncier précolonial » : pourquoi, en effet, les Gouro de COte-d'Ivoire
ont-ils peu cédé leurs terres, malgré les mêmes incitations que les Bété, qui les
ont, pour leur part, volontiers vendues aux migrants étrangers qu'ils accusent
(1) a. J.-P. CHAUVEAU, J.-P. DOZON, G. PONTlE, La place du foncier dans
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bruyamment aujourd'hui de les avoir dépossédés de leurs droits ancestraux ?
C'est que de telles attitudes mettent en jeu bien d'autres éléments relevant
de l'ensemble du contexte historique et culturel de chacun des deux groupes:
tels que leur structure politique plus ou moins hiérarchisée et centralisée,
l'ancienneté des contacts avec le commerce européen, la diversité des influences
et des interprétations religieuses, etc. ; c'est cet héritage complexe qui leur per-
met précisément de « manipuler » un modèle foncier commun à des fins diffé-
rentes (soit pour y puiser la force d'un refus durable opposé à la législation
foncière occidentale, soit au contraire pour justifier moralement l'échec des
valeurs coutumières face à l'essor effectif de la plantation capitaliste).
La compréhension de l'idéologie et des pratiques foncières précoloniales
vise un autre but : celui d'en retracer l'évolution, tout en s'interrogeant sur
les facteurs et les modalités du changement : dans quelle mesure les concep-
tions et les structures précoloniales étaient-elles susceptibles de s'adapter par
elles-mêmes au nouveau contexte tout en s'insérant dans l'appareil juridique
imposé par le carcan colonial, ou bien, au contraire, furent-elles brisées pour
donner naissance au régime actuel ?
C'est pourquoi, après nous être d'abord limité, pour simplifier, aux usages
fonciers des sociétés africaines non islamisées (puisque dans ces dernières, le
droit coranique vient compliquer l'interprétation), à dominante agricole plutôt
que pastorale, tels qu'ils pouvaient s'exprimer dans les années précédant le
contact colonial, nous entreprendrons de démêler l'impact de la loi coloniale,
en confrontant les appareils juridiques britannique et français en Afrique, et
en nous interrogeant sur l'éventualité des effets différentiels selon les principes
adoptés, les mesures prises et l'exercice de leur application.
En défmitive, le problème se pose de déterminer dans quelle mesure des
politiques coloniales foncières théoriquement fort différentes sinon parfois
opposées n'ont fmalement présenté que des divergences conjoncturelles :
l'évolution récente ne reste-t-elle pas, en fait, déterminée par l'emprise du
système économique dominant, c'est-à-dire l'accélération du processus
d'appropriation individuelle du sol, dans le cadre d'un essor du capitalisme
agraire?
LES socrsrss P!UCOWNIALES
Le régime foncier, lié à l'organisation sociale et économique, fait figure
de révélateur de cet ensemble socio-économique. Or, celui-ci présente, dans
les sociétés africaines précoloniales, au moins deux constantes majeures :
- li s'agit d'abord de sociétés paysannes. Le rapport à la terre y est donc,
par défmition, fondamental, puisqu'il s'agit de la base meme de la survie du
groupe.
- La seconde caractéristique est que les structures du pouvoir qui règlent
la vie de la collectivité villageoise, aussi bien au sein du village que dans ses
rapports avec l'extérieur, ne sont que très partiellement à base territoriale :
le rapport à la terre n'est donc ni nécessairement, ni prioritairement un rapport
territorial. Pour en saisir les raisons, il importe de démêler la complexité des
relations politiques qui relient le village à l'ensemble dont il relève: en parti-
culier, on ne peut réduire celles-ci à une hiérarchisation verticale de type pyra-
midal, qui se résumerait dans la reconnaissance territoriale d'un pouvoir
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supérieur attesté comme tel par le paiement d'un tribut - définition schéma-
tique et rudimentaire de l'Etat - ; on peut d'ailleurs noter, à ce propos, que
l'expression « mode de production tributaire » risque d'appauvrir le contenu
du modèle ainsi désigné. Car la communauté villageoise est régie par au moins
trois types de réseaux : à COté des relations politiques stricto sensu - ou
reconnaissance d'une autorité étatique territoriale - le rôle des relations
lignagères, fondées sur les lieux familiaux, demeure déterminant. Mais il est
complété par celui des relations de dépendance personnelle qui recouvrent
ou contrarient les deux précédentes par un réseau d'échanges et d'obligations,
soit horizontal de lignage à lignage, ou de village à village, soit vertical,
depuis le village jusqu'à l'autorité supérieure, en passant ou non par les étapes
intermédiaires (chefs de province, etc.),
Du fait mente qu'il s'agit de sociétés paysannes, les relations familiales sont
présentes et dominantes partout, comme ressorts à la fois sociaux, économi-
ques et politiques, puisque la famille est précisément l'unité de production
agricole et l'unité de vie sociale. Or la caractéristique des relations lignagêres
est qu'elles reposent sur les hommes, non sur la terre ; donc l'élasticité du
territoire est fonction dès dimensions lignagères : les limites en sont floues et
changeantes, variant au gré des déplacements ou des fluctuations démogra-
phiques. D'où le caractère relatif et secondaire du territorial dans la définition
de l'ensemble politique. Le rapport essentiel à la terre n'est pas fondé sur une
liaison donnée une fois pour toutes, qui est celle de la propriété individuelle
privée incontestable et incontestée. Ce qui importe, c'est que la terre réponde
à ce qu'on lui demande, et au moment où on lui demande: assurer la survie
et la reproduction du groupe social/unité de production.
Dans une communauté qui vit de l'agriculture, le droit à la terre est à la
fois une nécessité et une évidence: exclure un paysan de la terre, c'est le con-
damner à mort. L'essentiel est donc de cultiver la terre, et non de la « pos-
séder ». D'ailleurs, la terre, base et source de la vie, est sacrée : c'est une entité,
présente, souveraine et donnée comme telle, ni appropriable, ni aliénable. On
comprend dès lors la difficulté - et peut-être même l'impossibilité - de trans-
poser dans une telle société le concept d'appropriation privée comme concept
premier de rapport à la terre.
Ceci dit, les relations de dépendance et d'interdépendance personnelles
vont permettre d'établir entre le cultivateur et son champ un certain type de
rapports :
- Au sein mente du lignage, il est inutile d'épiloguer sur le cas largement
étudié de l'interdépendance entre ses membres schématiquement répartis
entre « atnës » et « cadets »; le travail de la terre est organisé et codifié en
fonction de ces rapports: les «cadets », et dans certaines régions (Afrique équa-
toriale et centrale) les femmes, fournissent le plus gros de l'effort agricole,
dont ils apportent les fruits aux « atnés » (chefs du lignage et anciens), à
charge pour ceux-ci de subvenir aux besoins de l'ensemble du groupe par une
redistribution soigneusement étudiée (2). Même si le chef a procédé préala-
blement à la répartition du terrain, il s'agit d'un rapport de culture, de travail,
et non de propriété au sens romain du terme. On utilisera donc de préférence
à l'expression « propriété de la terre» celle de « jouissance de la terre» (en
anglais tenurepar opposition à landship].
(2) Cf. Cl MEILLASSOux, li Essai d'interprétation du phénomène économique
dans les sociétés traditionneUes d'auto-subsistance li, Cahiers d'ttudes Africaine«, 1,
4,1960, p. 38-67.
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- Entre gens de lignages différents, ce sont les liens de dépendance per-
sonnelle qui vont régir le droit à la terre. Ainsi, au Buganda, le paysan venait
offrir ses services à un homme supérieur en prestige et en richesse, en femmes,
en dépendants, en têtes de bétail, en autorité s'il est chef de village. Le patron
accordait en échange sa protection; une sorte de contrat était alors conclu :
le paysan demandait au chef de l'installer sur une terre avec sa famille. Une
fois accepté, il acquittait les charges exigées, par des dons périodiques et des
prestations en travail, et le suivait à la guerre; il devenait l'homme du chef.
Mais le choix du mattre demeurait libre, et le contrat pouvait être à tout
moment rompu ; le paysan dépendant conservait le droit de déserter la com-
mune et de s'engager ailleurs (3).
Bien que la tentation soit grande, ce serait une erreur d'utiliser, pour
décrire de tels rapports à la terre, des mots du vocabulaire occidental : par
exemple « propriétaire/fermier », ou « suzerain/vassal ». Ce fut pourtant le
pas qu'ont allègrement franchi les Anglais au début du siècle, en décrétant
que le droit sur la terre des chefs de province Ganda était un droit de propriété
(Agreement de 19(0) : or ce qui comptait auparavant pour ces chefs, ce n'était
pas d'ëtre propriétaires de vastes terres, c'était de disposer de nombreux
dépendants pour les cultiver : la nuance est importante (4). Car ce qui prime,
la terre étant là - donnée, présente -, c'est d'en organiser l'exploitation. Ce
qui importe, ce n'est donc pas la mise en circulation de la propriété, mais celle
de l'exploitation.
On a beaucoup dit que la terre était inaliénable, ce qui est juste. On en a
inféré à tort qu'elle ne circulait pas : c'est un abus de langage. Car si la terre
n'est ni appropriable, ni appropriée, l'exploitation de la terre, elle, circule
de deux façons au moins:
- sous la forme ancienne, classique, et bien connue de l'agriculture itiné-
rante, par l'ouverture permanente de terres nouvelles résultant de l'abandon
des anciennes, en raison de l'exigence de jachères longues favorables au déboi-
sement et aux défrichements;
- une forme plus négligée mais néanmoins fondamentale est la pratique
de la « mise en gage li (en anglais: p1edge ou pawn), aspect qui paraît à peu
près ignoré du colonisateur français ; les juristes britanniques ont eu plus ou
moins tendance à la rapprocher du concept occidental d'hypothèque (mort-
gage) (5); les Français, quant à eux, ont parlé de « bail emphytéotique» à
l'anglaise (Kobben) (6), ou plus simplement de « dette infinie li (D.
Paulme) (7). Or, il s'agit bel et bien d'une forme de transfert de droits sur la
terre, à mettre directement en rapport avec les relations de dépendance inter-
personnelles et interlignagères.
(3) Dan. SPERBER, « Les paysans-clients du Buganda J, colloque relations de
clientèle et de dépendance personnelle, E.P.H.E., 1968, et M. LE PAPE, « Le Buganda »,
ibid., Ozhien d'Etudes AfriCQines, nO 35, 1969, p. 356-363.
(4) Voir le travail intéressant, mais depuis fort discuté, de transposition des struc-
tures féodales dans l'Afrique interlacustre, par J.-J. MAQUET, Le système des relations
IOCÏilleS dans Il! RwandD ancien, Tervuren, 1954, 221 p., et « Institutionnalisation féo-
Jale des relations de dépendance dans quatre cultures interlacustres J, Cahiers d'Etudes
Africaines; 35, 1969, p. 402-414.
(5) a. C.K. MEEK, Land, Law and Customs in the Colonies, Oxford University
Press, Londres, 1949, rééd. Frank Cass, 1968. .
(6) A. KOBBEN, Le planteur noir, Abidjan, l.F.A.N., 1956,219 p. (Agni et Bété).
(7) D. PAULME, Une sociëtë de Côte-d'Ivoire d'hier et d'aujourd'hui: les Bëtë,
Paris, Mouton et Cie, 205 p.
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Que l'exploitation de la terre circule explique pourquoi la terre est à la
fois inaliénable (en tant que « propriété », notion qui, en tant que telle, n'existe
guère) et transmissible - notamment par héritage ou par gage. Dans une
société paysanne, en effet, la seule richesse est l'exploitation de la terre ;
quant à la possession, elle s'exerce plutôt sur les hommes susceptibles de la
cultiver, surtout en Afrique où la technologie limitée rendait peu signifi-
cative la possession des instruments de travail: tout le monde ou à peu près
pouvait posséder une houe; la productivité relevait donc exclusivement de la
force de travail manuelle mise en œuvre, c'est-à-dire du nombre des produc-
teurs, « cadets » et esclaves. Ceux-ci, en année moyenne et sauf accident,
assuraient la subsistance du groupe. Mais des ressources exceptionnelles peu-
vent dans certains cas être exigées : pour les funérailles, pour le paiement
d'une dot, on peut avoir besoin de têtes de bétail, de grains, d'objets de luxe
(pagnes, etc.), plus tard d'argent. En cas de guerre ou de mauvaise récolte,
il va s'agir de trouver prêt et assistance auprès de voisins ou d'alliés mieux
pourvus, qui vont de leur côté saisir ainsi l'occasion de créer ou de renforcer
des liens d'obligation et de dépendance en marge ou en dehors de la parentèle.
Enfin, les variations démographiques différentielles de familles ou de groupes
voisins peuvent inciter à reconsidérer la distribution des ressources : au sein
d'une formation centralisée, ne serait-ce qu'au niveau d'un village-centre, le
chef de terre en était rituellement chargé. Mais dans le cas d'une nébuleuse
de familles nucléaires acéphales, ou bien dans un rayon excédant les pouvoirs
du chef religieux local, la mise en gage des terres joue ce rôle régulateur, en
permettant de les faire circuler par des échanges codifiés de services qui tra-
duisent l'adaptation continuelle de la demande aux besoins.
Dans une société rurale ignorant la circulation monétaire, la terre seule,
en effet, fournit l'occasion de se procurer les ressources nécessaires : certes,
la mise en gage s'est largement développée à l'époque coloniale en des termes
monétaires (pour permettre de payer l'impôt, ou bien une dot, ou encore
d'acheter les biens qui faisaient défaut...) ; mais la transaction s'insérait dans
le cadre même de la coutume respectée : on ne vendait pas alors la terre -
probablement jamais - mais on l'engageait exactement de la même façon
dont on mettait, pour la même raison, un individu en gage - fillette, adoles-
cent ou jeune adulte: il s'agissait à proprement parler d'un échange de pres-
tations - don et contre-don - qui liait les deux parties aussi longtemps
qu'existaient entre elles cet engagement.
Une différence majeure avec une vente à l'occidentale, ou même une
hypothèque ou une rente, était l'absence de toute limitation de durée : l'opé-
ration n'est jamais forclose. Celui qui gage une terre conserve le droit de la
récupérer, de même que ses descendants, du moins en principe. Il en conserve
également l'initiative puisque le bénéficiaire du gage ne dispose pas, en revan-
che, du pouvoir d'exiger le remboursement de la dette contractée. Ainsi, le
gageur et le gagé sont liés et sont appelés à le rester, le cas échéant, par-dessus
les générations; on est loin du concept de vente, où le nouveau propriétaire
n'a plus rien de commun avec l'ancien ; on retrouve bien, au contraire, la
complexité et la durée des liens d'interdépendance personnelle.
Mais on y retrouve aussi certaines constantes du monde paysan : l'usure
et l'accumulation.
Le gage différait peu, en moyenne, du montant de la récolte. Le prêteur
gardait et exploitait la terre jusqu'à ce que la dette füt entièrement acquittée.
Certes, si l'emprunteur avait par exemple reçu en échange une vache, la pro-
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géniture de celle-ci lui restait acquise (8). n n'en reste pas moins que, traduit
en termes européens, cela signifie que chaque récolte annuelle apparaissait
comme l'intérêt de la dette: 100 % par an... si le gage durait une génération,
on trouve bien là des taux usuraires ! Les hommes puissants - riches en pres-
tige, en têtes de bétail, en esclaves, plus tard en revenus monétaires - pou-
vaient ainsi bénéficier de nombreuses terres prises en gage, qu'ils faisaient
cultiver par leurs propres dépendants, ultérieurement par des salariés agri-
coles (comme les riziculteurs de Casamance), voire par l'emprunteur, à charge
pour celui-ci de lui remettre tout ou partie de sa récolte (cas assez fréquent
des planteurs de cacao de Gold Coast). La mobilité de la tenure put ainsi
permettre la constitution d'une classe privilégiée non à proprement parler
de propriétaires, mais d'exploitants, cumulant richesse et pouvoir politique,
car un homme riche utilisera naturellement ce moyen pour accroître son
environnement de dépendants endettés envers lui.
Il nous paralt extrêmement important d'approfondir dans cette direction
les recherches sur les ressorts socio-économiques de certaines sociétés préco-
loniales (royaumes interlacustres, par exemple) ou des débuts de la colonisation
(planteurs de cacao du Cameroun ou de Gold Coast...). Car le processus de
mise en gage contribue à rendre compte de la densité et de la complexité des
liens établis autour de l'exploitation de la terre, comme dans toute société
paysanne: non seulement parce que le lien n'était jamais éteint entre le gageur
et le gagé, mais aussi parce que s'établirent des réseaux en chaine de gages;
tout bénéficiaire d'un gage pouvait l'engager à son tour; les choses se compli-
quaient encore lorsque celui qui disposait des droits sur le sol se différenciait
de celui qui disposait des arbres - comme en pays Ibo (Nigeria) ou Bamiléké
(Cameroun). Terres et arbres suivant deux filières distinctes, la récupération
du bien par l'exploitant d'origine pouvait donner lieu à des complications et
à des palabres sans fm. F.G. Snyder a bien montré, sur l'exemple des Diola
de Casamance, qu'une opération de gages en chaîne impliquait le plus souvent
la non-récupération du bien (9) : si A met sa terre en gage auprès de B, et si
B désire la gager à son tour à C, B doit proposer préalablement à A de récu-
pérer son bien. Mais si A se récuse, ou se trouve dans l'incapacité de le faire,
B, de préférence, ne lui révèlera pas l'identité de C. Quant à C, s'il remet à son
tour le gage à D, il n'est plus requis, sauf par courtoisie, d'en informer A. Il
devient, dés lors, après quelques années, quasi impossible de reconstituer la
chaîne. Comme, par ailleurs, il peut exister des réseaux imbriqués de chaînes se
recoupant plus ou moins, non seulement la terre finit par changer définitive-
ment de mains, mais elle suscite aussi toutes les querelles, tous les soupçons
et toute la vindicte auxquels les traditions paysannes se réfèrent dans le bocage
normand ou la montagne corse...
L'évolution de la mise en gage fut évidemment accélérée par la pénétra-
tion de l'économie monétaire, en même temps qu'utilisée à des fins de petit
capitalisme agraire. Au Sierra Leone, le problème devint réel avec l'extension
des plantations pérennes et surtout des cultures permanentes de riz en terre
inondable: les investissements nécessaires à ce type de culture provoquèrent
l'extension considérable du prêt sur gage de terre, en argent ou en équipe-
(8) f.G. SNYDER, sur l'exemple des gages en terres à riz des Bandial (sous-groupe
Diola) de Casamance: « Land, Law and Economie~ in rural Sénégal; Diola pledge
transactions and disputes », in (an HAMNETI éd., Social Anthropology and Law, Aca-
demie Press, 1917, Londres, New York, p. 114-157.
(9) Op. cit.
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ment (IO). Le système fut très largement utilisé en Gold Coast dans le défri-
chement des terres à cacao; un des principaux moyens par lesquels les étrangers
venus des territoires du nord ou du Soudan français purent accaparer des
terres fut, par le biais de la prise en gage, de transformer l'emprunteur en une
sorte de tenancier tenu de céder à chaque récolte les 2/3 de sa production: il
faudrait voir dans quelle mesure certaines formes de Yabusan (ou fermage au
tiers ou aux deux-tiers) ne sont pas directement redevables à cette institution
du gage, mente si, depuis lors, s'est répandu l'usage de rendre le prêt cash, avec
un intérêt de 25, 50, voire de 100 % par an. Une enquete de 1933 signale que
30 % des planteurs avaient engagé une ou plusieurs de leurs fermes et que
peu d'endettés gardaient l'espoir de la récupérer à court terme. Dans certaines
chefferies, les autorités coutumières s'efforcèrent de limiter la pratique. L'en-
quete n'en signale pas moins un petit capitaliste ghanéen qui exploitait ou
faisait exploiter de cette façon 79 plantations disséminées! (Il).
A l'époque coloniale, le gage fut largement utilisé dans les territoires
britanniques pour tourner une législation hostile à l'appropriation indigène
individuelle et à la vente des terres, au nom du respect des lois coutumières.
Officiellement, la terre n'était que « gagée ». Ces cessions déguisées prirent
une telle ampleur que les Anglais fmirent par imposer le droit de regard de
l'administration; au Kenya, l'accord requis des « Autorités indigènes» était
soumis à la preuve préalablement fournie que la terre ainsi gagée n'était pas
indispensable à la survie des dépendants de celui qui l'offrait. On verra plus
loin que la jurisprudence fut longtemps partagée à cet égard. Mais le fait
demeure, quelle que soit la « dénaturation» monétaire du système originel:
le prêt sur gage (Jingina au Niger) reste apparemment, partout, une insti-
tution très vivante même si elle consiste surtout aujourd'hui à céder l'usage
d'un champ en contrepartie d'une certaine somme d'argent; la vente propre-
ment dite (ou saidawa) demeure nettement plus rare bien qu'à tout prendre
une mise en gage de longue durée aboutisse finalement au même résultat (12).
L'IMPACTCOLONIAL
Face au problème foncier, les institutions coloniales réagirent de façon
diverse. D'une façon générale, bien qu'il ne faille pas exagérer cette simpli-
fication, la loi britannique manifesta un respect certain des « coutumes »
précoloniales en matière de jouissance et de transmission des terres, parfois
total, comme en Afrique de l'Ouest; mais souvent à usage strictement indigène,
une fois la spoliation effectuée en faveur des colons blancs, comme en Afrique
orientale et méridionale.
La loi française en revanche - très proche des principes belges - procéda
à une expropriation massive en faveur de l'Etat au nom des « Terres vacantes
et sans Maître », notion à peu près inconnue des Britanniques qui, lorsqu'ils
confisquèrent les terres au tournant du siècle, n'éprouvèrent guère, en somme,
le besoin de légitimer leur action par un appareil juridique approprié.
Mais une autre distinction, à base chronologique, est problablement
(10) C.K. MEEK, op. cit., chap. XXII.
un Ibid., p. 261.
(12) a. CI. RAYNAlIT, « Le cas de la région de Maradi (Niger) Il, Sécheresses el
Famines du Sahel, II, Paris, Maspero, 1975.
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plus opératoire: le passage, aussi bien du côté britannique que français, d'une
politique de spoliation - qu'il s'agisse de terres vacantes et sans martre, de
grandes concessions, de « réserves » ou de baux à 999 ans - à une politique
« d'indigénat » prenant progressivement en compte certains aspects au moins
du droit coutumier local : l'évolution française aboutit à la rédaction des
« Grands Coutumiers » des années 30 ; la tendance britannique fut celle d'un
rOle accru donné aux « Autorités indigènes », aux dépens, il est vrai, des
« évolués » désireux, pour leur part, d'accéder aux privilèges fonciers occi-
dentaux.
La poHtique de spoliation
Elle se fit toujours, sinon au nom du droit romain, du moins à coup de
législation occidentale.
LA politiquedes t: Réserves 1 britanniques
Le mouvement commença dès le XlXe siècle en Afrique du Sud. La spécu-
lation foncière fut particulièrement intense au Natal, devenu colonie dès 1843 :
moins de 300 immigrants accaparèrent, en trois ans, près de 550000 hectares.
Quinze ans plus tard, 8 000 Blancs se partageaient 2,4 millions d'hectares,
contre 800 000 seulement réservés aux 250000 indigènes (13). Dans les etats
boers de l'intérieur - Orange et Transvaal- l'exploitation extensive ou inexis-
tante de vastes domaines coloniaux (qui pouvaient dépasser 100 000 hectares)
eut pour corollaire le surpeuplement de réserves soumises à un rythme de cul-
ture accéléré qui en favorisa la stérilisation en interdisant la régénération des
sols naguère assurée par de longues jachères.
En Rhodésie du Nord (Zambie), toutes les terres primitivement concédées
à la British South Africa Company furent rétrocédées en quasi-totalité à la
Couronne en 1923 en échange de la confirmation de ses droits miniers.
Celle-ci délimita presque aussitôt le territoire des « Réserves» indigènes
(34 millions d'acres, contre 100 millions à la Couronne), répondant au principe
énoncé dès 1900 par le Gouvernement britannique de la nécessité de prévoir
périodiquement l'attribution de superficies suffisantes à la subsistance des
autochtones (14). Mais l'insuffisance de ces réserves, en même temps que
l'extension plus restreinte que prévue du colonat blanc, favorisèrent en 1938
l'adoption d'une nouvelle législation foncière entrée en application en 1942;
néanmoins on n'alla pas jusqu'à proclamer, comme au Nyasaland (Malawi),
que toutes les terres non attribuées devenaient indigènes [« Native Trust
LAnd 1) : restaient terres de la Couronne toutes celles dont les conditions
écologiques pouvaient laisser espérer une exploitation agricole ou minière
moderne, attribuables de ce fait aux seuls colons. Le reste était en principe
reconnu à l'occupation coutumière autochtone, à l'exception d'un maximum
de 6 000 acres (2 430 ha) par province, réservés pour l'extension urbaine,
pour des entreprises non indigènes mais effectuées dans leur intérêt et, dans
certains cas, pour des lots indigènes attribués à titre individuel.
Particulièrement illustrative est l'occupation, au Kenya, des hautes terres
(13) C.W. DE KIEWIET, The Impetial factor in South Africa, Cambridge, 1937.
(14) MEEK, op. cit., p. 120-121. 1 acre 40 ares et demi Soit environ 1,4 million
d'1lectaros contre 4 millions d'hectares.
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(Highlllnds) plus fertiles et à climat tempéré plus favorable, par un colonat
restreint de quelque 2 000 Européens, au détriment des éleveurs Kikuyu et
Masai relégués sur des réserves à leur tour progressivement grignotées par la
colonisation entre les deux guerres. La décision unilatérale de réserver exclu-
sivement les terres aux « non-indigènes » fut prise par une série d'actes légis-
latifs de plus en plus restrictifs : en 1902, une Ordonnance de la Couronne
institua la cession des terres par baux de 99 ans. En 1908, les Asiatiques en
furent exclus. En 1915, la Oown und Ordinance interdit tout transfert
de terres entre races différentes, à moins d'être sanctionné par le Gouverneur.
Surtout, les colons obtinrent que les baux fussent désormais de... 999 ans.
En 1923, les pratiques existantes furent confirmées par la cession des terres
aux seuls Européens. Quant aux indigènes, leurs droits furent régis par une
ordonnance de 1925, qui stipulait que les travailleurs employés sur une ferme
européenne n'avaient droit à un lopin et à une habitation qu'à partir de ISO
jours de travail annuel (15).
Le conceptfrançais de c terres vacantes et sans maîtres ,
En Afrique noire française, le problème juridique fut posé, dès l'origine,
de savoir qui devait être considéré comme le propriétaire des terres conquises.
Mais la législation fut caractérisée à ses débuts par le refus de reconnaître
l'existence d'un « droit indigène» : les Africains ignoraient la propriété privée,
seule reconnue par le code métropolitain; même la notion de propriété collec-
tive telle qu'elle existait au Maghreb paraissait exclue : il n'y avait ni biens
religieux, ni biens des tribus. La terre ne manquait pas ; il suffisait pour vivre
de brûler et de débroussailler un lambeau de forêt; les colons arguèrent de la
mobilité des villages pour étayer leur thèse; les migrations de certaines tribus
étaient d'ailleurs incontestables; pour d'autres, il est permis de se demander
dans quelle mesure les nouveaux exploitants n'accentuèrent pas à leur profit
un trait par ailleurs assez fréquent. Ils n'invoquaient de toute manière aucune
étude précise à l'appui de leur thèse ; ils ignoraient le rôle du chef de terre
dont l'existence était pourtant attestée par de nombreux explorateurs.
Dès le 5 novembre 1830, le Code civil français fut promulgué au Sénégal ;
la loi française devint ainsi applicable chaque fois qu'un Français ou assimilé
était en cause et risquait de s'opposer à un autochtone. Ce fut donc le droit
foncier français qui régit les transactions entre Français et indigènes : à la
différence des Britanniques, le régime du Code civil signifiait bien l'ignorance
et l'inexistence d'un « code coutumier ».
Le concept de terres « réputées vacantes et sans maître» n'était pas nou-
veau : l'article 539 du Code civil en reconnaissait à l'etat la propriété. Restait
à déterminer si ces terres relevaient de l'Etat métropolitain ou de la colonie,
puisque la loi de Finance de 1825 avait attribué aux colonies les revenus des
terres domaniales, à charge pour elles de supporter les frais de leur adminis-
tration intérieure. Depuis lors, l'application de ce régime s'était prêtée à
diverses interprétations: en 1845, à propos de l'affranchissement des Noirs
attachés aux propriétés domaniales, le Gouvernement avait revendiqué le droit
de disposer du Domaine aux colonies; la discussion n'avait pas abouti. Le pro-
blème se posa de nouveau avec acuité dès lors qu'il fut question d'attribuer
de vastes concessions : qui était habilité à le faire ? Les propriétés domaniales
OS) MEEK, op. cit.• p. 76-99.
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de la loi de 1825 désignaient-elles précisément les terres vacantes et sans
martres ? Un grand nombre de parlementaires (parmi lesquels le Sénateur
Pauliat, rapporteur du projet de loi sur les « entreprises de colonisation » en
1895) étaient partisans du droit absolu de l'Etat. En revanche, les conseils
généraux des colonies menaçaient de porter devant les tribunaux toute atteinte
à l'état de fait. Dans les nouveaux territoires, l'ordonnance de 1825 n'avait pas
été officiellement reconnue, mais elle était appliquée; en Cochinchine, le décret
du 10 janvier 1863 avait rangé les terres vacantes dans le domaine local; en
Nouvelle-Calédonie, en revanche, divers décrets, sanctionnés par le Parlement
en 1887, avaient afftrmé le droit de l'Etat.
En Afrique noire, le problème se posa d'abord en (A.E.F.) ; le modèle était
alors l'Etat indépendant du Congo oü le roi Léopold, par l'ordonnance du 1er
juillet 1885, avait repris aux communautés locales la souveraineté foncière
sur toutes les terres situées en dehors de l'aire effectivement exploitée par les
populations (l'administration faisait bon marché du caractère territorialement
instable de l'exploitation de la terre par les sociétés lignagères !) Toujours
est-il que le système léopoldien se réservait le droit de distribuer les terres
accaparées à qui il voulait, en l'occurrence aux sociétés concessionnaires.
En A.-E.F., le ministre des Colonies Guillain, pressé par cet exemple
d'attribuer de vastes concessions au Congo, proposa en 1898 une solution
transactionnelle : il n'était pas nécessaire que l'Etat fut expressément proprié-
taire pour contrôler l'emploi des terres vacantes; ses pouvoirs de tutelle ins-
taurées par le senatus-consulte de 1854 lui permettaient d'imposer aux colonies
des règles directives : ainsi les produits des terres domaniales seraient-ils attri-
bués aux budgets locaux à titre de subvention pour les dépenses de colonisa-
tion, mais l'État verrait reconnu son droit éminent.
« Les vastes territoires de notre empire colonial; formant un
prolongement de la patrie française, constituent un patrimoine com-
mun à tous les Français et, par conséquent, doivent faire partie du
domaine national et non pas former un domaine local dans chaque
colonie (16).
On adopta fmalement un compromis : le Commissaire général du Congo
reçut la haute main sur les concessions de moins de 10 ()()() hectares ; pour
les autres un décret de règlement d'administration publique serait nécessaire.
De ces discussions confuses, un seul fait ressortit clairement : l'~tat
renonça aux revenus des terres domaniales : quant à la colonie, elle eut ten-
dance à confondre les « dépenses de colonisation » auxquelles ils devaient
être affectés avec les « bénéftces des colons », supposés en consacrer une
partie à des travaux d'intérêt général. Dans la pratique, les concessionnaires
s'approprièrent les richesses naturelles. Dans un pays développé, le droit d'ex-
ploiter une foret s'acquérait chèrement, en général par adjudication et, par
suite, était rentable seulement au prix d'investissements considérables et
d'efforts continus. En revanche, on admit le principe, sur les terres coloniales,
du service rendu par les colons à la communauté par la mise en exploitation
de territoires restés sinon en friche : ce service était sans prix. De droit, la con-
cession leur était faite à titre gratuit ou presque: là oü, comme en A.E.F., au
(16) Projet dt loi sur le domaine de l'Etat aux colonies présenté par GUILLAIN,
M.C., Section Outre-Mer del; A. Nat., Cone. XIII-A (1J.
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tournant du XXe siècle, la politique de grandes concessions européennes fut
généralisée, elle aboutit à une spoliation aveugle d'autant plus dangereuse
qu'elle ne fut mëme pas accompagnée, aussi dérisoire que füt l'expédient,
de la délimitation effective des territoires théoriquement réservés aux
indigènes (17).
Quant à l'A.O.F., la législation foncière y fut durablement régie par
les décrets du 23 octobre 1904 (organisation du domaine) et du 24 juillet
1906 (régime de la propriété foncière), le premier stipulant que « le domaine
est propriétaire, en A.O.F. de toutes les terres vacantes et sans martre ».
Le fondement est donc le même ; une restriction néanmoins : les terres
formant « propriété collective des indigènes » - la notion apparaît donc -,
ou « détenues par les chefs les représentant» (on introduit ici subreptice-
ment la légitimation d'une appropriation individuelle par les notables) ne
peuvent être cédées, en location ou en vente, qu'après approbation du gouver-
neur.
Est donc, en vertu de la loi française, « terre vacante et sans mattre », tou-
te terre ni immatriculée, ni possédée suivant les règles du Code civil français
par les autochtones : c'est-à-dire la quasi-totalité du domaine colonial. Comme
en A.E.F., tous les abus étaient possibles.
Le premier correctif apparaîtra en 1935 seulement (décret du 15 novem-
bre), plus apparent que réel. L'expression « terre vacante et sans maltre »
disparait pour défmir les limites du domaine privé de l'Etat ou autres collec-
tivités (fédération, territoires, villes) : celui-ci « est constitué par les biens et
droits immobiliers détenus ... dans les formes et conditions prévues par le
Code civil ou le régime de l'immatriculation » : c'est bien dire que la théorie
des terres vacantes et sans martre demeure, d'autant que le décret précise :
« Appartiennent à l'Etat les terres qui, ne faisant pas l'objet d'un titre régu-
lier de propriété ou de jouissance .., ,sont inexploitées ou inoccupées depuis
plus de dix ans » - laps de temps notoirement insuffisant, compte tenu de la
longue durée des jachères. Le principe ne disparaltra qu'en 1955, par l'abro-
gation de l'article 1 du décret de 1935 qui définissait insuffisamment le domaine
de l'Etat, et par une réforme d'importance: jusqu'à cette date, si l'Etat désirait
donner une concession sur des terrains en friche, c'était aux occupants qui s'y
opposaient de faire la preuve de l'existence des droits coutumiers. Dorénavant,
de par l'article 7 (décret du 20 mai 1955), la concession était accordée « après
une enquéte publique et contradictoire, si cette enquête n'a pas fait apparaître
l'existence de droits coutumiers sur la terre» : c'est donc maintenant au deman-
deur de faire la preuve de l'absence de ces droits.
Durant toute la période coloniale, l'Etat français eut donc la possibilité
de donner des concessions à qui il le souhaitait, sans tenir compte des droits
d'usage locaux. Dans une première phase, il en fit largement usage, surtout
en A.E.F. Si la politique des grandes concessions fut rejetée en A.O.F., ce
n'est pas en vertu du «droit des indigènes », mais à cause de refus des hommes
d'affaires français; les groupes de pression locaux, dont les intérêts en place
étaient éminemment commerciaux, s'opposèrent pour des raisons économi-
ques à l'intrusion de nouveaux intérêts capitalistiques susceptibles de désor-
gamiser des monopoles de fait établis de longue date ; la seule tentative du
genre en A.O.F. (la Compagnie de Kong lancée en 1893 par Verdier en COte-
(17) Sur le drame des compagnies concessionnaires en A.-E.F•• voir C. COQUERY-
VIDROvrrCH, Le (0/110 au temps des grandes compqnies concersionNlires, 1898-
1930. Paris-La Haye. Mouton, 1974.600 p.
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d'Ivoire) fut un échec. Verdier - qui avait pendant longtemps représenté les
intérêts français dans la région - recevait une concession de 5 millions et demi
d'hectares, avec le monopole, pour trente ans, de l'exploitation des forêts et
la pleine propriété des terres mises en valeur, contre des redevances insigni-
fiantes : 5 000 francs par an au budget local et un droit de 3 francs par bille
de bois exportée. L'administration locale et les maisons rivales protestèrent
avec vigueur: la concession fut annulée en 1896 (18). On mesure en revanche
la différence d'attitude de l'administration britannique qui, vers la même épo-
que, refusa que Lever püt lancer au Nigeria ses vastes projets de plantations
intégrées de palmeraies pour lesquels il se rabattit finalement sur le Congo
belge.
Comme par ailleurs les petites concessions ne présentaient guère d'inté-
rêt pour les Européens, ce fut en A.O.f. par les moyennes concessions -
de l'ordre de 100 à 300 hectares - qu'ils occupèrent une partie du terrain.
Et ce avec d'autant moins de contrainte que la conviction fut affirmée tar-
divement qu'on pouvait le faire impunément, connne l'affirme encore en
1955 le juriste Demaison :
f( L'abondance des terres totalement inexploitées en A.O.F. per-
met de tels octrois sans léser les intërêts lignagers » (I9).
Ceci dit, la caractéristique française (dominée par l'idéal « assimilateur s)
fut - à la différence de la juridiction britannique - la reconnaissance d'une
seule loi pour tous : la loi française. Ceci impliquait certes, d'une part la
méconnaissance du droit africain - les coutumes pouvant être tout au plus
tolérées - mais, d'autre part, la possibilité offerte aux Africains de se référer
au Code civil, à condition de se plier aux exigences de l'appropriation indi-
viduelle ; en principe, ils bénéficiaient dès lors des mêmes avantages : le droit
de recevoir des concessions - au même titre que les Français -, qui fut assez
largement utilisé au niveau des petites superficies : en Côte-d'Ivoire par exem-
ple, entre 1890 et 1914, sur un total de 231 concessions définitives dont 183
de moins Je un hectare, la participation indigène fut de 74 (soit 32,12 %),tan-
dis que, du côté européen, on comptait 7 concessions de plus de 10 ha, 2
comprises entre 100 et 200, et 19 de plus de 200 ha (20). Quant à l'accès à
la propriété privée, officiellement prévu comme on va le voir, il resta longtemps
relativement exceptionnel, en raison à la fois des réticences des autochtones
mais aussi desentraves de fait apportées par l'adnûnistration européenne.
La po6tique « indigène» de protection des terres coutumières
La politique foncière française
Le souci de protéger les droits fonciers des indigènes finit néanmoins par
s'imposer à l'administration française. L'abandon tardif de la notion de « terre
vacante et sans maître » résulta, en fait, des modifications progressivement
(18) J. SURET-eANALE, Afrique /IOire, ïëre coloniDk, Paris, 1964, p. 31.
(19) D. DEMAISON, « Le regime des concessions foncières en A.-O.F. li, Revue
juridique et politique de l'Union FranÇllise, nO 4, 1955, p. 761-784.
(20) Renseignement aimablement communiqué par H. BRUNSCHWIG, d'après
ses relevés dans le J.O. de la colonie.
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apportées par la jurisprudence, qui en vint à rendre plus ou moins caduque
la législation existante par une réglementation de plus en plus stricte de l'appro-
priation foncière européenne.
La grande idée française étant de généraliser auprès des autochtones
l'adoption de la propriété privée, les techniques d'immatriculation des terres,
seules propres à assurer un droit de propriété individuel intangible, furent
précocement introduites. Faidherbe en fut l'initiateur au Sénégal dès 1865,
en stipulant que seuls les titres réguliers de concessions seraient ainsi reconnus.
Les modalités locales de l'immatriculation furent promulguées en 1900 pour
le Sénégal et le Dahomey.
La première loi d'ensemble pour l'A.O.F., qui faisait de l'immatriculation
le préalable nécessaire à toute opération de concession ou d'aliénation des
terres domaniales, remonte au 24 juillet 1906 (21). Dès lors, elle fut constam-
ment reprise, avec de simples modifications de détail en 1932 (26 juillet) et
jusqu'en 1955 (20 mai). Ce qui changea, ce n'est pas le texte de la loi, mais
la façon de la comprendre et de l'appliquer. L'immatriculation était en prin-
cipe ouverte à tous, Africains comme Européens. En pratique, les premiers
en furent néanmoins longtemps quasiment exclus : d'une part, les procédures
d'obtention étaient complexes et très « françaises » (de droit écrit), ce qui
rendait les Africains peu tentés ou peu capables de la demander; d'autre part,
les conditions restrictives étaient de taille : le constat des droits réels était
difficile à établir en cas d'occupation lignagêre, et l'administrateur refusait
souvent de délivrer le certificat administratif requis, puisque celui-ci, en éta-
blissant que la terre n'était pas « vacante et sans maltre », reconnaissait du
même coup qu'elle n'appartenait pas à l'Ëtat.;
La jurisprudence se montre toujours favorable à l'appropriation euro-
péenne jusqu'aux années 1920-1930, beaucoup plus attentive aux revendi-
cations coutumières à partir de la grande crise : ainsi la contestation par une
collectivité indigène d'une demande d'immatriculation effectuée par un Euro-
péen fut-elle en 1918 rejetée par un arrêt de la Cour d'Appel de l'A.O.F.
car : « l'opposition à l'immatriculation d'un immeuble constitue une véritable
réquisition. fi appartient donc à l'opposition de prouver son droit» ; mais com-
ment une communauté villageoise africaine pouvait-elle justifier le droit coutu-
mier à l'aide du Code civil '! En revanche, en 1934, la même Cour, sur un cas
analogue, statuait que : « l'opposition d'une communauté indigène est receva-
ble et peut être déclarée fondée, alors même que cette communauté n'a pas
elle-même requis à son profit l'immatriculation des mêmes terrains» - c'est-
à-dire se situe pour sa part en dehors et en marge du droit romain : les temps
avaient changé. Les révélateurs en furent la circulaire du gouverneur général
8révié sur la réorganisation de la justice indigène (19 mars 1931) qui incitait
au relevé des coutumes locales, et surtout celle du 20 juin 1935 qui en stipu-
lait la transcription et la codification et devait aboutir en 1939 à la publication
des « Grands Coutumiers» de l'A.O.F. (22). Certes, l'entreprise était discu-
table puisque les valeurs coutumières ainsi valorisées se trouvèrent du même
coup reconstruites voire parfois fabriquées de toutes pièces par des observa-
teurs plus ou moins perspicaces, informés par des notables pas toujours impar-
(21) D. DEMAlSON, « Le régime de l'immatriculation foncière en A.O.f'. 11, Revue
juridique et politique de l'Union FrallÇ4ise, 1956. Les exemples de jurisprudence cités
ici sont tirés de cette étude, qui en analyse de nombreux cas.
(22) Comité d'Etudes Historiques et Scientifiques de l'A.O.F., Coutumiers juridi-
ques de l'A.O.F., Paris, Larose, 1939,. 3 volumes : 1. Sénégal ; 2. Soudan ; 3. Mauritanie,
NigEl', Côte-d'Ivoire, Dahomey, Guinee française,
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tiaux. On trouve même, dans certains Coutumiers, l'introduction directe du
droit privé romain ;ainsicelui des Toucouleurs deKayes, affinnant sans ambage :
(( La propriété, qu'il s'agisse de biens meubles ou immeubles, est en principe
privée. Le régime de la propriété collective est l'exception. » Bien que les
énoncés soient généralement plus nuancés, la coutume se trouvait surtout
figée à une date donnée. Elle n'en acquérait pas moins force de loi.
En définitive, malgré les efforts du colonisateur, les Africains se plièrent
mal et lentement aux exigences de l'immatriculation. Celle-ci resta facultative
au niveau coutumier et, dans la pratique, ne fut guère appliquée en cas de
concession provisoire, où l'on se contentait en règle générale d'un plan som-
maire et privé délimitant le terrain de façon fort imprécise. L'immatriculation
préalable ne demeura exigée que dans le cas de l'achat par un Européen à un
Africain. Et comme l'objectif de l'administration était d'abord de rendre la
terre mobile, donc cessible, la jouissance indigène coutumière resta peu proté-
gée, sinon par l'obligation de faire approuver par le gouverneur toute conces-
sion accordée à des Européens: la mesure n'eut une certaine efficacité que tar-
divement, lorsque fut également requise la consultation de l'Assemblée locale
(1946) puis, surtout, l'« accord » de l'Assemblée territoriale où siégaient les
notables indigènes (1955) (23).
Lapolitique foncière britannique
La position britannique répondait à des principes fort différents : d'une
façon générale, une fois définies, d'une part, les terres de colonat blanc et,
d'autre part, les réserves et terres indigènes, la répartition foncière entre les
deux groupes était figée. Toute cession devenait difficile, sinon impossible.
Cest pourquoi, au contraire des Français, les Anglais ne firent aucune tenta-
tive pour promouvoir l'appropriation individuelle qui aurait entravé le con-
trOle officiel sur la mobilité des terres.
Une des caractéristiques de la réglementation foncière britannique est
son absence d'unité : chaque territoire mit progressivement au point son
système et les variantes furent parfois extrêmes. Le seul point commun fut
sans doute l'indifférence et même l'hostilité manifestée par la loi à l'appro-
priation individuelle, aussi bien européenne qu'africaine : du côté des Blancs,
on assista à la généralisation du système anglais du bail emphytéotique, géné-
ralement à 99 ans, même si les colons réussirent dans certains cas à l'imposer
à 999 ans (au Kenya ou en Rhodésie). A l'égard des Africains, le refus quasi
total de transgresser les « Coutumes» garanties par les «Autorités indigènes »
(Native Authority Coundls}. A la différence des Coutumiers français, repensés,
retranscrits et fixés une fois pour toutes, la Coutume était directement codifiée
par les grands chefs et notables en place. Même si leurs avis demeuraient soumis
à l'approbation du gouverneur britannique, même s'ils reflétaient aussi les
intérêts d'une classe dominante privilégiée par l'ordre colonial, ils n'en conser-
vaient pas moins le pouvoir de modifier, donc de légaliser l'évolution de la
Coutume, qui pouvait également changer en fonction de la jurisprudence des
African Native Tribunds (tribunaux indigènes) : c'est ainsi que le droit Cou-
tumier lui-même, en dépit des réticences britanniques, a pu favoriser le proces-
sus de la vente des terres, même s'il ne s'agissait formellement que d'en céder
(23) D. DEMAISON, « Le régime des concessions,.. li. op. cit.
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l'usufruit. Ce fut incontestablement le cas dans la Gold Coast de l'entre-deux-
guerre où le chef traditionnel (l'Asantehene) légitima l'héritage patri-
linéaire (24).
Le principe sous-jacent se situait aux antipodes du concept français de
« terres vacantes et sans maîtres ». Au contraire, dans les territoires où domi-
nait l'Indirect Rule (nord de Gold Coast et surtout du Nigeria et Tanganyika),
toutes les terres étaient réputées « indigènes », c'est-à-dire devaient être répar-
ties et administrées pour l'usage et le bénéfice commun des originaires du
territoire, même si elles étaient pour ce faire mises « à la disposition » du
gouvernement, aucun titre d'occupation ou d'usage, pour qui que ce rot,
n'était valable s'il n'était consenti par le gouverneur. Mais celui-ci était tenu
de respecter la coutume locale, un des objectifs majeurs demeurant d'empêcher
l'aliénation des terres indigènes en faveur d'étrangers par des cessions incon-
trôlées.
Ainsi, au Nigeria du Nord, toutes les terres étaient réputées c Native
Lands ». Le gouverneur pouvait accorder non des titres définitifs, mais des
« droits d'occupation », aux autochtones comme aux étrangers, moyennant
un loyer révisable périodiquement, une sorte de rente foncière. Quant aux
transactions entre indigènes et aux règlements des conflits éventuels, ils étaient
du seul ressort des autorités indigènes. Ce sont les chefs traditionnels eux-
mêmes, par la Conférence de 1939, qui statuèrent que, sauf si la Coutume locale
y était nommément opposée, un occupant pouvait vendre, transférer ou rece-
voir son titre de n'importe quel autre habitant, sous réserve du consentement
du chef et de l'approbation du resident britannique. En fait, la législation
foncière n'était pas fondamentalement différente en Nigeria du Sud. Le pro-
blème restait le même : éviter que la terre ne passât sous contrôle blanc. C'est
ainsi q!l'en 1922 un groupe de notables «évolués» de la province d'Abeokuta
revendiquèrent que des individus ou des familles pussent recevoir un titre
écrit de propriété. Le problème fut agité au Conseil et par le gouverneur :
quiconque, en effet, possède une terre en propriété personnelle - notamment
de plantation - peut derechef la vendre, l'hypothéquer, bref en disposer à son
gré ; si le droit de saisir le bien était donné au prêteur le plus classique - à
savoir la banque européenne -, la procédure revenait à contrevenir à la légis-
lation interdisant depuis 1903 les ventes de terres aux non-Egba : aussi, en
1925, le Secretaire d'etat interdit-il clairement toute vente, location ou hypo-
thèque de la terre ; seule fut autorisée à l'hypothèque sur la récolte ce qui
finalement, repandait assez bien à la pensée africaine en matière de prêt
sur gage•.. (25).
Le régime foncier était analogue au Tanganyika où, pourtant, la législa-
tion allemande antérieure avait prévue des concessions à baux indéfinis, dont
le concessionnaire pouvait, en outre, acquérir à titre définitif les superficies
« mises en valeur Il. Par la Land Tenure Ordinance de 1923, toutes les terres,
occupées ou non, furent déclarées « terres publiques » (et non « indigènes »,
comme au Nigeria), mais les principes en étaient comparables : bien que les
titres ou intérêts acquis prealablement fussent garantis, dorénavant la cession
des terres à des non-indigènes devenait impossible : toute transaction était
soumise à l'accord préalable des autorités, et tout au plus le gouverneur, là
(24) A. ZAJACZKOWSKI, « La famille, le !iJnage et la communauté villageoise
chez les Ashanti de la période de transition .., Ozhlers d'Études Africaines, 1, 4, p. 99-
114, 1960.
(25) MEEK, op. cit., p. 147-157 et p. 164-166.
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encore, pouvait-il délivrer des droits d'occupation inférieurs à 99 ans (contre
des baux révisables tous les 33 ans).
Dans un seul cas - aussi original qu'exceptionnel - les Britanniques pri-
rent l'initiative, dès le début de la colonisation, d'imposer aux Africains
l'appropriation privative des terres: dans le royaume du Buganda où, si à peu
près la moitié des terres - la plupart stériles, en friche ou en forêts - furent
attribuées à l'administration britannique, l'ensemble du terroir fut, dès le
début de la colonisation (1900), attribué en toute propriété au roi (le Kabaka)
et aux chefs de provinces et autres notables, qui reçurent le droit d'en disposer
à leur gré, toujours à la condition de ne les céder qu'à d'autres autochtones
(1908) : le nombre de propriétés paysannes ainsi définies fut de 3 700. En
1936, du fait de la fragmentation issue des transmissions par héritage ou par
vente, elles étaient passées à 18000, donnant naissance, suivant les cas, à une
structure morcelée en petites propriétés ou, au contraire, à l'exploitation,
par quelques notables privilégiés, de vastes terres de plantation cultivées par
de nombreux tenanciers (26). .
Mais, dans l'ensemble, les Anglais ne partagèrent guère la conviction
française selon laquelle toute promotion de l'économie africaine - agricole
ou urbaine - passait nécessairement par la privatisation de la « tenure indi-
gène ». fis exprimèrent même, surtout au Tanganyika, l'idée que si l'appro-
priation privée des terres favorisait l'essor des cultures de plantation, en
revanche l'introduction de la culture attelée, l'intensiflcation des cultures
mixtes ou l'amélioration du cheptel auraient de plus grandes chances de succès
dans le cadre coutumier en utilisant le canal des chefferies traditionnelles (27).
En fait, après les premières exactions, ils refusèrent surtout d'intervenir comme
théoriciens d'un droit indigène manipulé : peu importait la façon dont la
terre était considérée, du moment que l'exploitation portait ses fruits ... Le
respect conservatoire des Coutumes aurait, au contraire, viséà ralentir l'officia-
lisation des pratiques d'appropriation privée, au grand dam, on l'a vu, de cer-
tains acculturés soucieux d'accéder aux privilèges garantis par le modèle occi-
dental.
Conclusion
Ce qui frappe néanmoins, c'est à quel point les divergences théoriques
des conceptions coloniales ont laissé aujourd'hui peu de traces sur le terrain :
peu perméables aux procédures d'immatriculation, les Africains francophones
se sont mëme montré peut-être moins favorables encore que certains de leurs
voisins anglophones à l'appropriation privée des terres. En fait, ce ne sont plus
les variantes coloniales, ce sont les conditions concrètes et impérieuses d'exis-
tence qui commandent le processus de l'appropriation foncière : les zones
d'économie de plantation, à l'évidence, favorisent en milieu « traditionnel»
l'accélération de l'essor du petit et moyen capitalisme agraire.
De même, l'expansion urbaine se prête de façon privilégiée à l'appro-
priation de l'espace, source de revenus et champ de spéculation aussi bien,
(26) A côté de MEEK., op. cit., p. 131-141, consulter surtout H. CARTRY, « Tra-
dition et changement dans le royaume du Bupnda lt, Revue Fra"çsisede Science Poli-
tique, XIII, l, 1963, p. 8&-119. .
(21) Report of the Director of Agriculture, Tanganyika, 1938, cité par Meek, op.
cit., p. 107-113.
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toutes proportions gardées, au niveau des quartiers africains périphériques
de conquête sur les villages environnants que dans le centre moderne réservé
aux investissements lourds nationaux ou étrangers. Mais la pression démo-
graphique peut jouer le même rôle dans des régions où dominent encore
largement une agriculture vivrière d'autosubsistance : de ce point de vue,
les pratiques d'appropriation peuvent s'être généralisées dans certaines rëser-
ves surpeuplées pourtant soumises tardivement aux seules lois coutumières
plus rapidement que dans des zones rurales où s'exerce depuis bien plus long-
temps l'influence du Code civil...
Est-ce dire que les contradictions coloniales furent sans conséquences ?
Certainement pas. Si aujourd'hui, les divergences s'estompent au profit de
l'expansion généralisée du système capitaliste dominant, l'évolution, dans le
temps et dans l'espace, a suivi des rythmes fort différents. Un des meilleurs
exemples en est probablement fourni par le décalage d'une cinquantaine
d'années marqué par l'expansion cacaoyère au Ghana - où elle avait atteint
son rythme de croisière dès les années 20 (28) - et en Côte-d'Ivoire, où le
défrichement des terres forestières de l'Ouest n'a démarré qu'après le milieu
du siècle. Mais ce ne fut pas l'impact direct des lois foncières qui se montra
déterminant : à ce titre, les effets de la législation française, officiellement
favorable à l'immatriculation indigène, auraient dü se manifester en Côte-
d'Ivoire bien avant ceux de son homologue britannique puisque, au contraire,
en Gold Coast, tout fut fait pendant des années pour décourager l'esprit
d'entreprise « moderne » des planteurs africains : entre 1910 et 1920 par
exemple, le département de l'Agriculture mena une active campagne contre
l'extension des plantations indigènes, arguant du fait qu'un fermier à la tëte
de plusieurs exploitations n'était plus en mesure de lutter contre les maladies
du cacao, ou d'assurer un produit de qualité correcte (29).
L'essentiel fut, en réalité, que le principe britannique de l' c Indirect Rule :1
assura aux Africains une autonomie relative qui leur permit de garder l'initia-
tive : chefs « traditionnels », c Native Authority Councils :1 et exploitants
purent ainsi défmir et adapter à leur profit les modalités de l'articulation du
système économique préexistant avec les données nouvelles résultant de
l'intervention coloniale.
Au contraire, l'« universalisme » de la loi française eut pour effet, en
niant les réalités coutumières, d'en paralyser les organes d'action : il fallait
attendre qu'une génération nouvelle d' « acculturés » soit en mesure de saisir
les opportunités offertes, mais seulement une fois insérés dans la société
moderne. Telle est du moins une hypothèse qui nous paralt recevable : car
le respect britannique des Coutumes, caractéristique de l' c Indirect Rule r,
répondait au souci d'utiliser les structures d'autorité existantes à des fms
d'économie, d'efficacité et de conservatismepolitique et social.
Pendant la période coloniale, le système répondit assez bien à ses objec-
tifs. Mais, en fin de compte, son corollaire fut aussi, en préservant en partie
l'héritage culturel des communautés africaines (notamment par le respect
(28) 40000 tonnes exportées en 1911, 200000 en 1923,205000 en 1955 et
300 000 en 1960.
(29) K.H. GREEN et S.H. HYMER, li: Cacao in the Gold Coast: a study in the rela-
tions between African Carmen and agricultural experts lt, Joumal of Economie History,
XXVI, nO 3, 1966. Voir également : G.B. KAY, The political Economy of colorûlliism
in GIuINl, Cambridge University Press, 1972, p. 1-38.
82 LES ENJEUX INITIAUX
des langues vernaculaires), d'en garantir le dynamisme interne 9.ui les rendit
paradoxalement plus perméables aux influences modernisantes (30J.
Quant au régime foncier colonial en tant que tel, quel put être son impact
direct ? Disons, à titre d'exemple, que par opposition au système rigoureux
des Réserves appliqué dans les territoires voisins (Kenya, Rhodésie du Nord),
le régime remarquablement respectueux des droits indigènes adopté dans le
Tanganyika colonial n'est probablement pas étranger aux options rurales
spécifiques de la Tanzanie actuelle : quoi que l'on pense, par ailleurs, des
succès de l'expérience des villages Ujamaa qui semble souvent « récupérée »
par le petit capitalisme agraire des notables en place, elle est présentée en
effet par l'idéologie officielle comme une tentative de synthèse entre les
valeurs traditionnelles de l'Afrique et les techniques modernes de l'Occident.
L'Ujamaa se réfère à trois principes essentiels : le respect mutuel qui liait
entre eux les membres de la société, la propriété collective des biens essen-
tiels et la redistribution périodique des richesses accumulées : pourraient-ils
être à ce point invoqués si les structures coutumières n'avaient précisément
été en partie préservées sur place? (31) Et ce, même si les communautés
rurales Ujamaa constituent en réalité une rupture de fait, ne serait-ce que
parce que l'habitat traditionnel local, intégralement dispersé, ignorait ces
regroupements villageois que Nyerere recommande aujourd'hui d'élever à 5 ou
600 familles au moins ? L'échec apparent de l'entreprise serait alors plutôt
redevable au hiatus évident entre une pratique de modernisation imposée
de façon autoritaire et l'idéologie affirmée qui, elle, paraît bien prolonger,
par la restauration et l'intégration des habitudes et des techniques ancestrales,
celle du maintien et du respect des droits coutumiers appliquée, au moins
en partie, à l'époque coloniale.
Ce qui frappe, en tous les cas - plus que l'opposition entre un régime
foncier précolonial présenté comme irréductible au droit romain qui doit le
détruire pour s'imposer -, c'est la remarquable survie des techniques coutu-
mières au sein même de l'économie moderne. La monétarisation et la com-
mercialisation des denrées agricoles d'exportation ont, certes, d'une part
largement répandu la propriété privée, et d'autre part transformé et dénaturé
toute une série de pratiques foncières (comme le gage) qui prennent aujour-
d'hui une tout autre signification et sont utilisées dans un tout autre but
que naguère. Les paysans africains contemporains n'en manifestent pas moins
une aisance surprenante à passer d'un registre à l'autre, voire à jouer sur les
deux tableaux, suivant le partenaire ou l'objectif du moment.
Un des révélateurs de cette symbiose en train de se faire est probablement
la récente refonte du droit foncier sénégalais : à côté de la reconnaissance des
terres déjà immatriculées et du domaine de l'etat (peu dérogatoire du droit
public français), celui-ci définit un domaine national pour lequel le concept
de « propriété » cesse d'être opératoire : si l'etat en « détient » les terres
« en vue d'assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelle », les
paysans en sont les « affectataires » à condition de relever d'une communauté
(30) Ces réflexions valent pour les régions à « Indirect Rule li véritable, c'est-à-dire
essentiellement les territoires d'Afrique occidentale.
(31) cr. UjaWU14 Viii/ini (le socialisme dans les villages, traduit par Socialisme et
Développement rural), texte de Nyerere de 1967; texte anglais in 1.K. Nyerere, Ujamaa,
Essays on socialism, Oxford University Press, Du-es-Salaam, 1968, p. 13-37.
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rurale. E. Le Roy (32) a bien souligné les limites de cette référence au droit
foncier autochtone qui, tout en évacuant la primauté du concept de propriété,
n'en continue pas moins de marquer, par des termes encore empruntés au droit
français (<< détention » et « affectation ») la dépendance et la passivité des
villageois. fi n'en reste pas moins que - comme aux temps précoloniaux -
la terre n'est plus une marchandise : dans la pratique, le paysan ne peut plus
ni la vendre, ni l'accaparer (mais il met dès lors au point des techniques de
subsitution, par la mise en circulation des instruments de production. ..). On
comprend mieux, dans ce contexte, l'intérêt de l'expérience tanzanienne,
qui s'inscrit pour sa part - du moins en théorie - dans la recherche d'une
véritable politique de développement à la base.
L'intérêt majeur de ces expériences est peut-être qu'elles en viennent
à renoncer enfin à la transposition directe du modèle occidental, en recon-
naissant que « ni l'appropriation, ni la privatisation (ignorées l'une et l'autre
de la conception traditionnelle) ne contiennent en elles-mêmes les remèdes
au développement » (33) ; il doit, en revanche, ëtre fécond de chercher à
exploiter « la souplesse et les capacités d'adaptation» du droit autochtone :
le principe de la réciprocité des droits et des obligations par lequel tout déten-
teur d'un droit foncier coutumier est tenu de l'exercer dans l'intérêt du groupe
dont il fait partie implique, en effet, qu'un individu peut se réclamer de ce
droit seulement s'il a assumé, ou s'il se montre prêt à assumer les obligations
correspondantes (33). Certes, les critères d'obligation ont changé : ce qui
était naguère dü aux ancêtres, aux chefs, aux anciens peut apparaltre aujour-
d'hui contraire aux objectifs poursuivis par une société socialiste moderne
consciente de la nécessité impérieuse d'augmenter la productivité agricole
tout en assurant une juste répartition du produit et des revenus ruraux. U
n'en reste pas moins tentant d'utiliser pour ces nouveaux objectifs la force
évidente des principes coutumiers. Maiscela implique que l'on cherche d'abord
à bien comprendre, sur le terrain, les solutions originaleset souvent complexes
apportées localement à ce difficile problème par les communautés rurales
contemporaines.
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S. UNE APPROCHE PRAGMATIQUE
DES SITUATIONS FONCIERES
Philippe HAERINGER
Dans les pages qui suivent, on partira de l'idée d'espaces de liberté énoncée
ci-dessus dans la conclusion du rapport introductif pour aborder un troisième
niveau de l'observation, celui des situations objectives. Celles-ci sont indiscuta-
blement et globalement dominées par les déterminismes liés à l'histoire colo-
niale, à l'appareil d'etat d'aujourd'hui et aux logiques nationales ou internatio-
nales qui s'expriment à travers lui ou à travers d'autres agents. Cependant, de
nombreux autres détenninisrnes (géographiques, culturels, démographiques)
entrent en jeu pour différencier et diversifier les situations réelles observables.
Cette diversité peut être partiellement perçue comme l'expression d'une
résistance plus ou moins prononcée à l'emprise de l'etat et aux déterminismes
externes, ce qui implique l'existence d' « espaces de liberté » plus ou moins
purs, plus ou moins autonomes. Elle peut être aussi comprise comme le résul-
tat d'une traduction polymorphe de cette emprise étatique ou capitalistique
selon le milieu géographique ou social auquel elle s'applique. Enfin, la réalité
d'une situation foncière est aussi affaire de point de vue : selon que l'observa-
teur se situe au . ivité ou à celui de l'individu, selon que
ORSlO~~
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dans l'un ou l'autre cas il se place ou non dans l'optique de l'acteur (l'homme
de pouvoir ou l'homme-habitant), la réalité perçue sera différente, et les res-
sorts de cette réalité d'une autre nature. C'est ce dont il sera question dans une
première partie.
Cette analyse conduira naturellement à l'idée d'une sorte de systématique
des situations foncières, outil nécessaire, comme dans tout domaine scientifi-
que, à l'établissement ou tout au moins à une tentative de bilan diagnostique;
bilan qui oblige, au-delà de l'identification des situations-types, à une mal-
trise de leurs dimensions respectives et de leurs inter-relations.
On ne peut enfin éviter, dans un domaine souvent jugé brûlant mais qui ne
fest pas universellement, de fournir un effort particulier pour identifier les
situations de crise et, au sein de celles-ci, les nœuds de la crise. Ainsi s'achemine-
t-on vers des préoccupations tout à fait réalistes, pratiques, cruciales. En con-
clusion, on s'interrogera donc sur le rôle que peut tenir une activité de
recherche dans la prévision, l'instruction et la résolution des problèmes de la
gestion foncière.
Une réalité polymorphe
Le polymorphisme de la situation foncière de l'Afrique noire est sans
doute l'un des traits qui caractérisent le mieux l'état du continent. En effet,
comme au fond d'un kaléidoscope, on peut en découvrir diverses images dont
la multiplicité ne tient pas seulement à la variété des éléments constitutifs,
mais aussi à la non-rigidité des structures, à leur large indétermination, à leur
instabilité et à l'hétérogénéité de leurs fondements. Le moins qu'on puisse dire
est que le système foncier, en Afrique noire, n'est pas fermé, n'est pas fmi,
qu'il est en recherche. A ce titre, on est autorisé à parler d'espaces de liberté.
Desespaces de liberté
Parler d'espaces de liberté suppose évidemment l'identification d'un
espace de référence qui serait, par définition, un espace non libre, disons
un espace contrôlé. Si l'on se place sur un plan juridique - ce qui n'est certes
pas la seule façon d'appréhender une situation foncière - le noyau dur est
sans conteste le régime foncier en vigueur dans les etats d'aujourd'hui, c'est-
à-dire le régime de l'immatriculation. Or il se trouve que, dans les meilleurs
cas, le total des terres immatriculées ne couvre qu'un infime pourcentage
du territoire national (I % dans la Côte-d'Ivoire des années 70). Dans cette
optique, l'espace de liberté est donc immense.
Si l'on se place sur le plan de l'analyse économico-politique et que l'on
tente d'apprécier l'incidence foncière des économies dominantes et du pou-
voir étatique, les choses sont plus compliquées. Cette incidence ne peut se
mesurer au seul statut juridique des terres : elle s'exprime également de façon
« informelle » et diffuse partout où les cultures de rente, les migrations rurales
et urbaines, la désagrégation des structures communautaires et, d'une façon
générale, les comportements issus du choc du siècle présent, entrainent un
bouleversement des usages de la terre.
cela conduit à une perception graduée, peut-être radiocentrique, de la
« mainmise » foncière de l'etat et du Capital, et, par opposition, à une per-
ception graduée des espaces de liberté, qui n'auraient plus un caractère absolu:
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aucun territoire du continent noir ne saurait être perçu comme vierge de toute
influence exercée par la dynamique économique et politique dominante.
Ainsi n'est-il plus possible d'opposer, en une vision strictement dualiste, les
espaces régispar la coutume à ceux qui ne le seraient pas.
A cette notion d'espace au sens propre s'ajoute, au sens figuré, d'autres
espaces de liberté qui s'inscrivent au sein même du système voulu par l'etat
ou dominé par le Capital. Ces « espaces » sont ce qui sépare le discours et la
pratique du pouvoir, et ce qui sépare les objectifs et les résultats.
De ladistanceentre la règle et la pratique
De la notion selon laquelle l'etat est maître de toute terre, à charge pour
lui de la concéder à qui l'exploite, notamment aux conununautés villageoises
dans la limite des superficies qui leur sont réellement nécessaires ou qui seront
jugées telles, de cette notion inscrite dans la loi (1) à la réalité où l'on voit que
cet effort de délimitation n'intervient qu'en cas d'expropriation, il y a toute
la distance qui sépare la théorie de la pratique.
En fait, l'outillage juridique n'a pas un caractère suffisamment opération-
nel pour que, hors des cas d'urgence, les grandes dispositions de la loi soient
mises en pratique. Ce flou volontairement entretenu (pas nécessairement par
une sorte de malice de la part du législateur, mais parce que toute une série
de considérations conduisent à une prudente expectative) laisse une très
large place aussi bien à l'arbitraire (se traduisant, par exemple, par des
« déguerpissements » sans grands ménagements) qu'à la négociation au coup
par coup lorsque le rapport des forces s'y prête.
Le rapport des forces n'est pas toujours en faveur de l'etat ou de ce qu'il
représente ou soutient. Le flou des positions, et aussi la faiblesse des moyens
d'intervention et de contrôle, encouragent des initiatives populaires qui mettent
en difficulté les projets ou velléités des pouvoirs publics. Deux exemples:
1. le non-respect des réserves forestières qui, peu à peu, disparaissent sous
la poussée des agriculteurs et des charbonniers; 2. la multiplication des lotis-
sements « sauvages » à la périphérie des villes, très souvent sur des espaces
notoirement affectés à des projets officiels.
Si la réaction de la puissance publique à de telles «agressions» est parfois
très dure, la force du nombre ou la cohésion sociale du groupe agresseur peut
obliger l'etat soit à fermer les yeux, soit à capituler (déclassement d'une forêt
classée, déplacement d'un projet), ou bien l'entraîner sur le terrain d'une
négociation difficile. Le fait accompli n'est d'ailleurs pas nécessairement un
passage obligé vers la négociation. On peut noter par exemple que, par leur
poids politique en partie dü à leur scolarisation ancienne et à la part ainsi
prise à la constitution de la classe dirigeante, les conununautés villageoises
des périphéries urbaines sont parfois à même d'obtenir, en échange de leurs
terres urbanisables, des compensations considérables. Celles-ci peuvent pren-
dre la forme d'arrangements fonciers spéciaux qui, en faisant jurisprudence,
contribuent à combler les vides - ou les espaces de liberté - d'une législation
foncière encore très ouverte.
Cet aperçu sur les limites de la maîtrise exercée par l'etat, y compris sur
(l) Sous des énoncés en réalité très variables selon l'époq Ile et le pays, les anciennes
colonies anglai.ses échappant d'ailleurs partienement il cette idée dans la mesure où l'auto-
rité du pouvoir coutumier (le « stool lt) demeure appréciable.
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les territoires officiellement placés, à des titres divers, sous son contrôle direct,
met en jeu des dynamismes populaires qui relèvent parfois de stratégies col-
lectives menées au grand jour, comme c'est le cas des communautés villageoises
évoquées ci-dessus, Le plus souvent, pourtant, ces dynamismes ne sont collec-
tifs qu'en apparence, n'étant que la conjonction ou l'addition, parfois massive
il est vrai, de stratégies individuelles, familiales ou de petits groupes.
Stratégies des individus et desgroupes: l'usager législateur
Autre regard, autre échelle, autre enjeu et autre logique. On ne peut traiter
des problèmes fonciers - en Afrique noire surtout - sans les considérer sous
cet angle puisque, en l'absence d'un encadrement global, univoque et intangible,
ce sont les wageTS du solqui en sont lesprincipaux législateurs. On peut même
aller plus loin et dire que ce regard et cette pratique de l'usager prévalent égale-
ment, ou au moins interfèrent au sein même du système qui tente de s'imposer,
dans la mesure oü persiste une inadéquation partielle entre les concepts de
droit de propriété utilisés par ce système et les structures sociales et mentales
des populations.
Cela dit, il ne faut pas sous-estimer la grande séduction que le droit romain
exerce assez rapidement dans certains milieux de citadins et de planteurs. Il ne
faut pas davantage sous-estimer la persistance, dans de nombreuses régions,
de tout ou partie d'une coutume strictement codifiée mais qui, plus encore
que le droit écrit, prête le flanc aux interprétations et cède la place aux stra-
tégies individuelles.
Ces restrictions faites, les cas de figure sont multiples oü l'on voit que le
droit du sol est le produit toujours différent, toujours spécifique, de rapports
interpersonnels s'établissant entre celui qui arrive (le migrant ou le jeune)
et celui qui est en place (l'autochtone ou l'alné), et que ces rapports, ces
accords ou ces litiges sont eux-mêmes la traduction, la mise en équation des
stratégies respectives en présence : cheminements migratoires, objectifs éco-
nomiques et professionnels, scénarios familiaux, réseaux et filières d'entraide
ou de parrainage, etc.
On pourrait tenter de dresser une liste non limitative des types de con-
trats ainsi passés, où apparaltra vite l'impossibilité de marquer une frontière
indiscutable entre droits d'usage et droits de propriété, entre propriété indi-
viduelle, familiale, lignagère, communautaire, associative, entre tâcheron-
nage, gérance, location, fermage et métayage, entre droits de parcours, de
pâturage et contrats de gardiennage ; où apparaltra aussi l'inadéquation rela-
tive de toutes ces notions exogènes.
Que dire enfin des mille nuances entre bidonville et bidonville, entre
abri et maison, entre autoconstruction et investissement immobilier ? Et du
miracle qui fait affluer l'argent et les alliés lorsqu'untel obtient un lot à bâtir :
quelle sorte de multipropriété non formulée se dessine derrière cette dyna-
mique?
Il apparaîtra ainsi que ce qui se signale globalement, aux yeux du respon-
sable, comme un élément urbain düment répertorié, classé, peut être tout autre
chose du point de vue de ses habitants : 1. un bidonville qui évoque l'idée
d'autoconstruction deviendra un marché locatif parmi d'autres, un peu moins
cher, mais avec les mêmes rapports propriétaire-locataire; 2. un habitat de
bon niveau pour jeunes cadres et ménages nucléaires se révélera habitat bon
marché pour familles polynucléaires ; 3. un ensemble locatif dit « social »
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s'avèrera être, pour ses locataires, une sorte de crypto-propriété par le biais
de la sous-location(2).
Vers un bilan diagnostique
Un bilan des problèmes fonciers de l'Afrique noire ne peut donc pas ne
pas passer par un effort classificatoire. fi est certes évident que la réalité des
situations ne peut être qu'imparfaitement traduite dans une systématique
quelle qu'elle soit. Mais il est de même certain qu'une appréhension globale
de la question foncière ne peut intervenir qu'en conclusion d'une analyse
du puzzle.
Identificationet pondération des situations foncières types
Disons tout de suite qu'il s'agit de dépasser le comportement intellectuel
qui consiste à additionner des études de cas, lesquelles sont prises à témoin,
sans souci de leur représentativité, pour illustrer tel ou tel développement
théorique. Bien que l'on puisse avoir l'impression de ne pouvoir jamais dis-
poser que d'observations ponctuelles dispersées et trop peu nombreuses, dont
seule la réflexion théorique serait à même de tirer parti, il semble qu'une
autre démarche soit possible en dépit de la rareté apparente des données de
terrain.
Peut-être que l'image d'un canevas ou d'une grille, dont on remplirait
peu à peu les cases, est trop forte et comporte une connotation trop géo-
métrique, trop rigide. Mais il n'est pas interdit de penser qu'une sorte de
typologie des situations foncières puisse être mise en chantier. Ce qui est
important, c'est de parvenir, par des approximations successives et notam-
ment par un jeu d'extrapolations, à pondérer numériquement ou spatialement
les divers types reconnus, et ainsi à les situer les uns par rapport aux autres
et par rapport à l'ensemble.
Etant donné que la chose foncière est d'abord une affaire d'espace et
qu'elle est en forte corrélation avec d'autres phénomènes spatiaux ou s'ins-
crivant dans l'espace (milieu physique, activité agricole, peuplement, migra-
tions, habitat), on est en droit de penser que l'approche primordiale,
en direction de l'objectif ci-dessus, pourrait être une sorte de cartographie.
fi est plus que probable qu'elle apporterait une première clarification au
débat, en mettant en lumière des situations régionales qui ne manqueront
pas d'être très contrastées.
Cette étape cartographique ne semble pas hors de portée dans la mesure
où le canevas de base est donné, car il n'est autre que l'écheveau des données
géographiques ci-dessus énumérées. On sait d'ores et déjà situer dans l'espace
les zones réceptrices de courants migratoires agricoles et distinguer, dans cet
ensemble, les régions de peuplement pionnier de celles où deux populations
s'affrontent ou collaborent ; on sait où s'étendent les spéculations agricoles
d'exportation et, parmi celles-ci, les cultures pérennes; on sait où les systèmes
de culture itinérante se perpétuent, où interfèrent économie d'élevage et
agriculture, toutes choses déterminantes sur le plan foncier. Nos connaissances
(2) cr. Saiem G., 2e partie, chap. Il, p. 360.
APPROCHES THÉMATIQUES 89
vont en fait bien au-delà de ces grands découpages. L'Atlas des structures
agraires par exemple, et surtout les études régionales sur lesquelles ont débou-
ché la plupart des études de terroir qui constituent cet atlas, nous permettent,
dans de larges secteurs de l'Afrique noire francophone, d'identifier des données
structurelles autrement plus fines,
De la même façon, dans le domaine urbain, au moins pour les principales
agglomérations, on est parfaitement en mesure d'identifier les différents types
de lotissement, de situer l'importance respective de la promotion foncière
et de la promotion immobilière, de l'urbanisation illégale et de l'urbanisation
officielle, et de nuancer les cas de figure à l'intérieur de ces grands découpages.
Cette systématique dans l'espace permettrait de passer avec plus d'assu-
rance à l'examen des autres critères de différenciation de la situation foncière.
L'analyse par le biais des catégories sociales (par exemple sous l'angle de la
question « qui possède quoi ? ») ne peut que gagner à ce que le « décor »
soit préalablement bien planté, et il en est de même de l'analyse qui pourrait
être conduite au niveau du « vécu »des individus et des groupes.
Identificationdes principaux étatsde crise
fi y a peu de chance que la quête ci-dessus se traduise par une simple
mise en fiches de la question foncière africaine, par une accumulation gra-
tuite de connaissances. D'abord parce que l'identification d'une situation
foncière type ne peut être le résultat d'une démarche purement descriptive;
elle passe par un processus analytique complexe, portant notamment sur
des rapports de force entre groupes humains. Ensuite parce que, à cause de
cela, elle débouche directement sur une prise de conscience d'un certain nom-
bre d'états de crise.
On parle volontiers de la crise urbaine, laquelle est partiellement une
crise foncière ou qui s'exprime en termes fonciers; mais, sur ce plan, elle
comporte plusieurs fronts dont l'importance et les données varient considé-
rablement d'une ville à l'autre. La crise foncière peut se cristalliser au niveau
de la promotion immobilière, au niveau de la promotion foncière proprement
dite, au niveau de l'urbanisation sauvage. L'important est d'identifier les
questions autour desquelles se noue l'état de crise, afin d'y concentrer l'effort
de recherche.
Par exemple, à propos de l'immense problème de l'urbanisation incontrô-
lée (sous la forme particulière qu'elle revêt dans les pays sous-développés), on
ne fera certainement pas de la recherche vaine en instruisant la question sui-
vante : peut-on sortir du fait d'expérience selon lequel l'attitude officielle
vis-à-vis de cette urbanisation illégale ne semble pouvoir être que l'abandon
ou la démolition, toute action ou velléité de réhabilitation se soldant par une
recrudescence du phénomène ? Ou bien, à propos du non moins grave pro-
blème (partiellement lié au précédent) de l'insuffisance quantitative et quali-
tative de l'effort public de promotion foncière, on se placera également au
centre d'un débat de première grandeur en posant la question suivante : ne
peut-on éviter la médiocrité ou l'inexistence de l'équipement d'infrastructure
qu'en limitant l'étendue des lotissements, créant en cela les conditions d'émer-
gence d'une classe de propriétaires dominant une multitude de locataires ?
Poser ce type de questions, c'est se rapprocher des problèmes qui sont ou
devraient être ceux des praticiens (techniciens et politiques), c'est se placer
dans la perspective des problèmes de la gestion foncière.
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Instruire lesproblèmes de lagestionfoncière
li n'est pas question de se faire des illusions. La décision, dans le domaine
de la gestion foncière, ne sera jamais qu'exceptionnellement, et avec beaucoup
d'aléas, le produit direct d'une démarche scientifique. li ne peut y avoir en
cette matière la moindre prétention à une « science appliquée ». Mais il n'en
demeure pas moins que le besoin d'information des « décideurs », qu'il soit
conscient ou non, est considérable. Pour y répondre avec efficacité, il est du
reste nécessaire de s'imprégner des conditions dans lesquelles la gestion foncière
est conduite, de ses mécanismes et de ses pesanteurs. Si ces pesanteurs sont en
partie déductibles de considérations historiques ou géo-politiques désormais
bien connues, cela ne dispense nullement de s'en convaincre in situ et de décou-
vrir à cette occasion que les déterminismes externes ne rendent pas compte
de tout.
Une autre condition d'efficacité est de produire la connaissance en l'orga-
nisant autour de points sensibles (situations de crise notoires) ou susceptibles
de le devenir, un rôle possible de la recherche étant dans ce dernier cas d'anti-
ciper et d'alerter.
L'occasion de réunir ces deux conditions (s'imprégner des mécanismes
de la décision, toucher les points sensibles) peut être trouvée dans une partici-
pation à des opérations de développement ou d'aménagement portant sur ces
points sensibles. S'insérer, à titre d' « expert » ou en charge d'une étude
d'accompagnement, dans une action conduite par les pouvoirs publics ou par
un organisme délégué est de plus en plus souvent le cadre offert (ou imposé)
au chercheur en sciences sociales. C'est peut-être une chance; c'est aussi un
danger si ce type d'expérience ne s'appuie pas sur un fonds organisé de con-
naissances qui permette à la fois de relativiser la spécificité du cas étudié (ce
qui renvoie aux idées développées ci-dessus concernant la nécessité d'une
systématique et d'une tentative de bilan diagnostique) et d'évaluer le biais
introduit, pour l'interprétation des faits, par les objectifs et l'inspiration de
l'opération de référence.' . -
En bref, tout en se gardant d'illusions et en ayant soin de prendre le recul
nécessaire, il semble qu'il soit possible et il paratt souhaitable que la recherche
sur les problèmes fonciers de l'Afrique noire ou d'ailleurs se rende utile.
CHAPITRE III
PREMIÈRE DISCUSSION GÉNÉRALE SUR
SUR LE RAPPORT INTRODUCTIF
Synthèse par E. LE BRIS
1. INTERVENTIONS
L'importance et l'actualité des problèmes fonciers en Afrique noire sont
soulignées par Mme Ahrweiler ; en tant que Présidente en exercice de l'Uni-
versité de Paris l, elle se félicite qu'une collaboration entre son Université
d'une part, l'A.F.lR.D. et le ministère de la Coopération d'autre part, ait pu
aboutir à l'organisation de journées d'études associant de nombreux cher-
cheurs étrangers, en particulier originairesd'Afrique noire.
M. Goussault rappelle ce qu'est l'A.F.I.R.D. (1) et brosse un tableau des
activités de cette association depuis sa création en 1974; il insiste sur le fait
que les menaces pesant sur l'lED.E.S. (2) remettent très directement en cause
l'existence de l'A.F.lRD.
E. Le Roy présente la démarche générale du Comité scientifique de prépa-
ration des journées d'études et propose aux participants certaines modalités
pratiques d'organisation du travail. L'objectif principal du Comité a été de
produire un rapport introductif (3) soumis, dès le mois de juin 1980, à l'appré-
ciation des personnes invitées. Réuni au mois de juin 1979, sur la base d'un
texte du Laboratoire d'Anthropologie juridique de Paris L ce Comité a regroupé
une quinzaine de personnes (4) et a tenu douze réunions au cours desquelles
s'est élaborée une problématique à la fois ambitieuse et, à certains égards, un
peu naïve; l'important est que, par-delà certaines divergences philosophiques,
politiques ou idéologiques et un clivage certain entre ce qu'E, Le Roy appelle
les « pragmatiques» et les « dubitatifs» (les premiers estiment qu'il faut bien
en tout état de cause gérer la crise, les seconds considèrent que ce faisant on
reproduit le rapport de domination), l'accord s'est fait sur quatre exigences:
- fi faut partir du travail de terrain.
- fi faut partir d'une lecture s'inscrivant dans une perspective à long
terme.
(1) Association française des Instituts de Recherche et de Développement.
(2) Institut d'Etudes sur le Développement économique et social
(3) a. chapitre l,let IL p. 17-43. ,,--~-~-...
(4) Liste jointe page 8. ORSTOfu1
1 Centre DG;:~~~~:~t;:Hon
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- fi faut privilégier certains domaines particulièrement révélateurs des
enjeux que connalt l'Afrique (la crise urbaine, l'association agriculture-
élevage, les grands projets d'aménagement ...).
- fi est un peu infantile de prétendre valider ou invalider fOC abrupto
certaines pratiques administratives; il paralt beaucoup plus intéressant d'en
dévoiler les origines, les modalités et les conséquences.
2. DEBATS
Le débat général a porté essentiellement sur le rapport introductif, mais
certaines interventions ont porté sur des questions épistémologiques d'ordre
général.
11 nous avait été demandé au départ d'être attentif au rapport entre «cher-
cheurs » et « praticiens ». Faux problème de nature à brouiller les cartes?
Telle ne semblait pas être l'opinion de certains congressistes très critiques
vis-à-vis de la « science » et enclins à voir dans une nouvelle race d'experts
les artisans de « solutions réelles aux problèmes des paysans africains »...
Tout en reconnaissant l'absolue nécessité pour les praticiens de travailler à
partir d'acquis scientifiques de référence, certains ont estimé que la concep-
tion du fondamentalisme sous-jacente dans le rapport introductif était trop-
restrictive et faisait la part trop belle aux (( chercheurs» dégagés des compro-
missionsau jour le jour.
Ce débat n'est pas sans portée, mais il est loin d'épuiser la question du
statut de la science face aux problèmes politiques du sous-développement. 11
n'est pas indifférent que les congressistes aient d'emblée posé le problème
à ce niveau et il ne s'est trouvé personne (contrairement à ce qui se passe
généralement) pour l'évacuer d'un haussement d'épaule ou d'une réplique
agacée. Oui nous parlons au profit des ( élites ». Oui notre intervention a ses
limites : celles qu'imposent les modes d'organisation étatiques et le rapport
de domination-extorsion qui prévaut à l'échelle mondiale. Oui enfm la
« science » apparalt comme un gâchis et une manipulation dans la mesure
où elle est trop souvent commanditée par une minorité dirigeante dont le
principal souci est d'enfermer les intellectuels dans un ghetto (à cet égard il
est indifférent qu'une telle réunion se déroule à Paris ou dans une quelcon-
que villed'Afrique noire).
Face à ces questions, peu importe que l'on se situe comme expert ou
comme chercheur : on est bel et bien logé à la même enseigne. Faut-il pour
autant baisser les bras et abandonner toute déontologie professionnelle ?
N'est-il pas de notre responsabilité d'intellectuels de cerner les instruments
conceptuels, les méthodes et les hypothèses, d'avancer sur la voie d'un éclair-
cissement des préjugés et des présupposés, de telle sorte que la possibilité
de communication soit toujours plus large, au risque d'ailleurs d'être victime
d'un autre... référent: le référent scientiste.
Le débat général a permis de mettre en lumière trois préoccupations
qui occupent une place centrale dans le rapport introductif: il s'agit du réfé-
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rent précolonial, de la notion d'espaces de liberté et du rôle central de l'etat
dans les problèmes fonciers.
A propos du référent précolonial, un contresens s'est établi dans la discus-
sion ; on a confondu contenu et usage, réalité concrète et reconstruction d'une
réalité statique; les auteurs du rapport introductif ont été soupçonnés de vou-
loir oblitérer tout ce qui s'est passé avant la colonisation ou de prétendre géné-
raliser abusivement sur ce qui se passait avant la fm du XIXe siècle. fi se trouve
(et certains membres du Comité de préparation l'ont souligné avec force) que
les objectifs du rapport introductif sont exactement à l'opposé; le référent est
bien une construction de l'esprit, une modélisation abusive développée dans la
littérature administrative et scientifique et destinée à justifier la colonisation
d'abord, à servir ensuite de repoussoir à la situation actuelle. li est urgent
d'abandonner ce référent encore présent jusque dans l'enseignement universi-
taire sur l'Afrique et de se situer dans le cadre d'une analyse véritablement
scientifique des modes d'organisation anciens, au demeurant fort différents
d'un bout à l'autre de l'Afrique.
Notion pratique plus que concept, sorte de « bêtisier » issu d'un corpus
de textes malheureusement limité dans le rapport à certains pays côtiers
d'Afrique de l'Ouest, le référent précolonial (on a beaucoup discuté sur le
terme) est le produit d'une systématisation qui relève d'une sociologie de la
connaissance ; par les usages qui en ont été faits, il a des implications bien
au-delà de ce domaine académique. Tel n'a pas été l'avis de certains orateurs
regrettant le caractère trop spécialisé du rapport et insistant sur la nécessité de
« coller de plus près aux réalités paysannes ». D'autres, en dépit d'explications
répétées, ont continué d'estimer que, dans le rapport, le paysan africain était
vu à travers le référent. Il s'est avéré que ce différend persistant recouvrait en
fait un désaccord plus fondamental sur la manière d'appréhender les réalités
africaines et sur les règles essentielles d'une déontologie du métier de chercheur.
Ce différend reposait le problème de la place respective de la science et de la
politique dans de tels discours et, plus singulièrement, celui de la caution scien-
tifique recherchée dans le référent précolonial pour occulter des pratiques
politiques passées ou présentes.
Les deux autres points sont liés, les frontières des « espaces de liberté»
se construisant dans une large mesure par rapport aux bornes imposées par les
Etats coloniaux ou actuels.
La discussion sur la notion d'espaces de liberté a occupé presque toute la
seconde partie du débat général. On est parti d'un doute: dans des formations
sociales dominées de l'extérieur, caractérisées par des formes d'etat autoritaire
(pour ne pas dire plus) existe-t-il vraiment des espaces de liberté? Une quel-
conque marge d'autonomie? Dans sa réponse E. Le Roya invoqué l'exemple
de la confrérie mouride au Sénégal, les cultes syncrétiques au Zaïre ou encore
ces quartiers populaires périphériques des grandes métropoles africaines ou le
« spontanéisme populaire » trouve à s'exprimer. A travers ces exemples,
l'espace de liberté est défini comme celui où se localisent un certain nombre
de pratiques qui échappent à la logique de l'intervention de l'etat. L'orateur
a toutefois reconnu le caractère embryonnaire de la réflexion sur ce thème
et a renvoyé les participants à la commission 1(5).
Certains sont pourtant revenus sur la question à propos de laquelle les
(5) Cf. chapitre 4. Il semble qu'à cet égard la commission « Stratégies privées d'occu-
pation de l'espace en milieu urbain et péri-urbain» (titre Il, VIII) ait davantage abordé le
problème.
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auteurs du rapport introductif n'avaient semble-t-il pas de position unanime;
ainsi J.-P. Chauveau craint qu'à travers la notion d'espaces de liberté on réin-
troduise une forme de dualisme. fi estime qu'au lieu de s'arrêter aux formes
d'autonomie, il faut s'interroger sur les processus qui permettent à ces formes
de se manifester (ainsi une dynamique interne de l'économie de plantation
en COte-d'Ivoire ne doit-elle que peu de chose à l'intervention étatique aujour-
d'hui ou au cours de la période coloniale). Un autre intervenant estime qu'il
ne faut pas limiter la notion aux masses paysannes : il existerait aussi des
« espaces de liberté » à l'intérieur des couches dominantes. FJargissant encore
la notion, E. Le Roya ajouté qu'au cœur même des fondements de la pratique
sociale il y avait aussi des « espaces mentaux » qui pouvaient être considérés
comme des espacesde liberté.
Une autre manière d'appréhender cette notion renvoie au débat sur le rôle
central de l'Etat à propos du foncier. Le pouvoir en Afrique ne serait-il qu'une
forme de fiction'! Certains (en l'occurrence des Africains) n'étaient pas loin
de le penser. Au moins considéraient-ils que l'exercice du pouvoir en Afrique
obéit à certaines limitations et que l'étude du foncier est un assez bon révéla-
teur de ces limitations. fi n'en reste pas moins que l'Etat existe aujourd'hui
en Afrique avec un cadre juridique et des pratiques inspirées du modèle occi-
dental. On peut, il est vrai, apporter des nuances en considérant que si, par
exemple, l'harmonisation des politiques foncières en Afrique est si difficile
aujourd'hui, c'est en grande partie que les différents Etats africains n'en
sont pas au même point quant à leur capacité d'échapper au marché mondial
et à l'influence des systèmes capitalistes. Double danger donc que n'ont pas
manqué de souligner les participants avant que s'engagent les travaux en corn-
mission:
- d'une part surévaluer le rOle de l'Etat dans la question foncière;
- d'autre part estimer que l'entropie réelle ou potentielle de beaucoup
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Pour comprendre comment les débats initiaux, présentés par E. Le Bris
dans le chapitre précédent, se sont ensuite développés à travers le travail des
commissions, il convient de revenir aux principes d'organisation des journées
d'études adoptés par le comité scientifique. Ayant opté pour des commissions
fonctionnant parallèlement deux par deux durant une demi-journée, et ce du-
rant deux jours, nous avions la possibilité de choisir huit thèmes selon des
approches et des possibilités de combinaison multiples. Notre souci a été
cependant de suivre, autant que possible, les questions que posaient notre
rapport introductif pour contribuer à l'enrichissement de la problématique
initiale et tenter la vérification de certaines de ses hypothèses.
Un schéma de travail, assez laborieux à concevoir, a ainsi été proposé.
les divers thèmes de travail sont ceux qui sont reproduits dans les intitulés
des huit chapitres suivants:
Chapitre 4 : Representations autochtones de l'espace;
Chapitre 5 : La logique foncière de l'Etat depuis la colonisation;
Chapitre 6 : La rente foncière;
Chapitre 7 : Agro-pastoralisme;
Chapitre 8 : La mise en place des réformes agro-foncières;
Chapitre 9 : Les grands projets d'aménagement et/ou de développement
dans les domaines agricoles, forestiers, hydrauliques, miniers ou pastoraux ;
Chapitre 10 : Les politiques foncières de l'Etat dans l'aménagement urbain;
Chapitre Il : Stratégies privées d'occupation de l'espace en milieu urbain
et péri-urbain.
A partir de cette thématique, nous souhaitions jeter un met dont le mail-
lage soit assezprécis pour nous permettre de collecter les informations relatives
aux rapports sociaux impliqués par les pratiques foncières.
L'enchalnement de ces thèmes selon le principe de deux commissions
parallèles conduisait à mettre en évidence deux modes d'approche des problè-
mes fonciers. Nous différencions ainsi les pratiques endogènes dans les repré-
sentations autochtones (chap. 4), l'agro-pastoralisme (chap. 7), les réactions
des populations aux projets d'aménagement (chap. 9), les stratégies «privées»
d'occupation de l'espace urbain (chap. Il) et de ce qui naît de pratiques exo-
gênes (la politique coloniale et posteoloniale de l'Etat (chap. 5), la rente fon-
.cière (chap. 6), les réformes agrofoncières (chap. 8) et les politiques urbaines
(chap.lO).
Les premiers thèmes seront vus essentiellement au niveau local et à travers
les stratégies des acteurs autochtones alors s seconds sont liés à la mise
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en-plice d"un appareil d'Etat et à l'intégration des économies dans le marché
mondial.
Notre programme était également conçu dans une perspective historique.
Cependant, au lieu de retenir la triple classification des périodes précolonia1e,
coloniale et postcoloniale, nous avons choisi de souligner la césure introduite
par une nouvelle organisation administrative de l'époque des indépendances
politiques (en 1960) et la diffusion concomitante du système capitaliste
(soulignée dans les chapitres 8 à 11). En effet, la seconde journée de nos
travaux de commission est uniquement consacrée à la période la plus récente
et aux effets conjoints de l'intervention de l'etat et de l'intégration écono-
mique. Pour introduire ces huit thèmes, nous avions retenu l'idée de faire
appel à des praticiens qui présenteraient le résultat de leurs recherches et
de leurs expériences. Mais nous avons voulu également ici introduire des
« espaces de liberté », ce qui justifiait de laisser aux animateurs de ces com-
missions une grande latitude dans l'orientation de leurs interventions préa-
lables et, pour les autres participants, le libre choix de la commission et
l'éventuelle possibilité de déposer des notes ou de nouvelles contributions.
Le plan de chaque chapitre se dégage donc de ces modalités de travail.
Une première section est consacrée aux contributions présentées par les ani-
mateurs de commissions. Ces contributions se présentent tantôt sous la forme
d'un texte rédigé par l'intervenant préalablement ou postérieurement aux
journées d'études ou sous la forme d'une intervention orale transcrite à partir
des enregistrements effectués. J'ai, dans ce cas, assuré d'un point de vue formel
les responsabilités d'un « éditeur » de textes oraux tout en m'efforçant de
restituer très fidèlement le contenu des interventions. Une deuxième section
contient le texte du rapport effectué en séance de clôture par un membre de
la commission, choisi comme rapporteur de ses travaux. Sauf pour ce qui con-
cerne la quatrième commission (où quelques ajouts ont été faits sur l'agro-
pastoralisme), il s'agit de la version originale en respectant les options person-
nelles et subjectives dans l'interprétation des travaux et des résultats obtenus.
Cette restitution aurait pu ëtre partielle ou partiale mais avait pour avantage
essentiel de dégager « sur le vif », ou « à chaud », l'intérêt et les limites de nos
débats.
A cette « photographie instantanée » des débats, on pourrait opposer
la synthèse plus complète et plus construite des interventions, synthèse effec-
tuée par des membres du comité de publication des actes et qui s'est étirée
sur plus de six mois. A partir d'une transcription intégrale des débats (qui
restera à la disposition des participants durant une période d'un an à compter
de la publication), nous avons cherché à dégager les questions (souvent impli-
citement formulées) qui ont orienté les débats puis les tendances explicatives
qui se dégagent des interventions. Bien que nous ayons été aidés par les notes
écrites des intervenants et que nous ayons recouru à une double lecture des
transcriptions, le résultat présenté dans la section troisième est également
subjectif. Tout en cherchant à rendre compte de toutes les interventions et
de toutes les propositions, nous avons principalement cherché à mesurer
jusqu'à quel point la problématique initiale a été vérifiée ou dépassée. C'est
pourquoi dans certains cas, nous avons choisi de ne pas développer des prises
de position qui échappaient aux perspectives initiales et n'étaient pas encore
assezétoffées pour apparaltre comme une problématique alternative.
Notre synthèse des débats n'est donc pas neutre. Mais, en comparant les
interventions de ces trois sections, nous pensons que le lecteur pourra se faire,
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à partir de recoupements possibles, une idée assez juste de la portée des débats
et s'enrichira ainsi de nos analyses.
Enfln, dans les chapitres 4, 7, 8 et 9, une quatrième section présente de
nouvelles contributions qui tantôt n'ont pu être discutées en raison de l'absence
de l'auteur ou tantôt ont été déposées ultérieurement aux journées d'études
pour répondre à certaines des questions posées. Se présentant sous la forme
de monographies et se conformant aux usages universitaires, ces textes nous
sont apparus comme d'utiles compléments à nos arguments.
L'intitulé de cette partie se dégage donc aisément des explications précé-
dentes. Tant à travers le choix des thèmes de commissions qu'à travers les
modes de restitution des débats, nous avons cherché à approfondir les enjeux
initiaux, avec l'accord de l'ensemble des participants.
La seule limite que nous avons rencontrée à ce niveau aura été de rendre
constamment présente la problématique originelle, la tendance naturelle de
chacun étant, au fll des débats, de revenir à ses modes familiers d'approche
du sujet. On ne s'étonnera donc pas d'une large palette de positions scienti-
fiques et de quelques contradictions tant au sein de cette partie que dans
l'examen des nouvelles positions scientifiques qui peuvent se déduire des





I. REPRESENTATIONS ETORGANISATIONS ENDOGENES
DE L'ESPACE CHEZ LES MYENE DU GABON
(NKOMI ETMPONGWE)
Pierre-LouisAGONDJO-OKAWB
Nous entendons par représentations les différentes conceptions que
les Myènè (1) se font de l'espace, avant, pendant et après la colonisation.
En fonction de ces conceptions, l'être, individu ou collectivité, organise
différemment son espace selon qu'il est de type bantu ou de type moderne;
les mutations organisationnelles de l'espace entralnent des conséquences socio-
économiques diversifiées selon les régions et sont responsables des crises de
croissancedu Tiers-monde.
Pour mieux comprendre les représentations et l'organisation endogène
de l'espace chez les Myènè du Gabon, les Nkomi feront l'objet de notre
première partie. le choix des Nkomi, dans cette première partie, s'explique
par la connaissance plus profonde que nous avons de cette société.
Dans une deuxième partie, nous étudierons les représentations et organi-
sations de l'espace endogène sous la colonisation et après l'indépendance, ce
qui nous conduira à distinguer des Myènè urbanisés (les Mpongwè) et des
Myènè ruraux (les Nkomi), des espaces d'économie moderne et des espaces
d'économie traditionnelle, dont les conflits et les conséquences seront étudiés
dans la troisième partie.
Dans l'une ou l'autre partie, nous ne nous sommes pas limités à une appro-
che purement juridique des phénomènes étudiés, nous avons estimé nécessaire
de relever les aspects économique, politique, culturel et social des représenta-
tions et organisations endogènes de l'espace ; ce faisant nous nous sommes
aperçus que les problèmes fonciers en Afrique impliquent des choix économi-
ques et politiques, reflets d'un modèle de société.
(1) Groupe ethnique du Gabon habitant les trois régions de Libreville, Port-Gentil
et Larnbarené et divisé en six groupes: Adjumba, Enenga et Galoa à Lambarené, Mpongw~
à Libreville, Qrungu et N1romi à Port-Geny,·L-- --..
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Représentation et organisation précoloniale de l'espace endogène chez les
Myènè ruraux : les Nkomi
La conception que les Myènè se font de l'espace, les rapports qu'ils entre-
tiennent avec cet espace multidimensionnel ont déjà été exposés dans plu-
sieurs travaux de l'auteur consacrés à la société nkomi (2).
A chaque univers correspondant un ou plusieurs espaces. C'est ainsi qu'à
l'univers orowa (ciel) correspond l'espace céleste de Yanyambyè y'orowa
(dieu du ciel) ; à l'univers agano (univers de l'ordre mythique) répondent
deux espaces, l'un terrestre ou oriental, celui de Yanyambyè y'abundje (dieu
de la terre ou de l'Orient), l'autre maritime ou occidental, celui de l'anyam-
byè yi ntçuwa (dieu de la mer ou de l'Occident).
L'ordre cosmique ou ntce (monde, terre, etc.) comprend sept espaces,
celui des awirondjogo (divinités, génies), celui de l'elonga (morts), celui
d'ayama (animaux), celui d'ayoni (oiseaux), celui d'awèrè (poissons), celui
d'Osïro (forêt en tant qu'univers cultuel), celui enfin des awanaga (humains,
hommes) qui comprend deux grands espaces, celui de l'ozange (lumière,
connaissances, savoir) et celui du mpiri (obscurité, ignorance, inintelligence).
Le sous-univers ozangeest divisé lui-même en quatre univers, ayant chacun
un espace déterminé: celui de Yonyemba-nyemba (sorcier), celui des aganga
(prêtres, devins-guérisseurs), celui de l'ézoga (sociétés secrètes, ordalies) et
celui de l'i81mga (culte de possession des divinités ou des morts).
Le sous-univers mpiri est divisé en trois univers correspondant à trois
espaces donnés: celui des personnes considérées comme mpendo (ni sorcier,
ni sachant, ni intelligent), celui des anto (hommes relégués cultuellement et
culturellement au rang des femmes parce que non-initiés), celui enfin des
anome (femmes reléguées cultuellement et culturellement au rang des hommes
parce que non-initiées).
Ces êtres socialement bisexués et ignares ne peuvent pas fouler, sous peine
de sanctions graves, les espaces (lieux de culte) réservés aux seuls initiés, êtres
unisexués et graduellement introduits au monde des connaissances.
Dans l'univers awanaga, entre les espaces ozange et mpiri s'insère l'univers
onwonaga (être, ordre corporel) dont l'espace fondamental, le support des
êtres de cet univers est l'okuwa (corps en tant que matière).
Cette conception spatiale multidimensionnelle se matérialise, concrète-
ment, par une organisation foncière économiquement, politiquement, cultu-
rellement, juridiquement et socialement protégée.
Economiquement, les Nkomi distinguent l'espace économique de l'espace
non économique. C'est la recherche de l'espace économique qui est à l'origine
de leurs migrations et des guerres interclaniques ou intertribales. Les deux
grandes notions d'abundje (intérieur des terres, est) et de niçuwa (mer, ouest)
évoquent respectivement les idées de richesse traditionnelle, de cultures et de
chasse d'une part, celles de richesse nouvelle, de commerce et de pêche d'autre
part. A l'intérieur de chacun de ces grands espaces, on qualifie les imbora
(espaces délimités, lieux, territoires) de imbia (bons: giboyeux, poissonneux,
(2) Structures parentales gaboNliJes et développement. Thèse de doctorat d'Etat,
1967. « Pensée juridique africaine : corpus », Laboratoire d'anthropologie juridique;
notamment la fiche ntce. Communication au colloque consacré à « Sacralité, Pouvoir
et Droit en Afrique» (2 au 5 janvier 1980). Actes à paraUre en 1982. « Les droits fonciers
coutumiers au Gabon », Revue juridique et politique iluJéperu:limte et coopération, nO 4,
oct-déc., 1970, p. 1 135-1 152.
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fertiles, non hantés par tel ou tel esprit) ou de imbec (mauvais: terrains sablon-
neux ou marécageux, terres sans gibier ni poissons, terrain protégé par une
divinité ou proche d'un lieu cultuel protégé, etc.).
Politiquement, la conquête et l'appropriation des bonnes terres seront à
l'origine du pouvoir politique. En effet, la royauté échoit d'abord au clan
Avèmba parce qu'il a été le premier à découvrir l'Eliwa (la lagune dite du
Feman- Vaz), centre du royaume. n perdra ce pouvoir au profit du clan Avogo
parce que ce dernier, au cours de l'occupation de l'Eliwa pendant la traite
et au début de la colonisation saura mener une politique d'extension de son
territoire et de maîtrise des centres économiques. En effet, les Avogo con-
trôlent par la mer et par les affluents de l'Ogoué le commerce maritime et
fluvial en s'installant dans la plaine d'Ongendjo, tandis que la cité royale située
au bord de l'océan est, pendant la traite, la capitale économique où sont
entreposés et vendus les esclaves. Le clan Abuüa, clan frère et allié de celui
des Avogo, contrOle quant à lui la riche province de I'Orëmbo (route des escla-
ves venus de l'intérieur, commerce avec les autres ethnies, commerce des
produits locaux, cultures vivriêres, caoutchouc, ivoire, bois d'ébène, sel prove-
nant des terres côtières des A vogo, etc.).
On constate, a contrario. que les membres du clan 1mbongo n'auront pas
de droits politiques parce que ce clan n'a pas de terres et il n'a pas de terres
parce qu'il est arrivé le dernier après l'occupation de tout le territoire nkomi
par les autres clans.
Culturellement, l'occupation pacifique ou violente des terres va être con-
fortée et protégée par différents mythes (3) dont les plus importants, au plan
politique, sont liés à la chasse, donc aux structures économiques lors de la
création de la royauté. En effet, Erang'opepe, chef du clan Avèmba, obtien-
dra la royauté et les insignes du pouvoir royal du sanglier qu'il avait blessé
au cours d'une partie de chasse, le sanglier étant le chef du village divin. La
mëme royauté va passer du clan Avèmba au clan Avogo à cause d'un acci-
dent de chasse dont l'auteur est un A vèmba et la victime un Avogo. Leslimites
de l'immense territoire Avogo sont tracées par le sang qui s'échappait d'un
éléphant blessépar un chasseur A vogo.
La sacralisation de l'espace mbora (4) est assurée non seulement par les
mythes et les alliances avec les premiers occupants du mbora, les divinités
terrestres ou aquatiques (5) mais encore par les cimetières. Le cimetière est
nécessairement situé dans le territoire clanique. Tout individu doit être enterré
dans le cimetière de son clan et, à l'intérieur du cimetière, dans le quartier ré-
servé à son lignage. Parler du territoire clanique, c'est aborder l'aspect juridique
de l'organisation de l'espace chez les Nkomi.
Juridiquement, les Nkomi connaissent plusieurs espaces territoriaux
générateurs de droits collectifs ou individuels.
Le premier espace territorial est le ntce y'inongo (le territoire de la natio-
nalité) dont l'intégrité est garantie par le roi et les organes du pouvoir sur le
plan extérieur. Sur le plan interne, le pouvoir royal doit assurer l'utilisation
par toute la nationalité (à l'exception des 1mbongo) des parties communes du
territoire et le respect des droits territoriaux de chaque clan. Le territoire (de
la nationalité) est divisé en territoires claniques tntce yi mbuwé) ; chaque terri-
(3) Cf. thèse citée ci-dessus.
(4) Singulier d'imbora.
(S) Plusieurs localités portent des noms divins, signes de la première occupation :
wumbwè (nom de la capitale de l'Eliwa), où"gè. Mpilliè, onyondwè, owa,,~. etc.
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toire clanique en territoires IignagelS [ntce y'ozombi), le territoire Iignager en
viIlages-cit6s (ossengè) (6) ou en simples villages [nkala}, le village en quartiers
[ntçombo] ou en foyers regroupant une famille étendue (inyomba) placée sous
la responsabilité d'un chef (fumu}:
Dans un grand village, le travail coopératif [nungwani] (7) dans les activités
agricoles, la chasse, la pêche, etc., se fait au sein de l'inyomba ou du ntçombo ;
il intéresse tous les villageois dans un petit village.
En effet l'individu exerce ses droits fonciers dans le cadre d'un village.
Ses droits fonciers ne peuvent en aucun cas concerner la propriété de la terre
qui est un droit collectif relevant du clan et, à l'intérieur du clan, du lignage.
Les droits individuels s'exercent sur Jes produits de la terre. Le cueilleur,
le chasseur, le pêcheur, l'agriculteur exerce leurs droits privatifs sur les produits
deleur cueillette, deleur chasse, deleur pëche, de leur champ.
La propriété individuelle sur les produits de la terre n'a pas ce caractère
absolu que lui reconnaît le droit occidental. Elle est limitée d'abord par la
solidarité du groupe qui s'exprime par la notion izo izami (littéralement: le
tien, le mien), ce qui est à toi est à moi ; en d'autres termes : za mongiami
izami : ce qui est à mon frère est à moi.
Le droit de propriété individuelle est encore limité par le statut juridique
(inyanga) (8) de chaque individu dans le clan et dans le village et du statut
du clan lui-même dans la société nkomi: Or le statut juridique du clan ou de
l'individu dépend du statut social qui est lui-méme lié au problème de la terre.
Socialement, les Nkomi distinguent en fonction du statut économique et
politique, des clans supérieurs et des clans inférieurs, le premier étant celui
des Avogo, le dernier celui des Imbongo. Les membres du clan Avogo se
considèrent comme nobles et ont des droits fonciers importants, ceux du
clan Imbongo ont un statut inférieur à celui des esclaves et n'ont pas de droits
fonciers parce que leur clan n'a pas de terres; il apparaît que le statut social
de l'individu dépend du statut social de son clan, lequel dépend de l'appropria-
tion ou de l'absence du bien le plus important, la terre.
Le statut social de l'individu dépend aussi de sa naissance sur les terres
du groupe ou de son rattachement aux dites terres. C'est ainsi qu'on peut
observer dans un village trois types d'individus: l'onwontce, l'osaka et l'ogenda.
Onwontce (pluriel : awontce) : de onwo, contraction d'onwana, enfant
et de ntce, terre; onwontce c'est littéralement l'enfant de la terre; l'enfant
de la terre c'est l'homme libre; on ne peut bénéficier de la plénitude des droits
sociaux que si l'on est rattaché à une terre, à un territoire; pour être libre il
faut remplir trois conditions : être rattaché à un clan, être rattaché à une
terre, être rattaché à un clan lui-même rattaché à une terre ; en effet être
rattaché à un clan sans terre ni être rattaché soi-même à aucune terre, c'est
avoir un statut inférieur à celui de l'esclave (cas des Imbongo) ; être rattaché
à une terre sans rattachement à un clan, c'est avoir le statut d'étranger; être
rattaché à un clan sans rattachement à la terre, c'est avoir le statut d'esclave.
Le statut d'homme libre ne donne pas automatiquement la plénitude des
droits à son bénéficiaire; l'ainé (onéro) a toujours plus de droits que le jeune
(onwango) ; parmi les vieux [ançro], l'enomi (sage, respectable, stable) aura
(6) Village polaire autour duquel gravitent d'autres villages dans un espace \ignager
donné.
(7) Du verbe nungwa1Ul : s'entraider.
(8) - Corpus nkomi : fiche inyanga,
- le sacré et les conceptions du pouvoir et du droit.
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plus de droits que reléngèlè (vulgaire, instable, peu sérieux) ; parmi les nami
(pluriel d'enami), l'ekiti (riche) (9) aura plus de droits que l'okuge (misérable)
ou l'ogèlè (pauvre) (10) ; l'ékiti est souvent un kumu (propriétaire d'esclaves
ou d'autres biens de valeur) ou un fumu (chef de famille, homme libre par
excellence) ; le kumu ou le fumu atteint le stade d'oyogo (noble) lorsque
l'abondance des biens fait de lui un homme généreux capable de thésauriser,
de faire fructifier, de distribuer et nourrir le groupe.
Du point de vue des rapports de production, les activités économiques
liées à la terre relèvent des couches inférieures, les fonctions de commande-
ment, de capitalisation des richesses et de leur redistribution, des couches
supérieures.
Si l'homme libre tient ses droits fonciers de son rattachement à un clan
ayant un territoire et à ce territoire lui-même, il n'en est pas de même de
l'osaka (esclave)(Il).
L'esclave c'est l'individu qui a perdu le statut « d'enfant de la terre J,
qui a été « coupé » de sa terre et partant du groupe dont dépend sa terre;
il est certes artificiellement rattaché à un groupe, le clan de son maître, mais
il n'a pas un lien biologique, un lien direct avec la terre, c'est un lien indirect
qui dépend de la volonté de son kumu (le maître) qui a le droit de vie et de
mort sur lui. fi est souvent chargé de faire la chasse, la pêche pour son maitre,
il travaille et surveille les plantations du ma1tre. Son statut s'améliore et change
en fonction de ses rapports avec la terre :
- il est evango (esclave adulte) (12) lorsque le déracinement est tel qu'il
apparaîtra toujours, malgré l'intégration juridique au clan du mattre, comme
un étranger à la nouvelle terre d'adoption;
- il est owongune (jeune esclave élevé au village du maître) (13) parce que
ayant grandi chez son maitre, qui a assuré son éducation, il est plus proche de
« l'enfant de la terre» ;
- il est mbamba (descendant d'esclave) (14) parce que, bien que descen-
dant d'esclave, il est né au village du maître qui est pour lui un grand-père;
son statut est supérieur à celui de l'owongune;
- il est ogalwe (affranchi) (15) parce qu'il est le fruit de plusieurs généra-
tions de descendants d'esclaves, ce qui lui permet d'accéder au statut d'homme
libre.
Celui qui n'est pas « coupé» de sa terre mais se trouve momentanément
sur une autre terre est un ~nda (étranger) (16).
L'ogenda est celui qui doit partir, qui est simplement de passage, pour
un séjour plus ou moins long sur un territoire étranger; on distingue trois
catégories d'étrangers : l'onkalangan~ l'ozongo et Yoluani:
- Onkalangani (étranger de passage pour un autre village) (17); cet ëtran-
(9) Le riche selon les époques est celui qui a beaucoup d'épouses, d'enfants et d'es-
dues, puis celui qui a de l'ugent ou fait du commerce.
(ID) 0g~1l SIgnifie pauvre ou avare et il est dans ce dernier sens synonyme d'okoki.
(Il) Ola/ca vient de 0, contraction de onwallQ (enfant) et du verbe Ba/ca : couper ;
on peut du reste dire 01fW01Il/ca.
(12) Du verbe pago : être fait, fabriqué, arrangé, réglé. Evango exprime l'impos-
sibilité de l'intégration de l'esclave adulte puce qu'il a déjà été façonné autrement dans
son milieu originaire.
(13) Du verbe bongullQ: éduquer, élever.
(14) Mbamba : littéralement: petit-fils ou petite-fJ1le. .
(15) Du verbe /ca'- : transformer, changer, modifier, devenir.
(16) Du verbe lcnuJa : partir.
(17) De 0, contraction d'onwana (enfant), nJcalil (village) et ngrzni : autrui, autre.
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ger est reçu par le chef qui, s'il le faut, assure son transport jusqu'au village
le plus proche;
- ozongo (étranger insaisissable, douteux, personne incapable de s'inté-
grer à un nouveau milieu) (18); c'est le mauvais étranger capable de faire du
mal, dont on ignore le domicile et la destination ; qui apparaît et disparalt
sans qu'on s'y attende, son attitude équivoque peut provoquer des réactions
violentes des villageois;
- oluani (étranger en résidence prolongée, résident d'un village par rapport
à celui qui arrive) (19). Les étrangers vivant dans un village et ayant le statut
d'oluan; peuvent être répartis en deux grandes catégories: Olmgtl et ozombe.
Owog: (étranger ayant le statut de résident privilégié) (20); les droits de
l'olmgtl sont aussi importants que ceux d'un membre du groupe; l'olmgtl
est souvent un nwontce ayant un statut particulier dans un village étranger; il
en est ainsi de la femme mariée (erora) (21), l'allié (ogoy;), l'enfant vivant
chez son père (onwana) (22), l'ami (ndego) ; les droits fonciers de l'owoga
dépendent de la durée et de la qualité du statut matrimonial (épouse, enfant,
allié) ou de l'amitié; ces droits disparaissent avec la rupture du lien conjugal
ou amical qui entraine la cessation de la résidence.
Ozombe (étranger ayant un statut précaire) (23). L'ozombe est un ëtran-
ger qui a perdu, en fait ou en droit, défmitivement ou provisoirement, dans
un village ou territoire étranger, son statut d'homme libre. Du point de vue des
rapports de production, son statut est le même que celui de l'esclave. La diffé-
rence résulte du caractère viager du statut de l'esclave et de la possibilité de
mettre fm à celui de l'ozombe.
I.:ozombe peut être un ezoka, un okote, un élèngèlè, etc.; l'esoka est une
personne remise en gage au créancier pour garantir le paiement d'une dette (24);
l'okote (25) est le prisonnier de guerre ou l'otage pris en garantie de l'exécu-
tion d'une obligation; l'élèngèlè (26), c'est le vagabond, le sans-logis recueilli
dans un autre village.
La conception multidimensionnelle et l'organisation de l'espace telles
qu'on vient de les exposer chez les Nkomi vont se heurter à une autre concep-
tion et une autre organisation de l'espace. Quelles sont cette conception et
cette organisation de l'espace ? Quelles en sont les conséquences ? Quelles
formes de résistance se manifestent en milieux rural et urbain ?
(18) Du verbe SO"l" : suivre, poursuivre : on ne peut le poursuivre car il est insaisis-
sable; 1'0ZOllgo type est le pygmée.
(19) Du verbe dUJJNl : résider, demeurer, habiter.
(20) D'ewoga : animal, personne, être terrifiant.
(21) Du verbe tora : quitter son domicile.
(22) Cet enfant dans cette société matrilinéaire est un étranger au village de son père.
(23) De ozo : figure, visage et de mbe : vilain, laid. L'ozombe est celui qui a un mau-
vais visageen raison de son statut limitatif des libertés essentielles.
(24) Du verbe soka : crier ; la personne appelle au seCO\D'S pour mettre fm à son
statut d'ozombe ..resoktl peut aussi être un bien. .
(25) Du verbe kota : attraper, détenir, retenir.
(26) Du verte d~nga1lJ : traîner, vagabonder; on peut aussi être élèngèlè chez soi,
mais le concept connote non une idée résidentielle mais plutôt morale.
REPRÉSENTATIONS DE L'ESPACE 107
Représentatiom et organisations nOU\'eDes de respace dans l'ttat colonial
et l'etat indépendant au Gabon
Avant d'examiner les résistances en milieu rural et urbain, il convient de
présenter d'abord sommairement les représentations et organisations nou-
velles de l'espace qui sont à l'origine des résistances. Celles-ci vont provenir
de la politique législative, d'abord de l'Etat colonial, puis de l'Etat indépen-
dant.
L'Etat colonial va prendre une série de textes en matière de propriété
foncière, notamment le Décret du 28 mars 1899 promulgué en A.E.F. par
arrêté du 27 juin 1899 (27), l'arrêté général du 19 mars 1937 réglementant
l'octroi des concessions domaniales de 5 000 ha et au-dessous et l'arrêté général
du 26 décembre 1950 frappant d'inaliénabilité certaines propriétés immatri-
culées au nom des autochtones.
La notion de domaine public défmie par l'arrêt de la Chambre civile de
la Cour de cassation du 7 novembre 1950 et reprise par l'arrêt du conseil
d'Etat (« société Le Béton » du 19 octobre 1956) va être intégrée dans le
code domanial gabonais après l'Indépendance (I7-08-60).
En effet, le législateur gabonais va prendre une série de textes abrogeant
les textes coloniaux et constituant le code domanial. La loi nO 6-61 du 10 mai
1961 va organiser la procédure d'expropriation, mais le texte fondamental
constituant le code domanial est la loi nO 15-63 du 8 mai 1963 (28) ; cette
loi a été complétée par d'autres textes, notamment l'ordormance nO 7-PR-MF
du 23~2-65 modifiant la loi du 10-05-61 sur l'expropriation, le Décret 173-PR-
MTP-MFDE du 2-06-65 (29) abrogeant l'arrêté général du 15-01-48 et en appli-
cation de la loi nO 15-63 du 8-05-63, le décret nO77-PR-MFDEdu 6-02-67 (30)
pris en application du code domanial et abrogeant les arrêtés généraux
des 19-03-37 et 26-12-50, la loi nO 14-68 du 9-11·68 (31) complétant la loi du
8-05-63, l'ordormance nO 5Q.7Q.PR-MFB-DE du 30~-70 réglementant le
régime des baux emphytéotiques, la loi nO 12-78 du 7-12-78 modiftant les
art. 3 et 42 de la loi nO 15-63 du 8.()5-63 fixant le régime de la propriété fon-
cière.
Du point de vue de la représentation et de l'organisation de l'espace, ces
textes ne recormaissent que deux grandes catégories d'espaces, l'espace étati-
que et l'espace privatif.
L'État nouveau (colonial ou indépendant) se proclame laïc et ignore les
espaces ésotériques sur le plan constitutiormel, mais laisse à chaque individu
ou groupe d'individus la liberté d'adhérer à la conception du monde de son
choix (32) dans une société multiconfessionneUe.
fi est illusoire de s'imaginer que les nouvelles représentations et organi-
sations de l'espace se dégagent du seul code domanial qui n'est en fait que
l'expression d'une conception de la société reflétant une idéologie sur le
plan économique, politique, culturel, social et juridique ; il est donc indis-
pensable de se référer à d'autres textes, à d'autres codes.
(27) J.O. du [er juillet 1899.
(28) J.O. du 20-09-64 paru le 21-10-64, applicable depuis le 28-10-64.
(29) J.O. du 15·~1l-66 paru le 24'{)2-66.
(30) J.O. du 15'{)2-67 paru le 20-02-67.
(31) J.O. du 15-12-68.
. (32) Les Gabonais se répartissent par ordre décroissant en animistes, catholiques,
protestants et musulmans mais certaines religions restent interdites : l'armée du salut
et les témoins de Jehovah. Notons enïin que la plupart des adeptes des religions révélées
sont le matin à l'église, au temple ou à la mosquee, et le soir chez le prêtre bantu animiste.
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Au plan économique, on peut noter l'existence de plusieurs espaces
économiques dont le mode de gestion et de concession est précisé par
des codes particuliers. Il en est ainsi de l'espace forestier régi par le code
forestier (exploitation du bois), l'espace minier (code minier et exploitation
du pétrole, du manganèse, uranium, fer, etc.), l'espace commercial avec ses
villes économiques, ses quartiers commerciaux, ses marchés, etc. Les rapports
dans cet espace et les conditions d'installation sont précisés par les codes de
commerce et d'investissement. On peut encore parler de l'espace aérien ou de
l'espace maritime en pleine expansion. Ces espaces sont aménagés dans l'opti-
que d'une économie de marché, une économie libérale à dimension interpla-
nétaire dominée par les multinationales et düférente de l'économie de
subsistance centrée sur la farnille et la communauté villageoise des Nkomi.
Au plan politique, il existe un espace territorial national dont l'intégrité
est garantie et protégée par la Constitution de la République et par le code
pénal. Les habitants de cet espace ont, soit la qualité de citoyen, soit celle
d'étranger et sont SOUDÙS à la Constitution, au Code civil et au Code de la
nationalité. Il est dirigé par un chef d'etat élu.
cet espace est lui-même divisé en espaces provinciaux (gouverneurs),
départementaux (préfets), sous-départementaux ou districts (sous-préfets),
urbains (maires), ruraux (chefs d'assemblées), cantons (chefs) et villageois
(chefs).
Ces divisions et l'organisation administrative correspondante ont pour
but de façonner un citoyen de l'espace national et non tribal, de s'opposer
aux tentatives centripètes des groupes ethniques; elles n'ont plus rien de
commun avec l'espace tnbal nkomi.
Au plan culturel, il existe un espace étatique et un espace privatü con-
cédé par l'etat à des organismes privés ou à des individus. Pour façonner ce
citoyen différent de l'être tnbal, l'etat dispose d'un espace comprenant: les
unités d'enseignement public (écoles maternelles et primaires, collèges et
lycées, grandes écoles et Université), les unités des media, les maisons du parti,
de la culture, de la femme, les musées, les stades, etc.
L'espace concédé dispose aussi d'unités d'enseignement, plus les lieux
de prière (églises, temples et mosquées), les dancings en progression constante,
les bars, les cinémas, les librairies, etc.
Cet espace concédé est dominé par une « idéologie de clocher » d'une
part, par l'idéologie de la consommation d'autre part. Les religions révélées
en lutte ouverte ou feutrée entre elles cherchent à former un être qui n'est pas
de l'autre église, qui n'est pas athée, qui n'est pas animiste, ce qui les conduit
parfois à former des citoyens idéologiquement engagés pour ou contre elles. Le
tenancier d'un dancing, d'un bar, d'un cinéma, voire un libraire, est d'abord
un commerçant qui cherche à vendre son produit mode in Europa ou in Ame-
rica. ce produit est enrobé de l'idéologie du pays producteur, idéologie que le
consommateur va insensiblement digérer, souvent dans ses aspects les plus
pernicieux, les plus nocifs, Il devient alors un être écartelé, sans identité (33).
Au plan social, les espaces économiques, depuis les grandes concessions
coloniales de triste mémoire jusqu'aux multinationales d'aujourd'hui, ont
introduit des couches sociales nouvelles issues des structures capitalistes de
l'économie gabonaise. On ne peut nier l'existence d'une économie dominée
par une bourgeoisie étrangère propriétaire des capitaux et s'appuyant sur
(33) C'est le problème posé par un mm gabonais: identité.
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une bourgeoisie locale de type compradore mais à caractère bureaucratique,
parlementaire et militaire face à une petite bourgeoisie urbaine et à une classe
ouvrière urbaine et rurale (chantiers forestiers, mines, etc.).
Les espaces politiques ont engendré deux catégories de citoyens, le cita-
din et le villageois. Dans la cité vivent essentiellement les ouvriers urbains,
les fonctionnaires partagés entre les compradores, la petite bourgeoisie et le
prolétariat de la fonction publique (les contractuels et la plupart des anciens
auxiliaires de l'etat). Dans le village vivent les paysans et les ouvriers de la cam-
pagne, en fait mi-paysans mi-ouvriers.
Les espaces culturels ont engendré une catégorie sociale appelée « les
intellectuels» qui sont les éléments les plus acculturés de la société paroppo-
sition aux hommes de culture bantu, les intellectuels du village, les prêtres et
les maltres des sociétés secrètes. Ils se partagent entre la petite bourgeoisie et
la bourgeoisie compradore,
Au plan juridique, le code domanial ne connaît que deux propriétés : la
propriété de l'etat et la propriété individuelle, celle de la personne physique
ou morale.
La propriété de l'etat constitue le domaine de l'etat. Ce domaine
est public et privé.
Le domaine public est naturel (comme les fleuves, eaux maritimes inté-
rieures, lacs, etc.) ou artificiel (comme les ports, les routes, les voies ferrées,
les monuments, etc.). Les biens du domaine public se caractérisent par leur
inaliénabilité et leur imprescriptibilité. Ils ne peuvent faire l'objet que d'une
autorisation d'occupation limitée (au maximum vingt ans).
Font partie du domaine privé de l'Etat, selon l'art. 2 de la loi nO 15-63
du 8-05-63, les terres vacantes et sans maîtres, les terres occupées sans titre,
les terres non appropriées par la voie de l'immatriculation ou qui n'ont pas
été concédées à titre définitif ; en font également partie les immeubles imma-
triculés au nom de l'etat ou les immeubles immatriculés acquis par l'etat.
Les biens de ce domaine peuvent être vendus, donnés en location ou concédés.
11 apparaît alors qu'il n'y a plus de propriété tribale, ni clanique, ni ligna-
gère, ni villageoise; mieux encore il existe une catégorie juridique qu'ignore
le bantu : la propriété foncière individuelle.
Cette propriété est concédée par l'etat d'abord à titre provisoire par un
permis d'occuper donné pour deux ans pour les concessions urbaines et cinq
ans pour les concessions rurales. Pour que la propriété devienne définitive,
il faut une mise en valeur constatée par une commission et qui permet au
candidat à la propriété d'obtenir un titre créant le droit de propriété : le
« décret d'attribution défmitive » ou « décret d'attribution en toute pro-
priété ». Puis, obligatoirement, le dossier d'attribution définitive doit faire
l'objet de la procédure d'immatriculation qui donne droit à la délivrance du
titre foncier.
La notion de mise en valeur qui permettait au Bantu d'avoir des droits
privatifs seulement sur les produits de la terre lui donne aujourd'hui la propriété
exclusive sur la terre concédée; faute de mise en valeur dans le délai imparti,
la terre (parcelle ou lot) retombe dans le domaine privé de l'etat qui peut la
céder à un autre citoyen. Toute personne vivant sur une terre sans avoir respecté
les prescriptions légales est un occupant sans titre qui s'expose à la procédure
.d'expulsion administrative ou judiciaire, à la diligence de l'etat ou d'un parti-
culier muni d'un titre temporaire (permis d'occuper) ou définitif (décret
d'attribution ou titre foncier).
Toutes ces notions de terres vacantes et sans maîtres, d'occupants sans
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titre, de permis d'occuper, de mise en valeur, de décret d'attribution, de titre
foncier, de propriété individuelle et de domaine public et privé de l'~tat, ne
peuvent que heurter les Bantu et provoquer des conflits de conception et
d'appropriation du sol dont les conséquences ne seront pas les mêmes en
milieu rural et en milieu urbain.
Conflits fonciers et conséquences en milieu rural et urbain
Les conflits n'auront pas une résonance identique chez les Myènè ruraux.
et les Myèné urbanisés parce que les problèmes et, partant, les résistances ne
sont pas de même amplitude.
Chez les Myènè ruraux (les Nkomi] : inorganisation de l'espace endogène,
exoderumlet prolétarisation
li n'y a presque pas eu de résistance parce que le Nkomi ne connaît pas
plus cette législation coloniale que celle de l'Ëta] indépendant qui ne lui est
d'ailleurs pas appliquée. li continue, sur un territoire tribal immense, à faire
la chasse et la pêche et à utiliser les méthodes culturales ancestrales (agricul-
ture itinérante, sur brülis, essentiellement féminine). li installe son village ou
son campement {ompindi, mbogo] où il veut, sans avoir à demander un titre
quelconque à qui que ce soit. li n'y a donc pas lieu de résister à un texte quel.
conque, celui-ci n'étant en général pas gênant.
Le problème ne se pose pas en termes de résistance à la législation doma-
niale mais en termes de contradiction entre l'espace économique rural et l'espace
économique nouveau: cet espace économique nouveau comprend l'espace
forestier (exploitation, transport, commercialisation et industries du bois),
l'espace minier (exploitation du pétrole, transport, raffinage et industries
annexes), l'espace commercial et industriel (commerce général, brasserie,
savonnerie, etc.). Ces espaces ont un lieu de concentration, Port-Gentil, la
capitale économique du Gabon qui se trouve aussi être la capitale provin-
ciale de l'Ogoué-Maritime, l'espace rural nkomi étant partie intégrante de
l'Ogoué-Maritime. La viabilité de cet espace rural requiert une organisation
économique et sociale équilibrée fondée sur l'exploitation rationnelle de ses
richesses naturelles : la terre, les eaux, la forêt. La terre est propre aux cul-
tures industrielles et vivrières.
Pendant la période coloniale, un essai d'implantation de cultures indus-
trielles (café et cacao) a été tenté; cette tentative a échoué, non pas au niveau
de la production, mais au niveau de la commercialisation alors que les circuits
de commercialisation du Cameroun et de la Guinée équatoriale ont favorisé
le développement de ces cultures dans la province du Woleu-Ntem jouxtant
ces deux pays.
Lescultures vivrières peuvent faire l'objet d'un commerce lucratif, notam-
ment à Port-Gentil (une île impropre à la culture), mais elles posent de nom-
breux problèmes aux habitants de cette zone rurale. Les méthodes culturales
étant rudimentaires, les terres, bien qu'abondantes, se sont appauvries; ce sont
des terres dites ida (jachères) dans la plupart des cas; les terres dites ngunda
(riches et incultes) sont éloignées des villageset les plantations y sont constam-
ment ravagées par les animaux. dont certains sont protégés par l'État (cas des
éléphants). Lorsque le villageois a réussi à réserver certains produits pour la
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vente en ville, il lui faut une embarcation (34) propre ou celle de l'Etat. L'em-
barcation propre coûte cher (35), le bateau de l'~tat (transport des passagers
et des marchandises) est insuffisant, tant du point de vue des rotations (deux
fois par semaine) que de sa capacité : lorsqu'il a commencé à charger à l'amont
de la lagune il ne peut plus prendre les produits et les passagers en J'aval et,
comme ces produits sont périssables (manioc, bananes, etc.), ils finissent par
pourrir, ce qui a pour effet de décourager le paysan.
Les eaux sont poissonneuses, mais la pêche artisanale est déjà, en soi,
difficile lorsque le pêcheur veut vivre de son produit au-delà de J'auto-
consommation ; la pêche artisanale quelque peu rentable suppose un travail
d'équipe, une embarcation personnelle (pour la pêche et le transport), du
matériel. fi faut enfin résoudre le problème de la conservation du poisson
(congélation). Pour que le poisson arrive frais à Port-Gentil, il faut un moteur
hors-bord et une embarcation appropriée différente de celles du genre
pinasse (36) ; le moteur hors-bord doit être puissant (37) ; plus il est puissant,
plus la pirogue doit être grande pour supporter non seulement le moteur
mais aussi la caisse artisanale de conservation et de transport du poisson; plus
la pirogue est grande (38) plus elle est chère (39) ; s'il réussit à s'équiper et à
vendre son poisson, il lui faut encore résoudre les problèmes de gestion, d'épar-
gne et de parasitisme parental qui sont aussi importants que les problèmes
financiers. Le pêcheur artisanal « vivote » ou finit par se décourager, endetté,
parfois agressé par les ouvriers-pêcheurs, mal payés ou non payés.
La forêt est riche en bois. Elle est divisée en trois zones : la première,
proche des rivières, des lacs et des lagunes, donc d'accès facile, a été réservée
aux coupes dites familiales mais tardivement, car au début de l'exploitation
forestière, sous la colonisation, cette zone a été intensivement exploitée par
les grands exploitants forestiers, les colons ayant des scies électriques, des
caterpillars, des grurniers, etc. Lorsque cette zone est enfin réservée aux natio-
naux et aux coupes familiales (abattage et tronçonnage artisanal, à la hache
et à la scie mécanique) la qualité du bois a baissé et il est vendu à bas prix
lorsqu'il n'est pas purement et simplement refusé par les acheteurs. De plus le
coupeur doit résoudre les problèmes du débardage et du transport du bois à
Port-Gentil, des filins et crampons de l'intermédiaire (un colon ou un grand
exploitant forestier) susceptible de réceptionner son radeau et de vendre son
bois; lorsque le bois est vendu et qu'on a soustrait le prix du débardage, du
transport fluvial, des frais divers et de la commission de l'intermédiaire, il ne
(34) C'est une région lagunaire et fluviale, il n'y a pas de voie terrestre pour attein-
dre Port-Gentil.
(35) Une petite pirogue chargée et munie d'un petit moteur hors-bord capable de
franchir sans danger les vagues de la lagune et de l'estuaire d'ozombwa ne peut conter
(pirogue et moteur) moins de 500 000 C.F.A.
(36) La pinasse met 6 A 12 heures entre la !alune Eliwa et Port-Gentil en fonction
de la coque et de la qualité du moteur.
(37) Le 9 CV a la même vitesse qu'une pinasse et ce en fonction de la pirogue; le
20 CV peut mettre 4 A6 heures en fonction de la pirogue et du chargement et le 40 CV
de 3 A4 heures en fonction de la pirogue et du chargement.
(38) La grande pirogue pennet d'éviter les accidents fluviaux lors des croisements
avec les bateaux des multinationales dont les compagnies d'assurances n'hésitent pas A
invoquer, devant le tribunal, Al'encontre des piroguiers l'absence d'un certificat de navi-
gabilité, le non-respect du tonnage, l'absence d'assurance, etc. En effet, ces pirogues ne
sont pas assurées et les ouvriers pêcheurs non déclarés Ala Caisse nationale de Sécurité
sociale, donc un accident fluvial est toujours une catastrophe pour l'artisan pêcheur.
(39) Un pêcheur artisanal qui veut faire du travail sérieux ne peut démarrer avec
moins de 1 000 000 C.F.A.. c'est un minimum.
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lui reste plus grand-chose ; le coupeur familial se retrouve avec les mêmes
problèmes que le pêcheur artisanal ne pouvant, faute de moyens matériels,
exploiter le bois de la deuxième zone, les plus « futés » mettent le permis
d'exploitation de cette zone en fermage en le laissant exploiter par une société
ou un grand exploitant qui, parfois, les emploient et leur allouent 10 % des
bénéfices.
Ces difficultés conduisent la population rurale active à déserter le village,
à s'embaucher dans un chantier forestier comme manœuvre, coupeur libre
ou salarié, à rechercher du travail à Port-Gentil, le plus souvent comme ouvrier,
notamment dans le secteur de la navigation fluviale, la mécanique ou le travail
du bois, les éléments les plus scolarisés s'orientant vers les emplois de bureau
(dactylographe, pointeur, aide-magasinier, aide-comptable, vendeuse, cais-
sière, etc.). Ce déracinement socio-économique, en rapport avec l'attache-
ment historique et affectif au terroir (nandj, djudju, etc.), explique en partie
le caractère vindicatif, agressif de la population de cette région.
Si l'inorganisation de l'espace rural est à l'origine de l'exode rural et de la
prolétarisation de la population active chez les Myènè ruraux, il n'en a pas
été de même chez les Myènè urbanisés, les Mpongwè de libreville.
Chez les Myènè urbanisés (les Mpongwè) : querelle des droitsancestraux, con-
séquences théoriques et pratiques
fi convient, de prime abord, de noter que les Mpongwè sont le seul groupe
ethnique gabonais wbanisé à 100 % ; c'est le seul groupe qui n'a plus d'espace
rural, plus d'espace bantu, plus de villages à proprement parler; une partie de
leurs terres ont été intégrées dans le centre ville, ce qui subsiste se confond
avec les quartiers; leurs plantations, ce sont les marchés; ils n'ont donc plus
de tradition agricole. Mais la spéculation immobilière (vente de terrains, loca-
tion de maisons, bail à construction) a rapporté des fortunes non négligeables
aux habitants de libreville dont certains pouvaient se dispenser de travailler,
ouvrir un commerce, créer une entreprise, prendre des actions dans une
société, etc.
Les femmes mpongwè, souvent « ménagères » des colons, voire leurs
épouses, ont toujours gardé une tradition d'indépendance et de pugnacité
. qui contraste avec la couardise reprochée aux hommes (40), tradition ren-
forcée par l'autorité incontestable de la société féminine secrète du Ndjèmbè
qui n'hésite pas à descendre dans la rue pour faire rapporter une décision
administrative, obtenir le départ d'un fonctionnaire colonial ou soutenir une
décision politique (41).
Les chefs coutumiers Mpongwè, forts du rôle historique qu'ils ont joué
dans la colonisation du Gabon et de leur « maturité politique et intellectuel-
le » (42) ont gardé une certaine autorité également renforcée par le recours
constant au sacré ancestral de l'Eka sur lequel nous reviendrons.
fi n'est donc pas surprenant que les Mpongwè se soient opposés avec
acharnement à la législation foncière. C'est cette lutte qu'on a appelé « la
(40) Par les autres Gabonais; les hommes mpongwè eux-mêmes estiment au contraire
qu'ils sont plutôt des rms diplomates, des roseaux qui plient devant forage sans rompre.
(41) Pendant et après la colonisation. .
(42) Les générations, qui ont suivi celle des chefs signataires des traités ont toutes
été à l'école, sont fonctionnaires, ont joué un IOle politique et ont l'habitude du débat
politique d'autant qu'elles vivent à la capitale.
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querelle des droits ancestraux J. Us ont fmi par avoir gain de cause sur les
terres intégrées à la ville et ont été indemnisés par l'administration française.
En dehors du centre ville, ils ont continué à revendiquer la propriété des ter-
rains dits ancestraux situés dans les différents quartiers de libreville.
Cette résistance a obligé le législateur à tenir compte des « occupants à
titre ancestral J dont aucune mise en valeur n'est exigée pour accéder à la
propriété défmitive (43). n s'agit d'une exception importante au principe
selon lequel l'accession à la propriété défmitive passe par la mise en valeur.
L'occupant à titre ancestral peut théoriquement ne pas être soumis au respect
du classement des terrains urbains selon la mise en valeur. En effet les terrains
de 1re et de 2e catégories ne peuvent supporter que des constructions en dur,
ceux de 3e catégorie des constructions en demi-dur et ceux de 4e des cons-
tructions en matériaux traditionnels.
Mais, si la mise en valeur n'est pas exigée, l'occupant à titre ancestral
doit remplir certaines conditions :
- occuper le terrain depuis cinq ans au moins,
- apporter la preuve que l'occupation a été paisible, continue et non
équivoque.
n apparalt en outre que l'occupant à titre ancestral n'est pas différent
d'un occupant sans titre quelconque. En effet, l'occupant sans titre qui est
sur le terrain ancestral d'autrui depuis cinq ans et l'occupe de manière pai-
sible, continue et non équivoque, peut également obtenir un titre de propriété
défmitive sur ledit terrain. De plus, le terrain ancestral qui ne fait pas l'objet
d'une occupation ou qui n'a pas été occupé dans les conditions prévues par la
loi peut être attribué à une personne n'ayant aucun lien ancestral avec ledit
terrain.
Dans ces conditions, les conflits sont inévitables et les tribunaux les tran-
chent en s'appuyant sur la loi et en donnant raison au détenteur d'un titre
temporaire ou défmitif, sauf à indemniser dans certains cas l'occupant sans
titre, de bonne foi, qui a construit sur le terrain litigieux. Mais il y a des litiges
fonciers qui peuvent recevoir une solution judiciaire difficile à faire exécuter:
c'est le cas du litige qui oppose actuellement Adande Nestor, fils du prince
Adande, arrière-petit-flls du roi Denis Rapontchombo (44) au chef de la com-
munauté mpongwè de libreville, Ambaye Olivier, gardien des reliques de la
dite communauté, notamment du puissant clan Agekaza, gardien des clés du
cimetière Mpongwè et chef de l'fia (45), le tribunal coutumier desMpongwé
en particulier et des Myènè de libreville en général.
Voici les faits: le chef Ambaye s'est fait réserver plusieurs terrains situés à
la plage entre les quartiers Lalala et Nomba comme étant des terrains ances-
traux. n les a fait occuper par des pêcheurs qui y ont installé des baraques en
matériaux traditionnels. Le chef Ambaye n'ayant demandé aucun titre d'occu-
pation desdits terrains, ceux-ci sont considérés comme des terres vacantes et
sans maître du point de vue cadastral. Ayant appris que ces terres étaient léga-
lement libres, M. Adande Nestor sollicite l'attribution de deux parcelles, fait
déguerpir les pêcheurs et aménage le terrain pour y construire. .
Le chef Ambaye fait valoir que les parcelles prises par Adande étaient
réservées à la construction du nouvel immeuble de l'Eka et, joignant le geste
(43) Art. 2 du décret nO77-PR-M.F.O.E. du 6-2-67.
(44) Le signataire du traité de 1839, point de départ de la colonisation du Gabon.
(45) Eu : chaise, trône, pouvoir royal, pouvoir judiciaire, aller à l'eka c'est aller au
tribunal constitué d'une case rectangulaire comprenant la salle d'audience et la salle des
reliques.
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à la parole, il commence la construction de l'Eka, empêchant Adande de met-
tre en valeur le terrain, objet de son permis d'occuper.
Adande, furieux, fait détruire l'Eka en construction.
Le chef Ambaye, par la voie de la radio, convoque une assemblée générale
des Mpongwè et Myènè et décide de remettre les clés de l'Eka à Adande qui
désormais aura la responsabilité judiciaire et religieuse (reliques, cimetière,
prières, etc.) de la communauté mpongwè.
Cette riposte du chef Ambaye obligea le jeune Adande (46) à proposer
un compromis en partageant le terrain litigieux en deux parties dont l'une
restera acquise à l'Eka en construction. fi entreprit également de reconstruire
les murs de l'Eka par lui détruits et fit élever un mur séparant la partie réservée
à l'Eka de celle qu'il s'est attribuée.
Ce compromis fut rejeté par le chef Ambayè qui, sür de sa force, fit détruire
le mur élevé par Adande.
II ne restait que la solution judiciaire qui, incontestablement, aurait été
favorable à Adande. Mais il est certain que le chef Ambaye ne se serait pas
rendu au tribunal et ne se serait pas incliné devant une décision judiciaire,
ce qu'a parfaitement compris Adande qui entrevoyait, en dernière analyse (47),
un arbitrage du chef de l'Etat.
Nous constatons :
1) qu'en 1980, la querelle des droits ancestraux n'est pas encore éteinte;
2) qu'au nouvel espace organisé par la loi est opposé un espace bantu de
type juridictionnel, politique et cultuel, l'eka.
En réalité, sur le plan socio-économique, il n'y a plus d'espace bantu sus-
ceptible d'ëtre organisé sur un modèle différent du nouvel espace légal auquel
correspondent les nouvelles structures sociales de la société mpongwè. L'eka
n'est plus qu'un alibi, une couverture protégeant non plus les intérêts d'un
clan ou d'une collectivité, mais ceux des individus socialement motivés par la
spéculation immobilière, les besoins de la société de consommation, la satis-
faction des intérêts individuels.
L'inorganisation, dans la campagne, de l'espace endogène, conduisant à
l'exode rural et à la prolétarisation des paysans d'une part, l'absorption,
dans la ville, de l'espace bantu par le nouvel espace légal produit de la société
de consommation d'autre part, interpellent constamment l'observateur.
fi est évident que le modèle d'espace endogène décrit chez les Nkomi
avant la colonisation n'est plus compatible avec le développement du Gabon
moderne ; il a besoin d'une réorganisation. Mais cette réorganisation se réfère
nécessairement à un modèle de société et à des choix économiques et poli-
tiques importants: développer d'abord l'industrie et quel type d'industrie?
développer d'abord l'agriculture et quel type d'agriculture? développer indif-
féremment l'industrie et l'agriculture en fonction des particularités de chaque
province, etc. ? Le législateur colonial a délibérément ignoré l'agriculture au
profit de l'industrie extractive (pétrole, bois, manganèse, uranium, fer,
or, etc.). fi s'agit d'une industrie fondée sur des richesses dont la production
est non seulement limitée dans le temps mais dépend encore de l'étranger.
fi est difficile, à cet étranger, de laisser, sans se faire tirer l'oreille, l'~tat indé-
pendant faire des choix écononùques par lui jugés contraires à ses intérêts
particuliers. C'est une question de marge de manœuvre. C'est le problème
fondamental de toute l'Afrique, voire du Tiers-monde.
(46) La quarantaine alors que le chef Ambaye a dépassé 70 ans.
(47) En juin 1980.
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2. LECTURES DE L'ESPACE AFRICAIN
) )5
Betote DIKA AKWA NYA BONANBELA
Que peut apporter la science et l'analyse de la société à ceux qui vivent
dans cette société? Si le discours scientifique se replie sur lui-même et concep-
tualise à l'excès, nous nous éloignons de l'objet étudié au point que nos
lecteurs africains, tout en estimant que ces études sont très belles et très savan-
tes, n'y comprennent rien. C'est pourquoi il est si important de réfléchir sur
le contenu et la portée du « référent précolonial »et, au-delà, de nous retrem-
per dans cette Afrique traditionnelle qui nous permettra de mieux comprendre
ce qui a précédé la colonisation.
En effet, si nous fondions seulement nos études de droit foncier sur les
phénomènes apparus à partir de la colonisation, nous serions amenés à ignorer
que, face à ces phénomènes qui continuent à peser de tout leur poids aujour-
d'hui, il y a une autre réalité. Mais, cette réalité paralt ignorée dans les législa-
tions qui se sont multipliées depuis 1960 en raison de l'extrême intérêt que les
Etats africains ont porté aux problèmes fonciers. Au Cameroun comme au
Sénégal et dans beaucoup d'autres Etats, les législations se succèdent mais le
droit reste lettre morte. 0 est impossible d'appliquer la législation foncière
au Cameroun malgré toutes les réformes qui ont été opérées depuis 1960.
La raison de cet état de chose se trouve dans le fait que la conception de l'es-
pace introduite par le colonisateur n'est pas acceptée ou n'est pas « reçue »
par l'Africain.
-0 y a d'un cOté un univers propre à l'Occident, univers qui a été exporté
durant la colonisation et, de l'autre, la réaction de l'Africain fondée sur une
autre conception de l'espace qui passe pour ëtre un frein au développement
mais qui est pourtant fondée sur une logique particulière. Sans doute nos
expériences ne nous permettent-elles pas encore de tenir au sujet de cette logi-
que des discours très savants mais le fait de les partager permettra de les appro-
fondir et d'éclairer cette logique sous un jour nouveau.
Pour nous introduire dans cette expérience, il convient de faire quelques
remarques initiales concernant les attributs de l'espace.
L'espace n'est pas d'abord un vide et l'espace n'est pas non plus ou n'est
pas seulement une étendue mesurable. Si l'espace est mesurable dans certaines
occasions, il est à la fois le cosmos (et ce qui l'entoure) et la société. L'espace
dispose d'un certain nombre d'attributs qui se réfèrent nécessairement au
temps. Si nous sous-entendons derrière la notion de temps le cycle des saisons,
l'espace apparaît dans un processus de singularisation constant où le Nord,
le Sud, l'Est et l'Ouest ont des attributs particuliers, à l'image des saisons
et quelle que soit la position de l'individu. L'espace devient alors un véritable
milieu d'actions et un réceptacle d'éléments divers et d'énergies. Lui-même
se transforme en une espèce d'énergie qui permet à la société d'intervenir
dans tel ou tel domaine et d'élaborer ses structures sociales et religieuses en
fonction de cette conception de J'espace et de la « géographie» qu'elle impli-
que. Mais, si tantôt l'espace se singularise, tantOt également il se juxtapose,
lorsque les diverses parties singulières se juxtaposent ou se superposent, se
hiérarchisent ou se subsument. D . exe entre les parties de
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l'espace et l'espace lui-même, il faut nous situer selon les divers points de vue
possibles.
Si nous nous plaçons du côté du midi, nous avons l'image d'une barque
dont le timonier est la lune et dont le commandant de bord est le soleil. Cette
barque tourne autour de l'océan céleste et, quand elle atteint les régions sou-
terraines, elle atteint également l'océan primordial. Le soleil meurt et renart
mais renaît avec le jour. Lorsque le soleil de la barque tourne, il navigue dans
l'océan. Mais, tout cela constitue l'espace. Le soleil, en décrivant vingt-quatre
moments et vingt-quatre soleils décrit de véritables espaces. Et la lune, qui
est intimement liée au soleil, décrit parallèlement douze espaces. Ces douze
espaces vont donner douze lunaisons et les vingt-quatre soleils vont donner
les vingt-quatre moments de la journée. Tout cela se fait en six temps et en
six espaces qui vont chacun en englober quatre dans un sens et deux dans
l'autre. Ceci est naturellement un modèle. Si nous voulons analyser l'espace,
nous devons partir d'un modèle où il se singularise en fonction de six grands
attributs qui vont donner d'un cëté vingt-quatre et douze espaces et, de l'autre,
douze espaces. Les vingt-quatre espaces sont singularisés et subdivisés en six
grands moments et en six espaces qui vont correspondre au Nord, au Sud, à
l'Est et à l'Ouest, au nadir et au zénith. De même, les douze espaces vont
correspondre à la grande saison des pluies, à la petite saison des pluies, à la
grande saison sèche, à la petite saison sèche, à la période d'équinoxe et à la
période de solstice.
Ce modèle correspond, au niveau de la réalité sociale, à l'expérience des
hommes, en particulier à l'expérience des rapports des hommes à la terre où
cette distinction entre vingt-quatre et douze espaces s'intègre. Pour résumer
très brièvement, nous dirons que cela justifie quatre lectures de l'espace parce
que le mythe lui-même dit que le monde se subdivise en quatre : le monde
de Dieu, le monde des divinités secondaires, le monde des insectes et des
génies et le monde des humains. Mentionnons simplement ces quatre types
de lecture. La première est socio-cosmique alors que la seconde est écono-
mique. La troisième lecture est de nature politique, l'espace étant vu comme
un milieu d'actions, comme un Ëtat en situation tantôt de guerre, tantôt de
paix, tantôt en stabilité. Enfin, on peut appréhender l'espace selon une lec-
ture juridique, l'espace apparaît comme un pays réel, comme un pays légal,
comme un pays de fait, comme un pays sublime. U sera le pays vital vu sous
l'angle de la production et un pays idéal sous son aspect idéologique et cul-
turel.
En fait, les douze espaces vont nous apparaltre comme une véritable
pan-structure et le Meme espace devra être appréhendé tantôt comme le
haut, tantôt comme le bas, tantôt comme l'intérieur, tantôt comme l'exté-
rien et ainsi de suite. Lorsque nous manipulons bien le modèle et les quatre
lectures qu'il permet, nous pouvons mieux comprendre l'organisation écono-
mique et le phénomène politique ainsi que l'ensemble des conflits qui ont pu
naltre tant dans l'Afrique traditionnelle que dans l'Afrique d'aujourd'hui.
Prenons un exemple récent. Un dignitaire, bien introduit dans la hiérarchie
politique et administrative de l'Etai, obtient, grâce à ses relations, un titre
foncier sur un terrain, sans fondements traditionnels. Le véritable respon-
sable du terrain au nom de la communauté déclare alors au nouveau bénéfi-
ciaire du titre: «Ce terrain, vous ne l'aurez pas. »Et, le lendemain, il implante
une case de brique sur ce même terrain, en suivant les procédures qui rendront
le terrain sacré pour le groupe intéressé. Un conflit surgit nécessairement entre
celui qui a le titre foncier et qui peut prétendre faire table rase de tout le droit
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traditionnel en fonction de son nouveau droit et les détenteurs coutumiers.
Les juristes et les législateurs africains ne peuvent donc oublier qu'à côté d'une
conception de l'espace comme milieu profane, saisissable, mesurable ..., il y a
une autre conception qui considère l'espace dans sa sacralité et dans sa hiérar-
chisation puisque l'espace n'est pas un lieu uniforme et homogène.
Cette quadruple lecture renouvelle donc notre interprétation de l'espace.
Cet espace est « un » au départ. Mais, ce « un » est multiple. Quand l'espace
totalise et harmonise, on peut dire qu'il est l'espace de communion, que c'est
un espace sacré. Par contre, quand l'espace se particularise, selon les conjonc-
tures et selon les ordres, il devient espace économique, culturel ou politique.
Tout cela va jouer comme des parties qui sont liées à un centre, étant entendu
que le centre lui-même peut à tout moment se resituer en périphérie et que ce
qui est en périphérie peut devenir le centre. C'est le premier enseignement de
cette analyse: aucun élément ne se conçoit en dehors de l'ensemble des autres
de sorte qu'aucune dichotomie n'est pensable, en particulier celle qui oppose-
rait le sacré au profane. Dans cette mécanique complexe, tout dépend du temps,
de l'endroit et du statut de ceux qui agissentdans ce phénomène d'actualisa-
tion. Un second enseignement sera tiré de l'association entre ces espaces
particularisés et les fonctions sociales assumées. Chacun sait que l'espace du
Sud est l'espace du feu et de la guerre et que l'espace du Nord est l'espace sacré
ou religieux. L'espace de l'Ouest est l'espace politique et l'espace de l'Est,
l'espace juridique. Chaque espace et chaque fonction entraînent des titulatures
différentes. Les personnages seront tantôt les «dix grands» du Sud ou les sept
magistrats de l'Est...
Nous découvrons ainsi progressivement un principe explicatif fondamental
lié à la loi d'actualisation et de potentialisation des données. Lorsqu'un espace
est singularisé à un niveau, ce même espace se présente à un autre
niveau comme un espace plein, total qui peut être appréhendé de plusieurs
façons. Si vous abordez cet espace en juriste, l'espace apparaîtra comme un
« domaine ». Mais vous serez ensuite obligé de parler de cette même terre
comme un territoire et, dès lors, de mettre en cause une autre catégorie d'auto-
rités. Tant que vous parlez de la terre en tant que domaine vous évoquez des
statuts en tant que premier, second ou troisième occupant. Mais quand, à
propos de cette même terre, vous parlez de la patrie c'est-à-dire de la terre des
ancêtres susceptible d'être mise en danger, c'est l'aspect défensif, l'aspect
militaire de cet espace qui ressort. Il est certain que nous nous référons au
même objet mais différemment considéré en fonction du temps et de la con-
joncture ainsi que de la fonction sociale que vous assumez.
Un troisième enseignement se déduit enfin de cette analyse: à mesure que
nous approfondissons l'analyse, de nouvelles fonctions apparaissent et de
nouvelles explications se dégagent. En effet, et en développant notre exemple
précédent, lorsque vous considérez l'espace non seulement comme un terroir
ou comme un territoire, lorsqu'il n'est plus seulement la patrie ou le sanctuaire,
l'espace est considéré comme un milieu social et on parle véritablement d'un
etat. Alors, dans beaucoup d'empires africains, cet approfondissement de la
conception de l'espace permet la mobilisation des liens sociaux : lorsque le
Nord était attaqué, le Sud suscitait immédiatement un gouvernement mili-
taire qui venait chasser l'ennemi. Lorsque l'Est était attaqué, l'Ouest réagis-
sait avec toutes les communautés de base contrôlées généralement par l'Est
qui est l'espace politique.
Mais allons plus loin et arrivons au quatrième palier, celui où l'espace est
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« subsumé », c'est-à-dire prend sur soi tous les autres espaces et devient le
centre en laissant les autres en périphérie. A ce moment-là, l'espace actualise
la totalité des espaces, qu'ils soient militaire ou politique. Ainsi, un espace
actualisé se potentialise et un espace potentialisé peut, à un moment donné
et en fonction de l'histoire, exprimer la totalité et devenir le centre. Ceci
nous explique que, dans certaines régions de l'Afrique, à la mort du chef ou
du roi, on change automatiquement de capitale, ce qui ne correspond pas à
la notion d'espace figé d'aujourd'hui où la capitale est un centre, un pôle où
tout doit converger. Prenons un dernier exemple pour conclure. li y a peu de
temps, un gouverneur est venu dire à la population qu'en raison de l'extension
du périmètre urbain, passant de dix kilomètres à vingt kilomètres, le village
faisait maintenant partie de la ville. En réponse, le chef de village lui dit :
« Voulez.vous dire que nous n'avons jamais fait partie de cette ville ? » li
était en effet évident pour lui qu'il faisait partie de la ville, mais avec une autre
fonction, périphérique certes, mais tout aussi fondamentale que les fonctions
exercées au centre.
(Intervention transcrite parE.L.R.)
3. L'ESPACE ET L'ORGANISATION FONCIERE TOUCOULEUR
(SENEGAL ET MAURITANIE)
Mamadou WANE
La conception qui préside à l'organisation foncière est globale. Elle s'appli-
que à la fois à l'espace et aux relations sociales et fait ainsi référence à une
totalité dynamique, l'organisation sociale. On ne peut donc parler de l'organi-
sation foncière sans évoquer l'Histoire parce que non seulement l'organisation
foncière restitue l'histoire mais encore elle est une des mémoires les plus sûres
de la société. Cette remarque étant faite, on doit souligner que l'espace fait
l'objet non pas d'une dichotomie mais d'une double formalisation. Il y a la
dimension « foncière cultivable » et la dimension « foncière habitable » dont
l'organisation est différente.
La dimension « foncière habitable » est, par excellence, le village. La
façon de concevoir ce village est bien rendue par les récits d'implantation
qui nous donnent une image souvent mythique de la création du village.
Dans ces récits nous remarquons que, quand le groupe s'implante, il délimite
l'espace sans pour cela le concevoir avec une centralité. li n'y a pas un espace
centré mais des espaces éclatés et, en même temps, regroupés pour former
un ensemble.
Ainsi, il existe en dehors du village un espace, le cimetière, qui est un des
premiers espaces que l'on délimite lors de l'implantation du village. li ne faut
pas oublier en effet que les Toucouleurs sont une des populations les plus
anciennement islamisées de l'Afrique de l'Ouest, et ceci explique déjà l'impor-
tance du cimetière. Mais, il faut également lier cette délimitation à une autre
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idée, relative à la durée ou au caractère définitif de l'implantation. Les Tou-
couleurs se considèrent seulement comme des hOtes dans cet espace et con-
çoivent leur implantation comme tres temporaire même si elle doit durer
cent ou deux cents ans. On est toujours temporairement installé dans le village
tandis qu'on a la certitude d'aller, après ce temps de vie, reposer dans l'espace
du cimetière de façon définitive. Le cimetière est donc le premier espace que
le groupe délimite. fi est aussi, et par excellence, un espace sacralisé. C'est un
des endroits qui ne sera jamais déplacé, sauf en cas de force majeure
si le terrain est inondé, s'il se révèle trop exigu ... Sinon, son implantation est
définitive. Par ailleurs, il s'agit d'un terrain envers lequel on a toujours une
certaine attitude de respect, ne serait-ce que parce qu'on est sür d'aller un
jour rejoindre ceux qui y sont enterrés.
Après l'implantation du cimetière, le village délimite les implantations
résidentielles. Ces implantations se font en général par affinités lignagères.
Ces espaces sont à la fois clos en englobant un groupe de parenté et ouverts
parce que ce groupe a le souci de se mettre en relation avec les autres groupes
au sein de la grande communauté. Car, à COté de la parenté fondée sur le sang
et qui organise les rapports au sein des concessions, il y a également une autre
parenté, fondée sur l'habitation et la résidence, et qui est la parenté de village
où l'on va lire également les rapports sociaux impliqués par l'espace cultivé.
Le second type d'espace, que l'on appelle souvent « la brousse », contient
les champs et d'autres espaces qui ne sont ni les champs ni des espaces mis en
valeur. C'est à ce propos des champs que l'on trouve dans son sens restrictif
l'organisation foncière, exprimant spatialement des relations sociales. C'est
dans ces champs que sont délimitées des parcelles qui appartiennent à un
lignage et qui sont gérées tres souvent de manière collective. Cette concep-
tion fera du chef un gestionnaire. Le patriarche aura, dans le cadre de sa ges-
tion, à redistribuer les terres d'abord à l'intérieur du lignage et ensuite à
l'extérieur. En effet, il y a un processus qui permet à un étranger qui arrive de
s'intégrer. Par cette intégration, l'étranger peut recevoir, par attribution, un
terrain à cultiver. Selon son mode d'intégration dans le groupe, le terrain reçu
comportera plus ou moins de charges ou d'obligations.
Cette forme d'organisation, avec sa logique propre, est directement con-
traire au projet de l'Etat avec ses diverses facettes, réorganisation des droits
fonciers, urbanisation, voire même industrialisation. La permanence de cette
organisation « traditionnelle » explique l'échec de l'etat et des multiples
législations qui ont, depuis le début de ce siècle, tenté de réorganiser l'espace
par la théorie des terres vacantes et sans maltre, la généralisation de l'imma-
triculation en 1932, ou la nationalisation. des terres en 1964. Ces diverses
législations n'ont eu aucune prise de façon globale sur la société du Fouta,
quelle soit sénégalaise ou mauritanienne. En effet, ces populations continuent
à se référer à la façon selon laquelle elles se sont implantées et à vivre les
liens qu'elles ont tissés entre elles à la lumière de leurs conceptions des rap-
ports de l'homme à la terre. Leur conception prédominante de la terre est
que cette terre est un « bien commun » qu'il faut continuer à partager. En
tant que musulmans, ils rattachent cette attitude à leur croyance que la terre
est un don de Dieu mis à la disposition de la communauté pour le bien-être
collectif. Cette dimension sacrale n'interdit cependant pas qu'à l'occasion
de ces partages certaines personnes soient autorisées à répartir ces terres
moyennant fmances. Or, cette prétention rencontre celle de l'Etat colonial
et de l'etat sénégalais qui se sont voulus l'un et l'autre « chefs de terre »,
c'est-à-dire qu'ils ont prétendu avoir le droit de répartir ou de céder la terre,
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et d'y implanter un certain nombre d'entreprises. Il est donc bon que ces
journées d'études se penchent d'abord sur les fondements qui justifient l'atti-
tude des populations et expliquent le rejet de législations techniquement bien
conçues. Précisons cependant ce que nous entendons par « rejet ». Rejet ne
veut pas dire ignorance mais plutôt détournement ou «manipulations».
Dans le Fouta, par exemple, il n'y a pas une parcelle de terre qui puisse
ëtre revendiquée au titre des terres vacantes et sans maltre parce que les
populations ont rapidement compris l'esprit de la nouvelle législation et se
sont ruées sur toutes les occasions de faire certifier leurs droits devant les
tribunaux coloniaux ou étatiques contemporains. Ces droits ont été ainsi
constatés, non pas au titre individuel mais le plus souvent au nom du lignage.
Les tribunaux coloniaux reconnaissaient une certaine entité juridique avec
la personnalité morale. C'était souvent la famille et cela lui donnait une sorte
de droit de propriété. Ainsi, toutes les terres de la région ont pratiquement
fait l'objet d'un jugement déclaratif ou de constatation de titre foncier. Et
les populations utiliseront ces titres fonciers à chaque fois que l'Etat veut,
dans l'esprit de la loi sur le domaine national, réclamer telle ou telle terre ou
y mettre telle ou telle personne.
(Intervention transcrite par E. L.R.)
4. RAPPORTS DES DEBATS
Pierre-Louis AGONDJO OKAWE
Avant de dégager les caractères essentiels de la représentation autochtone
de l'espace, je voudrais d'abord présenter quelques observations; je concluerai
sur la problématique du devenir de cette représentation.
Les participants ont déploré que cette commission n'ait pas eu I'impor-
tance qu'elle méritait ; elle est apparue comme une commission polaire ren-
voyant à toutes les autres commissions. J'ai effectivement constaté que les
débats des autres commissions ne pouvaient pas ignorer la représentation
autochtone de l'espace. La commission n'ayant donc pas pu identifier le débat
(le pouvait-elle ?), les discussions se sont poursuivies en privé (entre Africains,
entre Africains et Européens) ou à travers les autres commissions. Les réflexions
que je vais vous livrer s'inspirent des travaux de la commission et des débats
extérieurs à la commission.
Les travaux de la commission comprennent les trois rapports présentés
respectivement par Agondjo Okawe, Dika Akwa et Mamadou Wane d'une
part, les interventions des membres de cette commision d'autre part. Dans ces
travaux on peut relever les traits suivants :
1) L'espace africain est à la fois une totalité et une diversité, il est un et
multiple. C'est le même espace qui, selon les cas, est économique, juridique,
sacré, politique, guerrier, etc.
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cale de l'espace. Sa lecture horizontale fait ressortir une juxtaposition d'espaces
autonomes, opposés, conflictuels car chaque espace est privilégié et se révèle
être un centre d'intérêt en mouvement (l'espace de paix et l'espace de guerre,
l'espace du Nord et l'espace du Sud, l'espace des terres et l'espace de lamer, etc.).
Sa lecture verticale fait apparaltre une superposition, une hiérarchisation
des espaces à tous les niveaux: hiérarchie d'un espace par rapport à un autre
(sacré et profane) mais aussi à l'intérieur d'un espace (l'espace économique
par exemple est lui-mêmediversifié et hiérarchisé).
3) la hiérarchisation spatiale, source de conflits, d'antagonismes appelle
des contre-espaces, source de contre-pouvoirs, régulateurs de l'équilibre social
(le maitre et l'esclave, le chef politique et le prêtre se neutralisent grâce à la
multifocalisation des espaces qui permet à l'un d'être le chef de l'autre en
fonction des espaces).
4) la multifocalisation des espaces est connue sur la base de la recon-
naissance du conflit spatial, source de l'histoire, car l'espace est aussi mouve-
ment.
Elle est aussi conçue sur la base de la reconnaissance de l'autre, de la
complémentarité des espaces suivant le moment et l'objet. Elle permet ainsi
la cohabitation sur un même espace, du conquérant et du conquis, du Dwala
et du Bassa, du Kongo et du Telœ, etc.
5) Cet espace multipolaire et total est fondé sur le primat des intérêts
collectifs, communautaires, sur ceux de l'individu. La terre est un bien com-
mun qui ne peut être transmis à un individu à titre privatif; celui-ci peut
seulement le gérer, en user, en extraire les fruits qui eux, dans une certaine
mesure, peuvent être privatifs.
6) L'organisation de cet espace dégage un projet de société humaniste
s'exprimant par un vouloir-être et un vouloir-vivre ensemble dans l'unité et la
diversité et qui est à l'opposé du projet de société capitaliste dont la législa-
tion foncière est le reflet. C'est le placage forcené de ce modèle capitaliste
sur le modèle matriciel africain qui explique l'échec des politiques foncières
en Afrique.
Mais alors deux questions sont posées : est-il nécessaire de connaître ce
modèle matriciel africain pour proposer une politique foncière moderne ?
Quel est le modèle idéal de société proposé à la place du modèle capitaliste?
la première question est à la fois plausible et aberrante. EUe est plausible
si l'on pense que le modèle matriciel africain est un modèle figé relevant d'un
passé précolonial dépassé, ce qui n'est pas le cas ; la question est donc aber-
rante parce que l'espace matriciel africain c'est à la fois l'espace précolonial,
l'espace autochtone s'opposant à la colonisation et l'espace autochtone d'au-
jourd'hui s'opposant aux politiques foncières et devenu espace rural par-ci,
zone de « liberté », bidonville, ville parallèle par-là. Ce modèle qui se situe
dans l'histoire sait s'adapter, se régénérer, évoluer puisqu'il est mouvement.
La réponse à la deuxième question s'exprime par le refus de la dichotomie
entre modèle capitaliste et modèle socialiste, entre modèle moderne et modèle
traditionnel ou authentique (l'authenticité étant une tendance politique mysti-
ficatrice et démagogique).
Le projet de société à construire en Afrique sait s'inspirer de la représen-
tation africaine qui reconnaît le mouvement, l'historicité; donc le modèle
doit s'inscrire dans le sens de l'Histoire et doit être progressiste.
Le projet doit reconnaître les réalités africaines, la personnalité africaine,
sa conception humaniste de la société avec l'homme comme centre d'intérêt.
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S. SYNTHESE DES DEBATS
Etienne LE ROY
A la suite des exposés introductifs de MM. Agondjo, Dika Akwa Nya
Bonarnbela et Wane, les discussions ont abordé quatre questions particulières:
- quelle est l'originalité de ces représentations autochtones vis-à-vis
des représentations occidentales?
- comment s'expriment actuellement ces représentations autochtones?
- comment éviter de reproduire le référent précolonial dans l'analyse
des représentations autochtones?
- comment s'exprime le conflit entre les représentations endogènes et
exogènes dans les idéologies contemporaines et dans la vie économique et
juridique?
A) L'originalité des représentations autochtones vis-à-vis des représenta-
tions occidentales a été l'objet de quelques interventions qui cherchaient à
mieux dégager l'expérience africaine à partir des représentations occidentales.
E. Le Roy, citant les travaux anciens mais toujours actuels de Paul Bohan-
nan, « Land, Tenure and Land-Tenures » publiés dans African Agrarian Sys-
tems (I.A.I.O.U.P., 1963), rappelle que la conception occidentale actuelle
est le produit de la mise en place par les marins navigateurs de la fin du Moyen
Age d'instruments de mesure permettant de reporter une position par rapport
aux étoiles. Une grille imaginaire a ainsi été conçue et le problème fut ensuite
de faire corréler cette grille, projetée sur un espace plan ou sur une sphère, et
les accidents géographiques concrètement observables. Sur cette base, et en
ignorant initialement les contraintes proprement écologiques, des cartes géo-
graphiques ont été progressivement constituées. Le mode de représentation
matériel de l'espace a été introduit avec la colonisation en Afrique et a servi
particulièrement de base au cadastrage dans le cadre de la mise en place du
système de l'immatriculation des terres. « Dans un tel système, on possède
non la terre elle-même, mais un titre qui se réfère, selon un ensemble de coor-
données, à une carte qui elle-même se réfère à une terre. » Il suffit que le
géomètre ait fait une erreur dans son relevé pour que change l'affectation de
votre titre sur le terrain. C'est l'histoire de Jules Verne dans son livre « L'étoile
du Sud » à propos d'un gisement diamantifère en Afrique du Sud. Lorsque
l'on a introduit cette conception en Afrique, nécessairement on a refusé à
la conception africaine toute efficacité. Cette conception antérieure, fondée
sur des points focaux, symbolisée par des arbres, des lieux de culte, des acci-
dents de terrain, s'est trouvée modifiée par la superposition d'une nouvelle
grille qui se réfère à une nouvelle représentation.
Le passage d'une représentation à l'autre fait ensuite l'objet de commen-
taires de E. Le Bris. Parlant de matrice spatiale (comme moule qui reproduit
une empreinte), il considère que « l'objet de la commission était d'étudier
cette rupture historique fondamentale - qui reste encore manifeste. M. Dika
Akwa nous a décrit une matrice d'espace qu'il appelle totale, que j'appellerai
égaIement homogène et symétrique. Avec la pénétration du système capita-
liste et la construction d'ae,parefts d'fitat, .Qn_~t passé à un espace que je quali-
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fierai de fractionné et de hiérarchisé... l'~tat joue de plus en plus le rôle
d'organisateur exclusif de l'espace, le territoire tend à devenir la base principale
de la construction de l'appareil de l'Etat et, petit à petit, on voit s'affirmer la
matrice numéro deux (c'est-à-dire "occidentale") aux dépens de la matrice
numéro un ("autochtone"...) avec des échelles différentes aux niveaux micro-
local. national et international ».
Dans une intervention, F.G. Snyder souligne, quant à lui, l'influence
fondamentale de l'introduction du « capital» tant dans le développement du
modèle colonial que dans la transformation des représentations autochtones.
« fi faut reconnaitre que les conceptions africaines précoloniales relevaient
de sociétés pré-capitalistes qui existent sous une forme très différente d'aupa-
ravant parce qu'elles font maintenant partie d'un autre système économique,
que ce soit au niveau national ou au niveau international. »
Enfin, C. Blanc-Pamard et V. Lassailly-Jacob prennent des exemples en
pays Baulé (COte-d'Ivoire) pour montrer des cas concrets d'opposition entre
ces représentations occidentales et autochtones.
« Je voudrais poser, dit C. Blanc-Pamard, le problème des forêts classées.
Cès forêts dont les limites n'existent que sur les cartes sont ignorées desBaulé.
Or le classement les prive d'une partie importante de leurs terroirs de foret,
partie d'autant plus intéressante qu'ils y installent depuis les années 50 des
plantations de café. Les conflits sont nombreux avec les autorités administra-
tives qui verbalisent les "contrevenants". »
Un autre exemple est donné par V. Lassailly-Jacob, En cas d'implantation
d'une opération de développement, on a pu voir tous les villageois se munir
de leur machette pour renvoyer les topographes qui étaient venus faire une
délimitation des terres. Même une intervention du sous-préfet n'a rien pu y
changer... La terre en pays Baulé est toujours un bien sacré qui n'a pas de
valeur monétaire et juridique. Les autorités administratives ne peuvent acqué-
rir la terre que par négociation à l'amiable et entente avec les responsables
villageois.
B) Comment s'exprime actuellement la représentation autochtone de l'es-
pace ? Toute représentation de l'espace suppose à la fois une structure symbo-
lique et ses expressions matérielles. Les unes et les autres peuvent continuer à
se manifester. L'expression symbolique fait particulièrement l'objet d'une inter-
vention de V. Milingo, à propos de l'institution du « chef de terre» et de ses
symboles. « Celui qui possède l'insigne (de chef de terre) possède le titre à
l'octroi des terres... Comment pouvons-nous accepter de remettre en question
ce titre-là ? Je crois que nous avons accepté une infériorisation, une culpabi-
lisation de nos insignes... » La raison pourrait en être trouvée dans le fait
« que l'espace africain est hiérarchisé en fonction de pouvoirs et de contre-
pouvoirs qui sont actuellement absents de l'État mais qui faisaient que le pou-
voir de celui qui avait l'insigne était contrebalancé par un autre pouvoir auquel
il se trouvait soumis ». Cette carence suppose donc un nouveau modèle de
pouvoir sur l'espace.
A un autre niveau et dans son expression la plus matérielle, l'organisation
de l'espace, dit le docteur Epelboin, implique un marquage de l'espace, ainsi
pour résoudre le problème de la défécation : « Les zones de défécation où
l'on se rend de façon quotidienne ne sont pas des endroits disséminés n'im-
porte où mais correspondent à des zones précises, bien situées par rapport aux
points névralgiques du village. » Ces zones sont ignorées des épidémiologistes
et des agents sanitaires qui ne savent rien de l'organisation antérieure. « Lors
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de l'installation de tinettes, il faut tenir compte de leur perception tradition-
nelle de l'environnement et de l'espace... » ce qui ne manque pas de rétroagir
sur l'implantation des puits et d'installations « bassement matérielles » et
quotidiennes mais qui ont, me semble-t-il, un rôle fondamental dans une
perspective de développement et de gestion de l'espace traditionnel.
C) Comment éviter de reproduire les images stéréotypées du « référent
précolonial » ?
A la suite d'une question de M. Benolt-Cattin qui souhaitait « que l'on
parle un peu des conflits qui existent à l'intérieur même de ce droit coutu-
mier » M. Dika Akwa nya Bonambela apportera une assez longue réponse
qu'il est intéressant de reproduire dans son intégralité:
« Lorsque j'ai fait référence au mythe, je crois avoir dit que l'espace tel
qu'il était conçu chez nous - l'espace singularisé -, c'est d'abord l'espace
singularisé qui naït et on voit, à un moment donné, dans le mythe, lorsque
le soleil a fini sa course, appara1tre l'espace total qui arrive à sublimer les
autres. Ceci veut dire que, sur le plan pratique, on assiste à l'élaboration de
droits particuliers des groupes qui viennent s'installer dans une même zone,
qui affirment d'abord leurs droits et c'est là que, progressivement, s'élabore
le droit total qui est assimilé, ici, à cette barque qui vient pour organiser cet
espace. »
« En fait, ces espaces hiérarchisés ne sont que le fruit d'une série de
conflits : le premier occupant arrive et, fort de son droit, élabore un mythe
d'autochtonie, passe une alliance sacrificielle avec la terre, la terre ici consi-
dérée par lui plus comme divinité que comme objet. Lorsque le deuxième
occupant arrive, c'est d'abord un acte de violence dans la mesure où il vient
occuper la terre de l'autre. li serait faux de croire que, dans le système tradi-
tionnel, on lui sert automatiquement l'espace: non, on recourt à la violence
aussi mais il y a une manière de l'atténuer dans la mesure où, à partir de ce
moment, il reconnatt le mythe d'autochtonie et on lui donne une portion de
l'espace, du moins on lui assigne une portion de l'espace. Et généralement,
ce qui l'intéresse, ce sont des points stratégiques, plutôt des points économi-
quement importants : la terre de culture par excellence s'il est agriculteur
et refoulant un peu vers l'arrière-pays les premières populations. Toujours
est-il que nous expliquons notre phénomène sur le plan politique, que même
le chef conquérant reste toujours tributaire, sur le plan rituel, du premier
occupant. fi y a donc là une espèce de complémentarité antagoniste qui est
nette dans les rapports des deux sociétés. Ce qui veut dire qu'on prend d'abord
conscience des conflits réels et qu'on essaie selon d'autres modalités, soit par
des unions matrimoniales soit par des unions au niveau descultes ou des totems,
d'essayer de régler les conflits. Mais les conflits sont réels, ils sont potentiels et
peuvent resurgir à tout moment. »
Sans répondre à toutes les préoccupations des participants, cette interven-
tion a éclairé le contexte conceptuel.
D) Comment s'exprime le conflit entre les représentations endogènes et
exogènes de l'espace dans les idéologies contemporaines et dans la vie écono-
mique et juridique?
Ce dernier thème a fait l'objet des interventions les plus nombreuses tant
il préoccupe les experts africains et les observateurs européens.
- L'opposition des droits coutumier et moderne a fait l'objet, en matière
foncière, de questions de la part de Mlle Sow et de M. Ruf et de réponses qui
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ne pouvaient être que partielles, la Commission n'ayant pas pour objet d'y
répondre. P.L. Agondjo Okawé a souligné l'importance du processus d'indivi-
dualisation : « Lorsque quelqu'un fait état d'une occupation ancestrale de la
terre, ce n'est plus pour garder la terre dans la communauté ancestrale, c'est
pour lui. C'est pour mettre cette terre en valeur, construire une maison, la
mettre en location dans la mesure où la législation en vigueur jusqu'en 1977
permettait une spéculation effrénée... On se sert du droit ancestral comme
alibi, non pour revenir au droit ancestral, mais pour se placer dans l'optique
du droit moderne. »
- Le problème de l'occupation de l'espace et de l'implantation des comp-
toirs et forts européens aux XVIe et XVIIe siècles fait l'objet d'une question
de O. Lara. Dans sa réponse, M. Dika souligne que la réponse à ces questions
historiques doit être envisagée à travers deux notions: l'espace économique
africain et « l'espace de guerre lI. « Toute zone occupée, tant qu'elle n'est pas
intégrée dans l'espace du groupe, reste un espace de guerre. » Dans le cas des
comptoirs portugais « on est resté aussi longtemps qu'a duré la colonisation
en situation de guerre... ce qui montre l'ancienneté des affrontements entre
les deux logiques et les deux représentations de l'espace lI.
Puis, M. Dika tire les conclusions suivantes:
« Je crois que notre problème c'est que nous sommes des analystes d'une
situation réelle, concrète et présente. Nous nous rendons compte qu'il y a
conflit à tous les niveaux comme vous l'avez souligné tout à l'heure, aussi
bien au niveau du village qu'au niveau de la nation. Il y a conflit, aussi bien
dans le domaine rural dit à 99 % traditionnel, que dans le domaine urbain
dit à 99 % moderne. Honnêtement que devons-nous faire ? Allons-nous dire
en homme de science : il en est ainsi et contentons-nous du constat. Nous
essayons, je crois, d'analyser les causes des échecs ou les causes des change-
ments dans le domaine rural. »
« Il est certain que lorsque nous étudions le droit traditionnel ou le "fon-
cier traditionnel" nous ne disons pas que les choses sont restées telles quelles.
Ce serait même croire que la tradition en tant que telle n'évolue pas. Mais ce
que nous essayons de souligner ou de dégager, c'est précisément une matrice
de l'espace qui peut nous aider à comprendre aussi bien la réaction du peuple
africain d'aujourd'hui vivant dans la campagne que le même comportement de
l'Africain moderne beaucoup plus individualisé lorsqu'il recourt à tel ou tel
mécanisme étant dans la ville. Ce qui ne veut pas dire que même dans cet
espace des grandes villes le modernisme est tel qu'il faut nécessairement oppo-
ser modernité et tradition. Je ne crois pas à ce faux débat. Ce sont
deux domaines qui se compénètrent constamment et qui sont en interaction. »
« Alors il est nécessaire,connaissant d'un côté d'où vient le droit moderne
avec tout ce qu'il implique d'aspects historiques qui me situent hors de cet
univers, connaissant de l'autre côté aussi d'où vient le droit traditionnel, il
est nécessaire donc d'appréhender cette matrice. Comme ça au moins je pour-
rais situer l'objet du conflit. Et je pourrais peut-être à ce moment-là aider le
législateur à faire avancer cette société. Et je crois qu'à ce moment-là j'aurai
rempli mon rOle d'homme de science. Mais si je dis que la matrice tradition-
nelle de l'espace est dépassée, n'intervient plus, c'est d'abord méconnaltre la
réalité actuelle. Parce que cette matrice est là, présente. Et c'est ce que nous
essayons de montrer à chaque conflit pour mieux faire appréhender l'autre
aspect du problème. J'exclus en -fait le cadre idéologique, qu'il soit capitaliste
ou socialiste; le problème qui est en face de moi, sauf pour quelques rares
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sociétés africaines qui ont fait un choix idéologique bien déterminé, est que
nous restons encore dans l'ambiguïté la plus totale. »
6. L'ACCES A LA TERRE CHEZ LES PAYSANS BASUNDI
(REGION DU POOL, CONGO)
Dominique DESJEUX
Officiellement, la terre appartient à l'etat congolais, depuis la constitu-
tion du 24 juin 1973 (art. 30-31). En fait la terre circule, et les gens circulent
sur les terres, suivant la logique lignagère traditionnelle et non pas suivant le
droit officiel. Nous verrons avec la « tontine » de l'accès à la terre, le kitemo
de la terre, que la logique de cette circulation renvoit à un modèle dynamique
de gestion du sol entre lignages.
Ce modèle exprime une double logique, celle du développement de l'éco-
nomie de marché à travers la diffusion de techniques et de groupements
précoopératifs dans le cadre d'un projet P.N.U.D..B.I.T., le Projet de déve-
loppement rural (PD.R.) - projet plus « laisser-faire » et souple, qu'autori-
taire ou participatif - et celle des rapports sociaux lignagers qui réinterprètent
une partie du projet ou des nouvelles activités socio-économiques, en réac-
tualisant leurs traditions culturelles.
La paysannerie Basundi est globalement dominée et ne contrôle pas les
règles du marché. Elle possède cependant une autonomie relative qui lui
permet de développer des stratégies offensives ou défensives qui visent à la
reproduction ou à la production d'une nouvelle stratification sociale et tout
particulièrement autour du contrôle de l'accès à la terre par les alnés sociaux
sur les cadets sociaux.
Les formes d'appropriation de la terre et le rôle des chefs de lignage
Nous traitons ici des règles qui déterminent l'appartenance d'une terre
vis-à-vis d'un individu ou d'un groupe. Dans le paragraphe suivant, nous verrons
celles qui déterminent le travail sur telle ou telle terre.
L'héritage et la filiation
La forme principale d'appropriation de la terre est liée à l'héritage par
filiation matrilinéaire. La terre s'hérite d'oncle à neveu, donc par les hommes,
mais en ligne maternelle.
Mais la terre n'est pas une propriété privée individuelle. Elle est gérée par
les chefs de lignage (mfumu kanda). Os contrôlent l'accès à la terre pour les
membres du lignage {bissi kanda}, les alliés {nkuezi) et les locataires. Il n'y a
donc pas de « propriétaire foncier Il, ni de « propriété féodale Il, mais une
appropriation collective des terres et une gestion lignagère. Le chef de lignage
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est plus un gérant qu'un propriétaire. Ce n'est pas non plus un féodal car il est
souvent un producteur direct, sauf s'il est trop âgé.
La terre circule donc suivant la filiation matrilinéaire. Elle est gérée par le
chef de lignage qui ne contrOle cependant pas l'organisation du travail, les
moyens de production ou les techniques culturales de chaque producteur
direct.
Achats et ventesde terres
La deuxième forme d'appropriation des terres est celle de l'achat et de la
vente de la terre. Elle exprime la transformation de la question foncière avec le
développement de l'économie de marché. Elle correspond à la transformation
du rapport des paysans à la terre qui devient une marchandise échangeable
à partir d'un équivalent général des échanges, l'argent. La terre, dans le futur,
va devenir un bien impersonnel et individuel et non plus lié au système lignager
et collectif. C'est donc la base d'un nouveau système de rapports sociaux,
« libéré» des rapports lignagers,qui émerge.
Terres achetées et règles lignagères
La terre devient-elle une propriété privée en rupture avec l'appropriation
lignagére matrilinéaire ? Le phénomène est complexe et renvoie à la contra-
diction propre aux sociétés lignagères paysannes du Pool prises entre le déve-
loppement des rapports marchands (et son corollaire l'appropriation du sol
sur une base monétaire et individuelle) et le maintien des rapports sociaux
lignagers qui garantissent une appropriation lignagère et collective de la terre.
La forme d'appropriation des terres par achat exprime à la fois un dépasse-
ment des rapports sociaux lignagers, et donc la base d'une production de
nouveaux rapports sociaux, et une réinterprétation du système par les rapports
sociaux lignagerset donc leur reproduction sur une base matrilinéaire.
Au villagede Sakamesso,j'ai noté deux cas d'achat de terre:
- Premièrement, les terres achetées avant 1940 au moment du regroupe-
ment du village. Elles ont été achetées, par des chefs de lignage qui se trouvaient
sans terre, du fait de leur déportation loin de leurs terres lignagères, aux chefs
de lignages qui occupaient le sol à cette époque (et dont la plupart des gens du
lignage ont disparu aujourd'hui). Ces terres ont été réinterprétées par la suite,
bien qu'ayant été achetées, comme des terres lignagères. Cela veut dire qu'elles
respectent les lois d'accès à la terre par filiation et alliance, et les lois d'héritage
par filiation matrilinéaire. Le fruit de la location rentre dans la « caisse ligna-
gère J. Elles ne peuvent être héritées par les enfants en ligne paternelle (bala
ha mbuta].
- Deuxièmement, les terres achetées après la guerre et tout spécialement
après 1970. Celles-ci sont appellées terres personnelles intsi ya yadibeni).
Elles sont achetées sur les fonds de la caisse personnelle de la famille nucléaire
et l'argent de la location va dans la caisse personnelle et non dans la caisse ligna-
gère. On constate que ce sont plutôt des chefs de lignage en titre ou délégués
qui achètent ces terres. fis peuvent être ou paysans, ou anciens salariés (pasteur,
militaire, catéchiste, commerçant, etc.). Os ont accumulé par ailleurs pour
acheter ces terres.
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Achatet héritage de la terre
Le problème du statut de la terre se complique au moment de l'héritage:
ces terres personnelles achetées non avec l'argent du lignage, maisavec l'argent
du « père/oncle » - le terme exprime l'importancedes deux filiations - vont-
elles aller en héritage aux neveux matrilinéaires (hala ba nkazi) ou aux enfants
patrilinéaires [bala ha mbuta] ? Actuellement les conflits fonciers à propos de
ce problème précis sont nombreux et violents.
L'aire d'appropriation de la terre
Chaque village comprend un certain nombre de terres (ntsi) qui appar-
tiennent aux différents lignages. L'aire géographique d'appropriation des
terres ne se limite pas au village. La plupart des lignages possèdent des terres
horsdu village. Lesterres lignagères sont souventdispersées.
Cela est dü à un certain nombre de raisons historiques: segmentation
lignagère - un cadet quitte son village, souvent à cause de la sorcellerie ou
de conflits avec son alné ; regroupements autoritaires des villages par la colo-
nisationpendant lesannées 30, etc.
Ladispersion des terres par rapport aux villages et aux segments de lignage,
entralne le chef de lignage à déléguer ses pouvoirs de gestion de la terre à un
neveu [muana nkazi) ou à un cadet homme (mpangu~ frère cadet ou cousin
cadet maternel) qui est chargé de la gestionde la terre lignagère pour le compte
de son atnë (yaya ou m{umu). C'est lui qui, notamment, répartit les
terres entre les producteurs directs et qui est chargé de reverser l'argent des
locationsdes terres au chef de lignage.
Cette délégation de pouvoir ne va pas sans conflits. Certains « délégués »
refusent de rendre compte et de donner l'argent au mfumu kanda. Le règle-
ment du conflit passera souventpar la sorcellerie, si la conciliationau mbongui,
le lieu du palabre, ne réussit pas. Ainsi au niveau d'un village on constate un
double système de décision:
- Les chefs de lignage « en titre» qui sont chargés de la gestionde la terre
de l'ensemble du lignage, dans et hors le village, qui gèrent la caisse lignagère,
les conflits familiaux importants, et qui contrôlent la circulation des hommes
et des femmes.
- Les chefs de lignage « délégués » qui assument ces mêmes fonctions
au niveau du village pour le compte d'un chef de lignage « en titre lI.
Les terres sont dispersées, mais aussi inégalement réparties entre lignages.
Certains lignages peuvent posséder plus de soixante parcelles en production
ou en jachère, d'autres à peine une dizaine. En outre certains lignages ne sont
composés que de une ou deux personnes alors que d'autres comprennent plus
de dix producteursdirects, sanscompter lesenfants. Ladisponibilité en énergie
humaine ne correspond pasforcément à la disponibilité en terre.
La question foncière renvoie à trois problèmes: le pouvoirde décision sur
l'accès à la terre ; la répartition par lignage entre surface agrïcole disponible
annuellement et quantité d'énergie humaine à utiliser; l'aire d'appropriation
de la terre dépasse le cadre villageois, et englobe souvent 4 à 5 villages sur un
rayon de 8 à 10 km.
Les Basundi de la région ont trouvé une réponse originale à l'ensemble des
contraintes qui pèsent s'ur la terre: jachèreet régénérescence des sols, accès à la
terre pour tous, alliances entre lignages, etc., avec la tontine de la terre.
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Le kitemo n'est pas une forme d'appropriation du sol. Il est cependant
traité ici, car il exprime l'importance des chefs de lignage pour contrôler et
réguler l'accès à la terre entre les membres du lignage.
Le kitemo est un concept du groupe Bakongo. Il est au centre de la plu-
part des mécanismes de la vie sociale. Le kitemo le plus connu, aussi bien au
Congo que dans toute l'Afrique, est celui de l'épargne, appelé aussi tontine.
Mais on retrouve le kitemo autant dans la sorcellerie que dans la circulation
de l'énergie humaine.
Le principe du kitemo est le suivant: c'est un système d'échange égal
de biens ou de personnes avec rotation entre les membres d'un groupe. Le
kitemo fonctionne de deux façons, soit il y a rotation au niveau du receveur,
soit rotation au niveau du donneur, 'par rapport au groupe - ce que l'on pour-
rait appeller un kitemo inversé.
Le kitemo de l'accès à la terre est une rotation de cet accès, contrôlé
par les chefs de lignage : chaque année, suivant les contraintes de l'ëcosys-
tème et de l'agrosystème, du fait des rotations des terres par jachère et cul-
tures itinérantes, un chef de lignage « donne sa terre » (mussitu, champs de
forêt, ou nseke, champs de savane). Les membres des autres lignages pourront
venir y ouvrir une parcelle moyennant une location. L'année suivante un
autre chef de lignage « donnera» sa terre, et ainsi de suite... l'aire de rotation
de l'accès à la terre dépasse le cadre du village. L'aire de rotation des terres
recouvre en partie l'aire d'échange matrimoniale (50 % des femmes s'échan-
gent dans un rayon de 8 à 10 km, autour du village). Les deux aires renvoient
donc au système d'alliance, de contrôle et de décision des alnés sociaux - les
mfumu kanda - sur la circulation de l'accès à la terre et de l'énergie humaine.
Le kitemo est l'expression d'un équilibre instable et contradictoire entre
l'écosystème, l'agrosystème et le système socio-économique : nature des sols,
jachères et disponibilité en énergie humaine.
Les règles d'accès à la terre: les modes de faire-valoir
.. L'accès à la terre n'est pas libre dans le Pool. Tout le monde peut cultiver
une terre mais suivant des règles précises. Elles garantissent l'accès à la terre
à tous mais sous le contrôle Iignager. Elles sont définies par rapport aux règles
de la résidence, de la filiation et de l'alliance.
La résidence
En général un producteur direct cultive les terres qui sont autour de son
village. La première contrainte tient donc à la proximité relative entre le lieu
de résidence et le lieu de production. Tout travail et portage se faisant à partir
d'énergie humaine, il existe donc une contrainte évidente en terme de distance
possible et de fatigue à ne pas dépasser.
. Les champs les plus éloignés peuvent être à sept ou huit km du village,
SOIt presque deux heures de marche. La contrainte de proximité, liée aux méca.
. nismes de la jachère et aux règles d'accès à la terre, entralne la solution du
kitemo qui garantit l'accès d'une terre à tous autour du lieu de résidence.
Les règles de résidence sont elles-mêmes liées aux règles de la filiation
et des alliances.
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Le système de parenté dans le Pool est de type dysharmonique avec filia-
tion matrilinéaire et résidence virilocale pour les femmes - elleshabitent chez
Jeur mari - et avunculocale pour les hommes - ils habitent dans le village
de leur oncle.
Le problème de l'accès à la terre pour l'homme est relativement simple
puisque son lieu de résidence, et donc de production, correspond à celui de
son oncle, ou de son mfumu, qui lui-même contrôle des terres dans le village.
nn'y a pas, en général, de problèmes d'éloignementpuisqu'il choisit de résider
là où il aura un accèsà la terre.
Pour la femme le problème est plus complexe. Tout dépendra de l'aire
matrimoniale, c'est-à-dire du fait qu'elle se marie loin ou pres de ses terres
lignagères et donc de son mfumu. Avec une aire matrimoniale étroite, la femme
augmente sa capacité d'accès à la terre sanslocation puisqu'elle pourra cultiver
sans payer les terres de son lignage et les terres de la famille de son mari. Si
l'aire matrimoniale est large elle sera soumise à l'accès à la terre de sesalliés -
nkuezi. Elleaugmente aussises risques d'avoir à louer des terres.
La filiation
La possibilité d'accès à la terre est un droit directpar filiationmatrilinéaire.
Les membres du lignage, homme ou femme, habitant le village où se trouvent
les terres lignagères, ont le droit de cultiver les terresgérées parle chefde lignage
qui est en même temps chef de terre - mfumu ntsi. Dans ce cas il n'y a pas
de prestation foncière lignagère en argent. n peut par contre en exister en
nature, maisavec faiblevaleurmarchande.
La filiation en ligne paternelle donne aussi un droit d'accès à la terre.
Elle est médiatisée par le chef de lignage/père. Elleest très rarement appliquée
dans la pratique. Elle ne donne pas droit à des prestations foncières en argent.
Elle renvoie à la filiation patrilinéaire en tant que muana mbuta.
L'alliance
En tant qu'allié - nkuezi - le conjoint homme ou femme peut avoiraccès
à la terre du lignage allié sans payer de location. La demande d'accèsà la terre
est faite par le conjoint allié auprèsde son chef de lignage.
La c location ;,
Quelqu'un qui n'a aucun lien de filiation en ligne maternelle ou pater-
nelle, ou qui n'est pas allié direct pourra demander l'accès à une terre à un
chef de lignage, mais il devra payer une « location » en argent, c'est-à-dire
une prestation foncièrelignagère.
La prestation foncière lignagère est différente suivantles types de champs.
Dansla régionde Luingui, j'ai relevé les sommessuivantes:
Mussitu - champsde forêt: 5 000 F C.F.A.sur 3 ans.
Nseké - champsde savane: 3000 F C.F.A. sur 3 ans.
Nsaba - jardin de bas fond: 5000 F C.F.A. par an.
Le calcul de la « location» dépend de la productivité du champ (et donc
de la richesse du sol et du gainmonétaire potentiel) et de la surface du champ.
On peut distinguer deux formesde significations sociales à cette location :
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- la prestation foncière lignagère : c'est une location payée dans le cadre
purement lignager. la terre appartient à un lignage. Ce n'est pas encore une
rente foncière liée à un marché de la terre. Elle est payée par les producteurs
directs qui n'appartiennent pas au lignage. C'est donc une forme « d'extor-
sion » économique croisée : les chefs de lignage reçoivent cette prestation
des cadets des autres lignages. fis doivent cependant l'accumuler dans la caisse
lignagère pour répondre aux besoins de la famille en cas de malheur ou pour
les échanges cérémoniels - « dot », matanga, etc.
fis sont donc obligés d'en redistribuer une partie aux cadets sociaux.
Cette prestation sert aussi à renforcer le système d'alliance entre alnés sociaux,
d'où l'apparition de ce qu'on peut appeler un kitemo de la location.
Chaque chef de lignage reçoit chacun à son tour, au rythme de la rotation
de l'accès à la terre et de la rotation des jachères, une somme d'argent représen-
tant la location.
Le kitemo de la location est donc le symétrique inversé du kitemo de
la terre. Remettre en cause la location des terres revient à bouleverser le
système d'alliance entre chefs de lignage, les formes d'accumulation qui con-
ditionnent la reproduction des lignages et donc les formes de domination des
aînés sociaux sur les cadets sociaux.
Cette domination est d'autant plus forte que les alnés sociaux possèdent
le kundu dia kanda - le pouvoir magique du clan. Celui-ci sert à sanctionner
par la maladie ou la mort ceux qui ne respecteraient pas les règles lignagères
dont la prestation foncière lignagère est un des éléments.
- la rente foncière en émergence : c'est une location payée sur une terre
achetée par un individu - ntsi ya yadibeni - et dont le revenu rentre dans sa
caisse personnelle et non dans celle du lignage. la location a une autonomie
relative par rapport au système lignager. Elle est déjà à la base d'une accumula-
tion individuelle, même si celle-ci est encore réinterprétée par le système
lignager, Elle correspond au développement des rapports marchands et donc à
une « libération » des rapports personnels lignagers en transition vers les rap-
ports impersonnels et individuels de l'économie de marché. On constate, paral-
lèlement, une inflation de la location, comme prestation ou rente, qui suit le
développement de la pénétration de l'économie de marché et des échanges
cérémoniels nécessaires aux alliances.
Lespossibilités d'accès à la terre
Il existe six possibilités d'accès à la terre pour un producteur direct, cha-
cun n'ayant pas les mêmes chances d'accéder à la terre, suivant qu'il est un
homme ou une femme, un cadet ou un ainé :
- terre familiale matrilinéaire - sans location - fréquent;
- terre en ligne paternelle - sans location - rare;
- terre personnelle - sans location - en émergence;
- terre personnelle - avec location - en émergence;
- terre des alliés - sans location - fréquent;
- terre «étrangère» - avec location - fréquent.
En conclusion, on constate que les règles d'accès à la terre sont diversi-
fiées et donnent lieu à des possibilités de multiples stratégies dans le cadre
des règles de résidence, de filiation, d'alliance et de proximité géographique.
132 APPROFONDISSEMENT
Pour le moment le système lignager garantit un accès pour tous à la terre.
Les prestations foncières renvoient autant aux rapports de pouvoir entre
aînés et cadets sociaux qu'entre lignages dominants et dominés, le kitemo
pouvant rétablir un certain équilibre entre lignages par la dispersion des terres
et donc des revenus éventuels des locations.
CHAPITRE V
LA LOGIQUE FONCIÈRE DE L'ÉTAT
DEPUIS LA COLONISATION
1. LE CHOIX D'UNE PROBLEMATIQUE JURIDIQUE
Raymond VERDIER
Choisir une problématique juridique pour introduire l'étude de la logi-
que foncière de l'État depuis la colonisation relève d'une constatation plus
que de l'impérialisme d'une discipline. fi n'est pas question de privilégier la
discipline juridique, mais, simplement, de démarrer à partir des informations
que nous apporte cette discipline.
Car c'est dans le droit que l'on trouve l'origine du terme foncier. Le mot
est vieux; on le trouve en France dans le vocsbulaired"Ancien Régime quand
on parle de seigneuries foncières, de seigneurs qui perçoivent le cens ou rente
foncière. Depuis, le vocabulaire s'est développé et on a projeté beaucoup de
catégories du droit féodal français dans l'Afrique coloniale. Dans le vocabu-
laire moderne, le mot foncier, mis à part son utilisation sous forme de subs-
tantif pour désigner l'impôt (ce qui d'un point de vue linguistique est
intéressant), est utilisé comme un adjectif. On ne parle pas du « foncier» mais
de régime foncier, de propriété foncière, de rente foncière, de régime domanial
et foncier. Ces expressions et cette terminologie sont significatives d'un certain
type de discours, surtout lorsque l'on remarque depuis une dizaine d'années un
glissement du vocabulaire privilégiant l'expression d'« agrofoncier ».
A travers les associations du qualificatif « foncier» avec d'autres termes
tel « domanial » ou « agraire », on devine les diverses préoccupations et les
orientations d'ordre économique, politique, juridique et social. Privilégions
les discours politique et juridique. Les deux sont évidemment inséparables.
Le droit est un savoir qui nous renvoie à une pratique et il est également une
technique. Cette pratique et cette technique nous conduisent elles-mêmes au
politique et à l'idéologie. fi n'y a pas de technique juridique sans une finalité
politique et il n'y a pas de technique juridique sans un fondement idéologique.
Il est nécessaire de rappeler cette évidence parce que les prétentions universa-
listes du discours occidental moderne issu de la Révolution française pourraient
donner l'illusion que nous sommes en face d'une technique neutre. Par consé-
quent, le transfert de droits ne remettrait pas en cause les fondements religieux,
sociaux et politiques de la soc' ., là une pure illusion qui dis-
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paraît dès que l'on s'interroge sur les fondements mêmes du droit dans notre
propre société et sur ses rapports avec le système politique, économique et
religieux.
Notre conception moderne de la propriété s'enracine dans une vision
subjectiviste de l'individu qui est pris dans son abstraction d'être isolé, libre,
et qui se trouve, en raison même de cette appréhension abstraite, l'égal de
chacun et le détenteur d'un pouvoir identique à chacun. C'est cette concep-
tion du sujet de droit - et la théorie qui le fonde - qui ont été importées
en Afrique, en particulier avec les techniques d'appropriation privative de la
terre.
Une autre réflexion doit également être faite sur la place du droit dans
la société. Dans la société occidentale et selon la perception des juristes, le
droit prend essentiellement sens à partir du moment où il s'autonomise. Il
va donc prétendre devenir significatif à partir du moment où il peut reven-
diquer une spécificité propre par rapport à d'autres domaines du social. C'est
à partir de ce moment qu'il va se constituer comme un savoir lié à une certaine
pratique, avec ses outils et avec ses procédures. Aussi, et de façon très signifi-
cative, a-t-on parlé, pour désigner ce qui pré-existe au droit ou tout ce qui le
précède, de « pré-droit » (l).
La tentation est donc grande pour un juriste occidental de nier le droit
dans les sociétés où sa caractéristique est de rester immergé dans le social.
De là est née l'expression des « sociétés sans droit ». Plus récemment même,
et en nous rapprochant ainsi de la notion de référent précolonial, on a parlé,
à propos du droit africain, de « droit coutumier », sans mesurer que cette
expression désigne un droit dégradé, privé de l'une de ses sources essentielles
qui est la « loi ». La loi existait en Afrique traditionnelle évidemment, mais
elle a, depuis, été confisquée et monopolisée par l'Etat colonial. De ce fait,
le droit africain est devenu dans le contexte de la colonisation un droit coutu-
mier et, se trouvant privé de sa sœur jumelle qui est la loi, il n'a pu espérer
survivre qu'en résistant et qu'en se dénaturant dans le contexte dualiste colo-
nial. C'est cette coutume figée et dénaturée que lesadrninistrateurs français
vont codifier ou rédiger dans des coutumiers juridiques bien connus des spé-
cialistes.
Le droit colonial allait avoir, dès lors, deux volets: un volet moderne,
celui de la loi, et un volet traditionnel, celui de la coutume. En réalité, ce
dernier volet avait peu de choses à voir avec les véritables et vénérables tradi-
tions africaines. Mais, ce dualisme allait susciter une littérature juridique
opposant d'un côté le droit ancien au droit moderne selon un processus dicho-
tomique très réducteur. On dira alors « de la coutume on est l'esclave, de la
loi on est le maltre ». On opposera le droit religieux africain au droit laïc
européen, le droit communautaire, voire collectiviste, au droit individualiste
occidental. Bref, ces oppositions sans avoir aucune pertinence ont permis à
un certain discours de fonctionner à un moment donné de l'histoire africaine.
Ce moment fut celui où la terre, qui n'était encore qu'un mode de représenta-
tion sociale, devint un facteur essentiel du mode de production marchande.
C'est alors que le droit foncier est né comme objet d'étude et c'est son dis-
cours qui sera plus particulièrement examiné dans les deux contributions
suivantes.
(Intervention transcrite par E. L.R)
(1) Voir GER NET (Louis), Anthropologie de III Grëce antique, Paris, Maspero,





Le point de vue qui sera adopté dans cette communication sera celui d'un
praticien, d'un fonctionnaire des services des domaines de l'etat ivoirien.
Face aux problèmes quotidiens, ce fonctionnaire est à la recherche d'une
certaine efficacité d'autant plus difficile à trouver qu'à plusieurs reprises
l'D.N.D. nous a reproché d'être, par nos règles juridiques, des obstacles au
développement. Par exemple, il existe des directives de l'D.N.D. de 1961
et 1962 où il est dit que la loi doit être un catalyseur du développement et
non pas un obstacle. De meme, en 1964, un texte répète que les dispositions
réglementaires ne doivent pas constituer des obstacles au développement
et que le rôle des juristes est, justement, de créer un cadre adéquat au dévelop-
pement.
C'est en fonction de cette préoccupation que sera organisée cette com-
munication qui comprendra deux volets: le volet domanial et le volet foncier.
Par domanial on entend tout ce qui touche la propriété de l'etat. n conviendra
donc d'examiner les modes d'accession de l'etat à la propriété puis ses modes
de gestion et l'utilisation de ces propriétés. En particulier, comment l'etat
mettra-t-il ses propriétés à la disposition des particuliers pour réaliser la mise
en valeur recherchée? Selon que la réglementation domaniale est plus ou moins
efficace, un processus de développement peut ëtre plus ou moins facilement
engagé. Puis, un second volet sera consacré au problème foncier. Ce volet ne
concernera pas seulement l'etat, car le problème sera de savoir comment iden-
tifier les droits fonciers, comment déterminer qui est propriétaire, comment
s'opère la transmission des biens ou l'inscription des hypothèques?
11 convient donc d'organiser la vie juridique de la propriété des particu-
liers sans qu'il y ait trop d'obstacles au développement ou de difficultés à
surmonter. Dans ce contexte également, on fait de graves reproches aux juristes,
reproches qui se répètent depuis plus de cent cinquante ans c'est-à-dire depuis
le Code civil. On a dit que le Code civil était une réussite dans tous les domai-
nes. n a été repris par de nombreux pays à travers le monde, y compris par le
Japon. Mais, du point de vue foncier, le Code civil est un échec complet. Déjà,
en 1830, un avocat parisien a pu, à l'instigation des banquiers et des écono-
mistes, écrire un ouvrage où il dénonçait le danger d'acheter des immeubles ou
de prêter de l'argent sur hypothèques parce qu'on ne sait jamais qui est réelle-
ment propriétaire. La France a traîné et continue de traîner ce problème malgré
des réformes partielles, depuis plus de cent cinquante ans.
En Afrique, après la phase de conquête, l'Administration coloniale va
avoir à organiser le régime domanial et foncier. Les fonctionnaires vont avoir
trois solutions. La première solution est de recopier la législation française
et d'appliquer le Code civil. La seconde solution est d'essayer d'utiliser ce que
l'on trouve sur place, c'est-à-dire la coutume. Mais.avant d'utiliser la coutume,
il faut la connaltre et son caractère oral rend la coutume difficilement mania-
ble. Les deux premières solutions sont donc rejetées pour des raisons diffé-
rentes. n ne reste plus, comme tierce solution, qu'à trouver une issue
spécifique à des Probl~mo~:: __q.j._~.t ~~ problèmes de dévelop-
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pement. C'est pour cela que le juriste imaginera la législation dont la Côte-
d'Ivoire fera une large utilisation.
Originescolonialesdu régime domanial et foncier ivoirien
La législation de la Côte-d'Ivoire a connu une grande évolution. Lors de
la phase de conquête, on appliquait simplement les principes du Code civil,
puis, en raison des difficultés déjà évoquées, on a essayé de trouver une solu-
tion spécifique. Le 20 juillet 1900, un texte sur le domaine de l'etat est venu
préciser que sont propriétés de l'etat toutes les terres vacantes et sans maître.
Ce n'était pas en soi une originalité puisque le Code civil disait, dans ses articles
537 et 539, exactement la même chose. La nouveauté tient non au principe
mais à son application. La vacance est en effet un fait matériel: l'absence de
mise en valeur. Par contre, l'absence de maître est plus difficile à prouver. A
la limite, cela peut vouloir dire une absence de revendication mais
on se heurte alors à l'absence de preuve écrite de la part du revendiquant
coutumier, avec une marge d'incertitude dont l'administration française a
profité. EUe a pris en effet la définition du Code civil, et les tribunaux ont
appliqué cette définition à la lettre en laissant la charge de la preuve au dé-
fendeur. Or, le défendeur coutumier n'a pas de preuve écrite et sera le plus
souvent débouté de sa revendication à la propriété.
C'est à partir de cette réforme que s'est développée la lutte entre les
détenteurs coutumiers et l'Administration, en dépit du fait que l'etat ne
déclamait que les seuls biens vacants ou sans maître, c'est-à-dire non utilisés
au moment de la revendication. Cette lutte a duré suffisamment longtemps
pour empoisonner l'atmosphère et cela explique que, par une nouvelle réforme
du 15 novembre 1935, l'etat ait limité sa revendication aux seules terres
abandonnées depuis dix ans, selon un critère matériel. Si des problèmes sont
apparus malgré tout, c'est parce que l'on a déclaré non mises en valeur des
terres qui étaient partiellement ou totalement mises en valeur. Ou bien, le
problème des réserves d'extension des superficies des agriculteurs s'est posé.
Alors que, dans un premier temps, il n'y avait pas de problème démographique,
ce qui avait justifié que l'Administration prenne des engagements vis-à·vis
de sociétés étrangères et leur accorde la pleine propriété, dix ans après le pro-
blème n'est plus le même et l'on peut voir apparaître des paysans sans terre.
L'Administration, se trouvant gênée d'avoir à reconnaître qu'elle a privilégié
des sociétés étrangères, a examiné cette situation dès 1938 et a décidé de ne
plus accorder à ces sociétés que des baux emphytéotiques. Ainsi, l'etat restera
propriétaire pour la durée du bail et si, à la fm de celui-ci, il y a un problème
démographique, l'etat arrêtera le bail et la société fera les comptes de ses
bénéfices et de ses recettes en se faisant indemniser pour les mises en valeur
réalisées. Cette disposition a été vivement contestée par les investisseurs fran-
çais de l'époque qui pensaient que le problème du gaspillage des terres ne se
posait pas. Le gouverneur a cependant eu raison de maintenir sa position qui
anticipait sur l'avenir.
La lutte matérielle et psychologique entre les détenteurs coutumiers et
l'Administration n'a cependant pas cessé pour cela. Dès 1948, l'assemblée
territoriale a émis un vœu demandant à l'Administration de ne plus accorder
que le bail emphytéotique pour les terrains ruraux, reprochant à l'Adminis-
tration de ne pas appliquer son arrëtë de 1938. En 1954, encore, l'assemblée
intervient pour obtenir le respect de ce principe. Car le système du bail emphy-
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téotique est adapté au problème agraire. Pratiqué systématiquement en milieu
rural, il permet, vingt ou trente ans plus tard, de répondre à l'augmentation
démographique sans expropriation ni réforme agraire, laquelle est faite
d'avance. L'Etat restant propriétaire, lorsqu'il y a un problème démographique,
il redistribue les terres en arrëtant le contrat de bail dont la durée est limitée
à vingt-cinq ans mais qui est renouvelable. Comme on peut revoir le problème
tous les vingt-cinq ans et que l'Etat peut donner satisfaction aux intéressés,
le problème est résolu dans le domaine rural.
Mais, la lutte n'a pas pris fm pour cela et l'Administration a fmi par
prendre le fameux décret du 20 mai 1955. Ce décret n'a pas innové puisqu'il
continue à prétendre que les terres vacantes et sans maitre appartiennent à
l'Etat. Mais, l'originalité de ce décret tient à ce que la charge de la preuve
est renversée. A partir du moment où l'Etat revendique un terrain pour non-
mise en valeur, il doit prouver qu'il est propriétaire, le détenteur coutumier
attendant que l'Etat fasse la preuve. L'Etat n'avait naturellement pas plus de
moyens de preuves que n'en avait le détenteur coutumier auparavant. Les
détenteurs coutumiers ont donc gagné. Mais, cette disposition s'est, avec
l'évolution vers l'indépendance de 1956 à 1960, appliquée à l'Etat ivoirien.
On s'est alors demandé si un Etat moderne pouvait se laisser ainsi
court-circuiter par des détenteurs coutumiers. Au XIXe siècle et selon la
conception du libéralisme dominant, on aurait répondu que l'Etat n'avait
qu'à laisser jouer le droit de propriété, tous les détenteurs coutumiers deve-
nant peu à peu « propriétaires » et la mise en valeur se réalisant ainsi pro-
gressivement. Mais, cette évolution n'ayant pas eu lieu, l'Administration doit
se défendre contre cet abandon dès lors que l'opposition entre les détenteurs
coutumiers et l'Etat français se transforme en une opposition nouvelle entre
les détenteurs coutumiers et l'Etat ivoirien. Si, psychologiquement, c'est un
progrès en ce que l'on a conscience de faire partie de cet Etat et qu'on pos-
sède un droit d'intervention sur ses décisions, le problème du développement
économique reste entier.
Ceci fait que, durant la période intérimaire de 1956 à 1958 et dans le
cadre de l'autonomie interne, l'Etat a résolu le problème en ne prenant pas
les textes d'application du décret foncier de 1955, relatifs notamment au cons-
tat de mise en valeur et au constat de l'existence du droit foncier. Elle n'a
pas créé la commission qui devait suivre cette procédure et n'a pas pris un
texte définissant les conditions exigées pour obtenir les concessions provi-
soires ou définitives. Faute de textes d'application, le décret foncier de 1955
n'a donc jamais été appliqué. Mais, le problème restait entier pour l'Adminis-
tration puisque les textes anciens demeuraient en application et qu'il convenait
de les interpréter dans un contexte constitutionnel nouveau. C'est ce qu'une
commission s'est efforcée de faire dès le début de l'indépendance ivoirienne
et c'est le résultat de son travailqui aboutira au nouveau code domanial.
La nouvelle législation domaniale
Le code domanial a été voté par l'Assemblée Nationale le 20 mars 1963
à l'unanimité moins une seule abstention. Ce texte n'a cependant jamais été
promulgué. Pour la première fois dans l'histoire juridique de la Côte-d'Ivoire,
le Président de la République a usé de son droit de ne pas promulguer immé-
diatement un texte et de demander à l'Assemblée Nationale de le reprendre
en deuxième lecture, situation dans laquelle ce texte est resté depuis lors.
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De ce fait, l'Administration se retrouve devant le problème antérieur, avec
pour seuls textes applicables le décret de 1935 sur la « domanialité» et le
décret de 1938 sur le bail emphytéotique. Le reste est fondé sur une prati-
que administrative « coutumière ».
On peut alors se poser la question de savoir pourquoi le Président de la
République n'a pas promulgué la loi du 20 mars 1963. En fait, le Président
nous a fait un reproche, le reproche le plus grave que l'on puisse faire à un
juriste, à savoir que c'était un texte inapplicable.
C'est en effet un texte de juristes qui voulaient réaliser un équilibre entre
les détenteurs coutumiers et l'Etat. Mais ce texte a repris l'idée de biens mis
en valeur, immatriculés au nom de l'auteur de la mise en valeur et de biens non
mis en valeur qui sont immatriculés au nom de l'Etat. Ceci paraissait a priori
très juste. Mais transposé en milieu paysan, cela a fait que les paysans ont
appris qu'une commission domaniale devait venir dans chaque village et délie
miter les terrains mis en valeur et ceux non mis en valeur. Le paysan, qui
est plus juriste que n'importe quel juriste, a vite compris et a voulu mon-
trer à cette commission domaniale que tout était mis en valeur, et que, par
conséquent l'Etat ne pouvait rien prendre. Comme les paysans ne pouvaient
pas réaliser les mises en valeur rapidement, ils ont fait des mises en valeur
superficielles et ont mis le feu. La moitié de la COte-d'Ivoire était en feu et
le Président a demandé d'où cela venait. On lui a répondu que c'était à cause
du code domanial. fi a alors demandé que l'on supprime ce code domanial.
Donc il faut bien distinguer entre les notions juridiques qui sont des notions
~ cathedra et la pratique. Le Président a dit que ce code domanial
n'allait pas passer et qu'on allait immatriculer tous les terrains au nom de
l'Etat en autorisant l'Etat à les répartir mais en accord avec les détenteurs
coutumiers qui font partie de la hiérarchie de l'Etat.
Ainsi, on applique le décret de 1935 en considérant que toutes les terres
abandonnées appartiennent à l'Etat, à charge pour lui de les rétrocéder. Mais
si le demandeur est étranger à la région ou à la Côte-d'Ivoire, une enquête
dira si le terrain a une chance d'être mis en valeur par les détenteurs coutu-
miers avant cent ans; sinon, le terrain est accordé à l'investisseur qui le mettra
en valeur. Dans tous les cas, l'Etat réserve l'avenir en n'accordant qu'un bail
emphytéotique. De notre point de vue, ce n'est pas dans le droit que résident
les difficultés actuelles. Les abus, si abus il y a, sont des abus d'autorité. Le
système juridique, en ce sens, est neutre, il permet de faire ce que l'on veut.
Prenons l'exemple de l'accaparement des terrains en milieu urbain. Après
expropriation des terrains coutumiers, équipement des parcelles, réalisation
des routes, des rues et des équipements publics, les lots sont créés. Les deman-
des sont examinées et les lots sont répartis par une commission. S'il y a des
injustices ou des inégalités, le juriste n'en est pas responsable. Cela se passe en
dehors du droit. Si des décisions administratives comportent des inégalités,
c'est en raison de leur fondement politique et l'on peut dire, de ce point de
vue, que le droit est absolument neutre. Si le droit n'est pas neutre, il appa-
ratt au moins comme tel au fonctionnaire placé au service d'une procédure
et qui n'est pas censé prendre de décisions politiques. Si, cependant, la pro-
cédure parait parfaite en elle-même, cela n'empêche pas que le gouvernement
soit libre de décider ce qu'il veut et ce n'est pas au fonctionnaire de faire obs-
tacle à telle ou telle directive.
C'est, en tout cas, sur ces bases juridiques que nous allons examiner
comment se constitue la propriété privée.
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ny a deux possibilités d'évolution pour créer la propriété privée. Onpeut
utiliser une procédure de droit public comme celle qui a été adoptée par l'Etat
ivoirien et qui prévoit que l'Etat-propriétaire attribue le terrain en concession
provisoire avec promesse de passage à la pleine propriété après mise en valeur.
Mais, on peut aussi utiliser un moyen de droit privé en disant: laissons la cou-
tume évoluer ; laissons les particuliers, détenteurs coutumiers, vendre leurs
terrains en toute liberté et, lorsqu'il y aura un litige, les tribunaux le règleront.
Cette seconde solution a été celle adoptée par la France en métropole.
Mais, il aura fallu des siècles pour arriver à cette stabilisation de la propriété.
L'Ancien Régime était un régime de droit coutumier avec une multiplicité
de coutumes. Ce n'est qu'après la Révolution que l'une de ces coutumes, celle
de Paris, a été transformée en Code civil et s'est imposée à toutes les régions
et à toutes les coutumes. Le Code civil ayant maintenu le principe de la liberté
absolue des transactions, les particuliers sont libres de faire ce qu'ils veulent,
la seule sanction étant celle des tribunaux.
Pouvait-on transposer ce système dans un « pays neuf », alors qu'il n'a
pas donné satisfaction en France (1) ? n n'y avait pas de raison particulière
pour qu'il fonctionne mieux en Afrique qu'en France et aucun investisseur
n'avait l'intention de risquer son épargne dans de telles conditions. C'est donc
dans le but d'apporter une garantie de propriété à l'investisseur qu'a été ima-
giné le système de l'immatriculation. Au lieu d'attendre que la propriété se
stabilise par une prescription de trente, vingt ou dix ans, on va faire une enquête
et décider qui est propriétaire. A ce moment-là, la propriété sera opposable
à tout tiers et ce titre aura une valeur absolue.
L'origine de ce système de l'immatriculation est dans le système Torrens
qui vient d'Australie. Mais, historiquement, le mérite en revient non à Torrens,
directeur des Domaines en Australie, mais à de Courdemanche, qui était avocat
à Paris en 1830. Cet auteur avait mis l'accent sur le danger d'acheter des
immeubles et de prêter sur hypothèques. Torrens a lu ses ouvrages, trouvé
bonnes ses procédures et, grâce à lui, le système a fait le tour du monde,
parvenant en particulier en Côte-d'Ivoire. Mais, entre temps, en France, le
ministre des Finances de l'époque, R. Poincaré, excédé par les discussions
et les reproches venant des juristes, notaires ou praticiens, créa une commis-
sion « extra-parlementaire », composée de soixante-seize membres. Cette
commission, dite du « cadastre » s'est réunie pendant quatorze ans, a étudié
tous les régimes fonciers du monde, a pris dans chaque régime les cOtés posi-
tifs et négatifs et a élaboré un projet de loi proposant la création du régime
foncier de l'immatriculation. Ce régime de l'immatriculation donnait satisfac-
tion aux banquiers et arrêtait le cycle infernal de la prescription trentenaire
par une enquête créant un titre opposable à tout tiers. En 1900 cette com-
mission était loin d'avoir achevé ses travaux mais un fonctionnaire, à Dakar
sans doute, connaissait ce système et proposa le 20 juillet 1900 un système
qui était déduit des conclusions provisoires de cette commission. Le procès-
verbal comporte 10 volumes mais tous les problèmes furent abordés et aujour-
, (1) Voir I'étude de de Courdemanche au moment du développement industriel:
c'est le Code civil qui retardait les in~stissements, interdisait les ventes de propriétés
en toute sécurité, et les banquiers n'accordaient pas de prêts hypothécaires car ils ne
savaient jamais s'ils pouvaient réaliser leurs gages ou pas. Dans cette insécurité, ils deman-
daient des assurances qui allaient jusqu'à 30 %du capital prêté,
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d'hui encore on peut y puiser parce que toutes ces sommités juridiques et
administratives étudièrent les dossiers à fond dans tous les pays du monde
choisissant surtout le système du livre foncier qui existait en Allemagne,
tout en retenant aussi des principes de l'ancien droit français du nantissement,
etc. Ce n'est pas une transposition d'un droit traditionnel au sens large du mot.
C'est une création ex nihilo pour donner satisfaction aux réclamations des
investisseurs, des banquiers et des économistes.
Ce système mis en place en COte-d'Ivoire et aussi au Sénégal au début du
siècle n'a pas bien fonctionné et, en 1906, quand on a eu les conclusions défi-
nitives de la commission, un fonctionnaire qui était inspecteur des Domaines
à Dakar a adapté ce texte à l'Afrique Occidentale. C'est le texte connu sous
le nom de décret foncier du 24 juillet 1906, devenu avec quelques modifica-
tions mineures le décret foncier du 26 juillet 1932, lequel est encore en vigueur
dans ses grandes lignes. Ce texte, malgré les modifications constitutionnelles
et le passage à l'Indépendance, n'avait pas à être modifié pour des motifs
constitutionnels puisque c'était un texte purement technique qui pouvait
fonctionner quel que soit le régime politique ; il a donc été maintenu. Son
application en COte-d'Ivoire n'est pas allée sans problème, surtout après l'Indé-
pendance et compte tenu du développement économique accéléré. Les tran-
sactions se sont faites rapidement et, dès qu'il y a transaction rapide, il y a
litige.
D nous faut évoquer ici un autre problème: celui de l'application des
lois dans les pays en voie de développement. D ne suffit pas d'avoir des lois
théoriquement parfaites, il faut aussi que le gouvernement soit capable de
les appliquer. Or, nous n'avons pas été capables d'appliquer ce décret foncier
de 1932 parce qu'il y avait encore une certaine « zone de liberté ». C'est-à-
dire que les particuliers pouvaient réaliser leurs transactions par des actes
privés qui n'étaient vérifiés par l'administration qu'après leur conclusion.
S'il y avait des litiges, ils passaient devant le tribunal et, dans ce contexte de
développement accéléré après l'Indépendance, beaucoup d'investisseurs avaient
un procès chaque fois qu'ils achetaient un terrain. A ce nouveau gonflement
des litiges, nous pouvions répondre: «Ce n'est pas le système qui est en cause,
c'est l'application et cette application mauvaise du système provient de la
liberté des actes sous seing privé ». Le Cameroun a pris l'initiative, en 1962, de
supprimer les actes sous seing privé. Le Togo a vu le problème très tôt aussi.
La COte-d'Ivoire a pris la suite le 16 avri11964. Mais on a oublié de prévoir
une sanction. On a prévu comme unique sanction l'impossibilité de publier
l'acte au livre foncier. De ce point de vue l'Administration se couvrait: elle
rejetait tous les actes qui étaient sous seing privé et elle n'avait plus de diffi-
culté d'interprétation des actes. Mais, en dehors du bureau des Domaines, les
litiges continuaient de survenir. Alors, on s'est demandé quelle solution utiliser
et, en 1970, le gouvernement a décidé de déclarer les actes sous seing privé de
nullité absolue, ce qui est contraire à tous les principes de droit français où
la nullité n'existe que pour les donations. Beaucoup étaient opposés à cette
mesure mais on ne voyait pasd'autres solutions. On s'est donc résolu à l'essayer
et cela a fonctionné. Les actes sous seing privé continuaient quand même et
les litiges se multipliaient. Alors comment faire ? Les plus gênés n'étaient pas
les juristes ni même les économistes. Le plus gëné était le ministre de l'Urba-
nisme qui assistait à la prolifération des lotissements autour de la ville et qui
n'avait aucun moyen de les dominer. C'est lui qui a demandé une sanction
encore plus sévère.
On touche là en effet au problème des lotissements irréguliers : pour
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les particuliers qui réalisent des lotissements irréguliers il y a deux sanctions.
il y a la sanction du lotissement non autorisé et il y a la sanction de la cons-
truction non autorisée. Donc le ministre, s'il veut discipliner les procédures,
a un arsenal juridique de sanctions. Mais il hésite à les appliquer et les parti-
culiers le mettent souvent devant le fait accompli : au départ il Y a une vente
de lot en bonne et due forme (parfois légalisée par le sous-préfet). Les particu-
liers disent qu'ils ont le cachet de l'administration et donc que le ministre de
la construction n'a pas le droit de sanctionner. C'est à partir de là qu'on est
arrivé à l'idée de sanction pénale et qu'on s'est engagé dans l'escalade des
sanctions nécessaires pour qu'un texte législatif puisse être appliqué. En 1964,
la sanction était simplement l'impossibilité de publier l'acte au livre foncier.
En 1970, la sanction était la nullité absolue. Et en 1971 est intervenu un
décret sanctionnant pénalement la rédaction et l'utilisation d'un acte sous
seing privé de la même manière que la construction non autorisée ou le lotisse-
ment non autorisé. Cette sanction est assez sévère puisqu'il y a une amende
d'abord de 2 ()()() à 72 000 francs puis une sanction privative de la liberté de
10 jours à 2 mois. J'ajoute qu'on n'a jamais mis personne en prison car il y
aurait aujourd'hui des milliers de personnes en prison. Là aussi, il y a une
espèce de renversement de la charge de la preuve. Ce n'est plus l'Administra-
tion qui reçoit des milliers de quémandeurs. C'est l'Administration qui leur
dit qu'elle ne peut pas régulariser l'acte de vente parce que de toute façon ça
leur évite deux mois de prison. A partir de 1971, l'Administration a pu repren-
dre en mains la ma1trise de la réglementation foncière et les particuliers savent
au moins que tout ce qu'ils font est irrégulier et qu'ils le font à leurs risques
et périls.
fi reste maintenant à étudier ce système dans sa pratique, ce qui sera le
fait d'autres commissions.
(Intervention transcrite par E. L.R.)
3. L'EXPERIENCE MALIENNE
Alain ROCHEGUDE (*)
Cette communication comprendra, sous une forme sommaire, la présen-
tation du droit foncier applicable au Mali, puis quelques exemples concrets
d'application de ce droit qui éclaireront la « neutralité » du juriste évoquée
par A. Ley.
• Transcription de rintervention e par . • " revu ar l'auteur.
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La législation domanialeet foncière
Cette législation comprend deux sortes d'éléments. Il y a d'abord, en
dominante, des textes coloniaux généraux, maintenus depuis l'Indépendance
et jamais remis en cause, et, d'autre part, quelques textes de portée très précise,
proprement maliens, qui remettent parfois en cause, mais seulement partiel- .
lement, certains points des textes coloniaux.
1) Le régime domanial comprend les mêmes textes coloniaux que ceux
dont avait hérité la Côte-d'Ivoire et qui ont été présentés dans le précédent
article, avec cependant une différence notable: le décret du 20 mai 1955 (1)
avait reçu au Soudan - devenu Mali - des textes d'application précisant
en particulier les conditions à remplir pour donner une valeur juridique cer-
taine aux droits fonciers coutumiers, par leur inscription sur le livret foncier.
Ainsi le droit coutumier pouvait-il obtenir une force juridique certaine, limi-
tant l'application du concept du « domaine éminent » permettant à l'etat
de s'approprier toutes les terres réputées vacantes et sans maltre parce que ne
faisant pas l'objet d'un titre écrit.
2) Il y avait donc les terres de l'Etat dont la propriété devait être imma-
triculées et des terres coutumières dont le régime juridique était également
garanti. En outre, le texte de 1955 déterminait le régime des concessions,
permettant ainsi d'attribuer à des particuliers des titres provisoires sur des
terrains en zone urbaine ou en zone rurale. Ces titres étaient précaires mais
pouvaient devenir définitifs après une mise en valeur - dûment constatée -
de ces terres. Une première leçon se dégage déjà de cette procédure. Malgré
le caractère provisoire du titre, l'idée était d'aboutir à la propriété privée
(dans sa conception civiliste).
Par ailleurs, on trouvait en zone urbaine un second titre ressemblant à la
concession mais spécifique à cette zone: le permis d'habiter. Ce permis d'ha-
biter créé en 1919 (2) au Soudan de façon à aménager dans les zones urbaines,
et à Bamako notamment, des quartiers réservés aux indigènes, était essentiel-
lement de caractère précaire et mobilier. Mais, avec les années, il a eu tendance
à son tour à devenir définitif, pouvant être transformé en titre immatriculé
dès lors qu'une mise en valeur était constatée (3).
(1) Décret 55-580 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière et domaniale
en A.-O.F.
- Décret 56-704 du 10 juillet 1956 fixant les conditions d'application du décret
55-580.
- Circulaire 1064 du 21 novembre 1956 du Haut-Commissaire de la République
en A.-O.F., relative à rapplication des décrets 55-580 et 56-704.
- Arrêté du 21 février 1957 fixant les conditions de mise en valeur à réaliser pour
obtenir le livret foncier susceptible d'être aliéné ou privé de tous autres droits réels au
profit de tous tiers.
- Arrêté 650 du 21 février 1957 rendant exécutoire la délibréation 21 A.T.S. fixant
les conditions générales de mise en valeur des concessions dans le territoire du Soudan
français.
- Arrêté 651 du 21 février 1957 rendant exécutoire au Soudan la délibération 22
A.T.S. fixant le maximum de superficie et les clauses et conditions générales d'attribu-
tion des petites concessions rurales dans le Territoire du Soudan français.
(2) Arrêté du 25 novembre 1919 du Lieutenant-Gouverneur du Haut-Sénégal -
Niger réglementant les permis d'habitation à accorder aux indigènes aux abords des
agglomérations européennes.
(3) Arrêté du 6 septembre 1927 réglementant la conversion en concession définitive
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Une seconde leçon s'en déduit, mettant en valeur la logique de l'~tat
colonial : si tous les titres étaient au départ délivrés à titre précaire et s'ils
avaient tous vocation à devenir définitifs, c'était pour permettre à l'admi-
nistration coloniale de disposer d'un certain contrôle des terres par le critère
de la mise en valeur, avec l'arrière-pensée que cette mise en valeur serait réa-
lisée.
Enfin, il y avait un autre titre qui ressemblait au permis d'habiter : le
permis d'occuper (4), qui s'est généralisé en milieu urbain. C'était un titre
réservé exclusivement aux commerçants, attribué sur des lots provisoires,
et précaire. Mais, à la différence des titres précédents, il n'avait jamais voca-
tion à se transformer en titre définitif car, pour cela, il eut fallu que le terrain
soit loti défmitivement, avec une attribution de concession dans le cadre du
décret de 1955 ou une immatriculation selon le décret de 1932.
La législation foncière au Soudan consistait exclusivement dans le décret
colonial de 1932 mettant en place le régime de l'immatriculation (5). Ce
régime s'appliquait soit à des lots du domaine privé vendus par l'administra-
tion avec ou sans conditions de mise en valeur, soit à des concessions urbaines
ou rurales, dûment mises en valeur, ou à des permis d'habiter. Le régime
pouvait s'appliquer également à des droits coutumiers, en vertu des textes
d'application du décret de 1955.
Dès lors que le livret foncier constatant ces droits coutumiers faisait
ressortir qu'il y avait une emprise permanente et un droit de disposition, la
procédure d'immatriculation pouvait être entreprise. Certes, il convient de se
demander comment le fonctionnaire colonial pouvait comprendre le droit de
disposition qui lui était décrit par une population donnée. Si une interpréta-
tion restrictive dominait, il n'en demeurait pas moins que la porte restait
ouverte et que le droit coutumier pouvait venir s'intégrer dans cette filière du
droit individuel de propriété. n serait intéressant de savoir dans quelle mesure
le remplacement du personnel colonial par des fonctionnaires maliens change
cette situation.
La réglementation malierme a conservé tous ces textes, au moins formel-
lement. Mais elle a quand même pris un certain nombre de dispositions
spécifiques liées au principe qu'un Ëtat indépendant doit contrôler son
développement économique. Certains textes ont été pris permettant de con-
trôler ce développement, notamment en matière d'investissement, de contrôler
les mouvements fonciers, surtout ceux liés au départ des Européens, lorsque
le Président Modibo Keita a mis en place son régime socialiste de parti unique.
Un mouvement de fuite des Européens s'est produit à ce moment-là, et cela
s'est traduit sur le plan foncier par un certain nombre d'événements qui ont
provoqué, pour l'essentiel, les textes que je vais présenter.
Ces textes maliens s'organisent autour de trois points : une volonté de
contrOle des transactions foncières, une action en faveur du retour d'un maxi-
mum de terres au domaine de l'État et enfm une action en vue de la limitation
des droits coutumiers.
du droit d'usage et d'habitation accordés aux indigènes aux abords des agglomérations
européennes (modifié par l'arrêté 599 du 20 février 1953 puis par celui du 21 février
1957).
(4) Art. 46 et suivants - Décret du 15 novembre 1935 abrogeant le décret du 23
octobre 1904 sur le domaine et portant réglementation des concessions.
(5) Décret du 26 juillet 1932.
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Le contrôle des transactions foncières a été organisé par un texte de 1961
imposant le principe de l'autorisation préalable sur les transferts et sur la cons-
titution de droits réels (6). fi s'agit d'un texte de circonstances adopté au lende-
main de la mise en place du régime socialiste, à un moment où les transactions
se développaient avec le départ des Européens. Ces transactions se faisaient à
des prix affichés souvent très inférieurs à la valeur réelle du terrain pour des
raisons (telle la taxation) qu'il est facile d'imaginer. Certaines opérations échap-
pant au contrôle de l'administration, on a imposé l'autorisation préalable
visant, en fait, à bloquer toutes les transactions. Quand on considère les sta-
tistiques des opérations foncières durant cette période, on s'aperçoit qu'il y
a eu un gel des opérations et un très petit nombre de transactions.
En 1969, après le coup d'Etat militaire, le texte de 1961 a été repris avec
quelques modifications de procédure (changement de ministre responsable)
qui ne remettent pas en cause le principe du contrôle des transactions. A
nouveau, en 1975, le texte a été modifié mais en introduisant, cette fois, le
concept de mise en valeur. Ainsi, le Mali garde-t-il des textes qui s'ordonnent
autour de la propriété privée et en prend-il d'autres qui, en fait, visent à limiter
ce droit. fi en est ainsi, par exemple, en cas de vente d'immeubles dans des
centres commerciaux. La direction de l'habitat doit faire un constat préalable
de la valeur actuelle et de l'état actuel des bâtiments. A partir de ce constat,
l'administration définit les conditions d'acquisition (telles la modification
de la façade, la réfection du toit, un retrait vis-à-vis de la voie publique...).
Ces conditions peuvent être réalisées par le vendeur avant que l'autorisation
de transaction soit donnée ou par l'acquéreur qui prend alors l'engagement
de les réaliser. Si cet engagement n'est pas réalisé dans un certain délai, le
droit de reprise est ouvert à l'~tat, même si le terrain est immatriculé et alors
que ce domaine est théoriquement intangible et intouchable en vertu des
règles qui l'organisent.
Une deuxième limitation des transferts concerne les ventes par expropria-
tion. Ces ventes sont l'arme des banques et se sont multipliées au moment de
l'indépendance lorsque les particuliers qui avaient des engagements bancaires
garantis par des permis d'habiter (susceptibles d'être mis en gage) ou par des
hypothèques, n'ont pas pu faire face à leurs obligations. Un certain nombre
de banques (et en particulier les banques métropolitaines) ont voulu se protéger
et les opérations d'expropriation se sont multipliées. A nouveau, le gouverne-
ment malien est intervenu et a bloqué ce mouvement en conditionnant les
exécutions forcées et les expropriations à une autorisation préalable du Gou-
vernement (7). Cette mesure est grave dans un pays où la constitution pose le
principe de l'indépendance de la justice car elle revient à soumettre une exécu-
tion forcée, qui est une décision de justice, à une éventuelle remise en question
par une décision administrative. Ce texte de 1961, ayant été intégré dans le
code de procédure civile, reste toujours en vigueur.
(6) Décret 41 bis du 26 janvier 1961 portant réglementation du transfert de pro-
priété foncière et constitution de droits réels sur les titres fonciers en République du Mali.
- Décret 37 du 10 février 1969 portant réglementation des transferts de
propriété foncière et constitution de droits réels sur les titres fonciers en Républi-
que du Mali.
- Décret 134 P.G.-R.M. du 30 juillet 1975 abrogeant et remplaçant le décret 37 du
10 février 1969 portant réglementation des transferts de propriété et constitution de droits
réels sur les titres fonciers en République du Mali.
(7) Décret 40 bis du 26 janvier 1961.
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Le deuxième domaine intéressé, le retour d'immeubles appartenant à des
particuliers au domaine de l'Etat, concernait traditionnellement, selon les
principes du Code civil et de l'immatriculation, des immeubles juridiquement
abandonnés. Selon le décret de 1932 sur l'immatriculation, la condition de
ce retour était un abandon juridique de trente ans. On retrouvait ici le principe
de la prescription acquisitive. Le texte malien adopté en 1961 (8) considérera
qu'en raison de la période de transition que connaît le Mali, il faut réagir plus
vite, et il ramènera le délai de prescription à dix ans. En 1974 (9), une nou-
velle ordonnance modifie la notion de prescription de dix ans. Mais, au lieu de
s'en tenir à la conception juridique de l'abandon, elle fait intervenir désormais
la notion de vacance économique. On fait ainsi référence à la mise en valeur
qui a été opérée sur le terrain. Le texte distingue deux cas : celui des terrains
nus sur lesquels il n'y a pas de discussion possible, et celui des terres plus ou
moins mises en valeur, qu'il s'agisse par des bâtiments ou des cultures.
Là encore, il faut qu'il y ait à chaque fois évaluation par l'administration, le
commandant de Cercle suffisant en l'occurrence. li n'y a donc pas de com-
mission d'attribution ou d'évaluation comme dans le cas ivoirien. Une simple
décision administrative suffit. Le commandant de Cercle ou l'administrateur
principal viennent sur le terrain litigieux, notent l'état de mise en valeur qu'ils
constatent et transmettent le dossier au ministère des Finances. L'affaire est
classée et le terrain revient automatiquement au domaine de l'Etat.
Enfin, il y a eu également un certain revirement concernant les droits
coutumiers. Ceux-ci pouvaient, en vertu du texte de 1955, prendre une valeur
certaine. Le Mali n'est pas revenu sur le principe puisqu'il a conservé le texte
de 1955 mais il a prévu simplement, par une courte loi de 1959, la possibilité
pour l'Etat de s'attribuer n'importe quel terrain, objet d'un droit coutumier.
Cette reprise est faite de manière très simple : le serviceadministratif intéressé
fait une requête au Gouvernement en indiquant le terrain qui l'intéresse et en
décrivant les droits qui grèvent ce terrain. Ces droits sont automatiquement
supprimés et il n'y a aucune compensation, aucun recours possible. C'est donc
dire que ces droits fonciers coutumiers que l'on prétend maintenir sont en
fait bel et bien condamnés à disparaltre.
Si on veut résumer l'esprit de cette réglementation, on remarquera que
le droit de propriété privée prédomine, mais qu'une volonté théorique de
contrôle économique remet en cause ce droit de propriété ou est susceptible
de le remettre en cause à terme.
L'appücation du droit
L'étude des conditions pratiques d'application de cette réglementation
sera abordée sous l'angle de la conception de celle-cid'une part, et sous l'angle
de sa mise en œuvre d'autre part.
Au niveau de la conception, si les textes coloniaux sont maintenus, ils
restent très mal connus. Ainsi, lorsqu'un texte nouveau est publié, il renvoie,
(8) Loi 61-30 du 20 janvier 1961 portant incorporation au domaine de l'Etat du
Mali des titres fonciers abandonnés pendant dix années consécutives ou acquis depuis
dix ans et non mis en valeur.
(9) Ordonnance 27 du 31 juillet 1974 abrogeant la loi 61-30 du 20 janvier 1961.
- Décret 143 du 14 aoüt 1975 portant modalités d'application de l'ordonnance
27 du 31 juillet 1974.
- Loi du 22 mai 1959.
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en principe, à un certain nombre de dispositions juridiques qui sont censées
déterminer son cadre. fi est intéressant de constater que tous les textes doma-
niaux et fonciers parus au Mali depuis l'Indépendance portent, comme seule
référence, « Vu la législation domaniale et foncière en vigueur ». On s'aperçoit
de même que les administrations concernées par les problèmes fonciers con-
naissent très mal des textes qui ne sont la plupart du temps pas disponibles
faute de documentation (les exemplaires du journal officiel ont disparu ou sont
dans un état inutilisable). Mais, cette méconnaissance persiste en ce qui con-
cerne les nouveaux textes pour une raison très simple : ceux-ci sont publiés
au Journal Officiel qui paraît très en retard (6 à 8 mois) et ne connatt prati-
quement aucune diffusion. Si, depuis 1969, le quotidien national l'Essor publie
certaines informations juridiques, il s'agit d'une publication relativement confi-
dentielle et qui n'est pas accessible à tous ceux qui. en permanence, on affaire
aux problèmes fonciers.
fi y a enfin des problèmes de rédaction et des textes qui sont inconstitu-
tionnels. Tous les décrets évoqués précédemment prévoient des sanctions, mais
celles-ci sont tellement fortes qu'elles relèvent toutes du domaine de la loi.
D'autres textes utilisent un vocabulaire juridique qui est extrêmement contes-
table. C'est là qu'on peut se poser à nouveau le problème du formalisme, le
problème de la neutralité du droit, ainsi dans le cas du texte sur la vacance
économique. Celui-ci fait expressément la distinction, lorsqu'il évoque les
immeubles abandonnés, entre un terrain nu et l'immeuble loti, comme si le
terrain et l'immeuble étaient deux choses différentes en termes de droit. Je
ne dis pas cela pour critiquer, mais simplement parce que je crois qu'il faut se
poser un certain nombre de questions sur le pourquoi de cette situation. Bien
entendu, il y a les circonstances de la création de ces textes. Je vous ai signalé
un peu dans quelles conditions on avait pris certains textes. fi y a sans aucun
doute aussi les problèmes de moyens : carence en documentation (lorsque
vous allez dans les services vous ne pouvez pas trouver les textes applicables);
carence en personnel formé ce qui explique sans aucun doute la mau-
vaise rédaction de certains textes ou l'erreur au niveau de concepts
juridiques.
Enfin il y a aussi peut-être un problème politique : la question mérite
d'être posée car, dans la mesure où un régime qui se veut socialiste se met
en place, pourquoi garder une réglementation dont l'essentiel des disposi-
tions reviennent à défendre une propriété individuelle privée, une propriété
qui s'appuie sur des procédures extrêmement complexes qui nécessitent (c'est
le cas de la procédure d'immatriculation) du personnel, la nécessité de se
déplacer, un suivi administratif et livresque extrêmement complexe. Etait-il
donc opportun de maintenir ces législations ? Ne pouvait-on pas trouver des
formules plus simples ? Ce sont des questions qui posent le problème de
l'usage qui est fait des textes. Ce dernier pourrait peut-être nous donner des
indications sur le maintien de cette conception de la réglementation.
Relativement à l'usage de la réglementation, il faut donner quelques
exemples très rapides. Prenons le permis d'habiter dans la ville de Bamako:
l'analyse statistique est impossible pour diverses raisons. Parce que si, en
principe, le permis est géré par la mairie de Bamako, en fait il est géré aussi
par le cercle de Bamako qui était compétent pour des zones péri-urbaines
et qui a donné des permis d'habiter sans en avoir le droit. Pendant la même
période, la mairie délivrait des concessions. fi y a aussi le problème de ces
permis d'habiter qui faisaient partie d'archives qui ont été détruites au moment
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du coup d'Etat militaire. Us correspondaient à une période où Modibo Keita
venait d'ordonner une campagne de contrôle de ces permis d'habiter et où
il avait mis une commission en place avec notamment des miliciens et des
membres du Parti. On peut supposer (10) que déjà certaines archives avaient
dO disparaître.
Concernant encore l'usage des réglementations, on peut prendre l'exem-
ple des concessions rurales. On constate deux choses : d'une part il y a très
peu de concessions, et d'autre part ces concessions rurales se situent toutes
en zone péri-urbaines. Vous n'avez pas de concessions rurales qui soient autour
d'un village en brousse; elles se situent toutes autour des grandes villes. Lorsque
vous poussez l'analyse plus loin et que vous essayez de savoir qui sont les
concessionnaires, l'étude devient encore plus intéressante : vous constatez
que ces concessions sont accordées pour 50 % à des commerçants, pour 40 %
ou 45 % à des fonctionnaires ou militaires (depuis le coup d'Etat]. Pour vous
donner un exemple : en 1972, il y a eu trente-six concessions attribuées en
domaine rural représentant 170 hectares. Là-dessus, il y en a 70 qui sont pour
des commerçants, 182 pour les fonctionnaires et militaires; pour les autres, il
y a deux concessions rurales représentant Il hectares seulement. Et si vous
reprenez les chiffres de 1960 à 1973, vous pouvez refaire apparaître chaque
fois cette même répartition, avec seulement une observation si vous voulez
approfondir l'analyse : à partir de 1969, les fonctionnaires tendent à laisser
la place à des représentants soit de la police, soit de l'armée. Si vous prenez
les titres urbains, vous allez vous heurter au même phénomène. U y a très peu
de titres urbains attribués selon les mêmes normes.
Vous avez aussi des problèmes de fausse application de ces textes. J'ai
évoqué tout à l'heure le permis d'occuper à vocation exclusivement com-
merciale : vous pouvez noter qu'en 1963, un permis d'occuper a été attribué
au Parti pour qu'il puisse installer dans un quartier de Bamako un bureau.
Est-ce une fausse application volontaire ou involontaire ? Je pense personel-
1ement que c'est involontaire : c'est dü à la difficulté du langage juridique,
à la difficulté des concepts évoqués. Mais vous avez aussi des applications
qui sont volontairement faussées. Lorsque vous attribuez une concession rurale
dans les environs de Bamako en précisant qu'elle doit être transformée en
verger, si vous fixez pour la mise en valeur un nombre d'arbres tel qu'il soit
possible de planter quelques villas au milieu pour pouvoir la transformer en
lotissement, je pense que c'est une application faussée. U y aurait encore de
nombreux exemples. Par conséquent, on peut constater qu'il y a de manière
générale un usage limité des textes mais un usage qui est réservé à certains.
La question qui se pose là encore: est-ce une question d'éducation? Assuré-
ment. Est-ce un phénomène économique? Je pense que ça joue aussi (lorsque
Modibo Keita avait, à un moment donné, fait créer une commission pour con-
trôler les permis d'habiter, en fait il s'agissait de contrôler les trois « V » :
les villas, les vergers, les voitures. U y a sans aucun doute aussi un phénomène
politique puisqu'une politique de mise en place d'un certain nombre de textes
est bien une décision qui relève de la politique. Est-ce qu'il ne se pose pas un
problème d'acculturation ? Est-ce une acculturation voulue, c'est-à-dire
décidée, parce qu'on a le pouvoir de maintenir certains textes qui peuvent être
utilisés alors qu'on les connaît ? Est-ce une question d'acculturation volon-
taire ? Toutes ces questions méritent d'être posées.
(10) cette « supposition )l nous a été affirmée par plusieurs témoins de cette époque.
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Quoi qu'il en soit, pour prendre un dernier cas très précis, celui de
Bamako, vous vous apercevez qu'il y a des extensions anarchiques qui se tra-
duisent aussi par des politiques dites de déguerpissement. Ces politiques de
déguerpissement s'opèrent sur des terrains qui sont déclarés tout à coup par
la mairie comme attribués à tort. Exemple: le quartier de Korefma à Bamako.
Ce terrain ne dépendait pas de la commune de Bamako, il dépendait du cercle
où s'exerçaient donc encore les droits coutumiers, En vertu de ces droits
coutumiers, les chefs de villages avaient attribué un certain nombre de terrains
à des gens qui travaillaient en ville mais qui ne pouvaient pas s'y loger. En
1974, on a étendu les limites de la commune de Bamako et en vertu de ce
principe, on a amené les bulldozers, on a rasé le quartier africain de Korefina
avec comme seul argument juridique: « Vous n'avez pas de titre foncier, la
mairie ne vous a pas délivré de permis d'habiter ! » Cela se passe de commen-
taires. Il y a dosage du droit et de la force; il Y a dosage de la connaissance
et de la méconnaissance, qui sont très complexes.
En conclusion, on constate qu'au moins pour les années qui viennent
de s'écouler au Mali, il Y a eu officiellement une démarche juridique qui visait
à limiter le concept de droit de propriété individuelle au nom de la mise en
valeur économique. Mais on s'aperçoit parallèlement que l'utilisation qui
est faite des textes est une utilisation qui, plus que jamais, défend le concept
de propriété individuelle avec, évidemment, une signification qui n'est pas
nécessairement celle que voulait le Code civil.
4. RAPPORT DES DEBATS
A. LEY, A. ROCHEGUDE, R. VERDIER
us interventions ont fait ressortir les points principaux suivants:
- Contradictions, lacunes et impuissance du discours juridique.
- Ambiguïté de la réorganisation du foncier dans les pays africains indé-
pendants.
- Pratiques administratives arbitraires de gestion et stratégies foncières
de l'~tat.
Contradictions, lacunes, impuBiance du droit colonial
Contradictions
Pour importer sa conception individualiste et subjectiviste du droit de
propriété, défïni par rapport à la personne, le législateur colonial dut recou-
rir à un système d'immatriculation qui défmissait le droit de propriété par
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Le système d'intervention de l'etat colonial s'attacha à définir des modes
nouveaux d'appropriation des terres et à créer des titres stables susceptibles
de favoriser les transactions économiques, mais il omit, en dehors du régime
des concessions, de réglementer les modes d'exploitation.
Impuissance
Cette législation qui prétendait régir l'ensemble du territoire et s'appliquer
à des situations très diverses méconnaissait les réalités sociales des milieux
ruraux. En fait le système de l'immatriculation, non adapté aux paysannats
traditionnels, visait à promouvoir et garantir les intérêts de ceux qui cher-
chaient à rentabiliser les terres : les planteurs; d'où son inapplication, faute
d'intérêt, pour la très grande majorité des paysans et, à l'inverse, son utilisation
dans les zones de colonisation agricole européenne; d'où la création d'un sec-
teur « privé» à cOté du secteur communautaire traditionnel.
Ambiguïté de la réorganisation économique du foncier
Les nouvelles réglementations mises en place dans les pays africains indé-
pendants qu'elles soient globales, réformes agrofoncières comme au Togo,
ou ponctuelles comme au Mali, procèdent toutes de la même idée : condition-
ner les droits sur la terre à une mise en valeur économique conforme à la poli-
tique de l'etat.
Malgré cette ambition, qui constitue sans doute l'originalité de ces régle-
mentations, force est de constater encore aujourd'hui la marginalité et la spé-
ciftcité de leur application.
Pratiques adtnilmtratives arbitraires de gestion et stratégies foncières de ('2tat
Dans maintes régions, on a vu, et on voit encore, s'instaurer des pratiques
allant à l'encontre ou se situant en marge du droit et tendant à contraindre
les paysans, ici à se regrouper, là à déguerpir, là encore à cultiver des plantes
industrielles et favorisant le développement d'une urbanisation « sauvage »
et d'une spéculation foncière.
En effet, l'utilisation sélective des textes juridiques d'une part, le flou
ou l'absence de réglementation d'autre part, permettent à l'etat, dans cer-
tains pays, d'agir à sa guise, dans l'intérêt de ses agents et d'une minorité de
priviliégiés, nationaux ou étrangers.
Il résulte de tout cela, d'un côté la mise en place de grandes concessions,
de l'autre la prolétarisation de nombreux paysans qui, dans l'incapacité de
mettre en valeur, selon les normes imposées, abandonnent leurs propres terres.
On peut se demander dans quelle mesure cette gestion domaniale et foncière
de l'etat ressortit à une stratégie délibérée ou à l'action circonstantielle. On
peut également se poser la question de savoir qui, dans ou par les structures
étatiques, détermine la logique de cette action.
150 APPROFONDISSEMENT
S. SYNTHESE DES DEBATS
Etienne LE ROY
Le choix d'une problématique juridique pour traiter des fondements
conceptuels et méthodologiques de la politique étatique avait été clairement
expliqué en ouverture des travaux. La plupart des participants vont s'efforcer,
dans leurs interventions, de préciser ou de compléter les problèmes évoqués
par MM. Verdier, Ley et Rochegude. Cependant, certains membres de la com-
mission auront une position plus critique vis-à-vis de l'usage par l'Etat colonial
ou contemporain du droit foncier. Deux questionnements vont donc se diffé-
rencier : le premier s'attache à la technique juridique et le second à la politi-
que juridique.
A partir de cette option, des questions plus précises vont apparaître.
La technque juridiqœ de l'Etat depuis la colonisation
Lorsque, à la suite des premiers orateurs, on s'attache à comprendre la
genèse et la complexité de l'arsenal juridique que l'Etat français a légué aux
nouvellesnations, on peut être conduit:
- à compléter le canevashistorique;
- à souligner l'influence de la conception de l'espace étatique dans des
schémasdualistes;
- à dégager les effets des options coloniales sur l'Etat africain contempo-
rain.
Le canevas historique
L'histoire de l'introduction de l'idée de propriété privée a fait l'objet,
à la suite des réflexions introductives de R. Verdier, d'une intervention de
B. Moleur, à partir de l'exemple du Sénégal qui a été « le laboratoire de I'éla-
boration d'un système juridique valable pour toute l'Afrique de l'Ouest », au
XIXe siècle. Rappelant que, dans l'article 544 du Code civil, la propriété est
définie comme « le pouvoir absolu de l'individu sur la chose sous réserves
d'exceptions d'ordre public », l'orateur montre comment les premiers commer-
çants européens de Dakar se sont emparés de la procédure acquisitive pour une
spéculation foncière très gênante pour l'Administration. Mais, plus gravement,
les indigènes ont prétendu recourir aux mêmes procédures, ce qui devenait
insupportable parce que ces indigènes se prétendaient ainsi les « égaux » des
colonisateurs alors que l'idéologie de l'époque s'y opposait profondément.
Au besoin de sécurité juridique des transactions économiques s'ajoute
ainsi « la fonction morale de la propriété ». Le système de l'immatriculation
qui sera inventé à partir de 1900 fait de l'Etat « le grand maître du jeu ».
Par le biais « d'une procédure très compliquée, on va décourager l'indigène...
Cette procédure conforte le colonisateur dans sa position de maître et réserve
l'avenir ». D'où l'idée sous-jace . juridique pose le problème
F.6604~,
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de la souveraineté et de la puissance de l'etat et doit être associée au phéno-
mène de «domination» que nous retrouverons ultérieurement.
A la suite de ces remarques, M. Foli souligne le caractère imposé, dès
l'origine, de ces procédures aux yeux du paysan pour qui « c'est le seul
moyen d'échapper à l'expropriation » et pour l'habitant des zones urbaines.
« Nous nous sentons obligés d'immatriculer parce que, quand on va emprun-
ter pour bâtir, on nous demandera un titre foncier. Si les banques ne deman-
daient pas un titre foncier, aucun Africain ne se sentirait obligé d'imma-
triculer. »
Cette distinction entre ville et campagne va être soulignée dans d'autres
interventions.
Le schémadualiste ville-campagne et l'espaceétatique colonial
L'idée généralement avancée est que le droit foncier de la période colo-
niale s'applique exclusivement à la ville. Ceci explique qu'un pour cent de
l'espace seulement soit immatriculé en Côte-d'Ivoire et au Sénégal et que,
selon Koffigoh, au Togo, « le régime de l'immatriculation foncière n'a inté-
ressé que moins de dix pour cent de la population ».
Ce droit « urbain» (qui n'a pas résolu, loin de là, les problèmes d'urba-
nisation comme le souligne M. Toko, à propos du Mali) n'a pas eu d'impact
sur « le mode d'exploitation des terres qui a continué à être régi par les prin-
cipes coutumiers » (Koffigoh). Car, selon B. de La Masselière, « la logique
foncière de l'etat s'inscrit de façon différentielle sur l'ensemble de l'espace
national en fonction, d'une part de la politique agricole et de la hiérarchie
des espaces régionaux... et en fonction aussi d'un certain contrôle social et
politique... Ce qui importe dans la logique foncière ... c'est de savoir comment
l'etat cherche à intégrer ces différentes pratiques qu'il ne maîtrise pas ou qu'il
maltrise peu dans sa propre logique foncière lI. On observe ainsi une mobili-
sation différentielle de la terre comme moyen de travail selon des objectifs
qui sont économiques (par le biais de la notion de miseen valeur) et politiques.
« On mobilise d'une certaine façon les terres en utilisant les pratiques com-
plexes des stratégies paysannes pour transférer les lieux essentiels de produc-
tion vers des espaces qui sont des espaces où l'etat peut effectivement appli-
quer son discours foncier» (B. de La Masselière).
Ceci explique que « l'utilisation des textes juridiques est extrêmement
marginale, réservée aux fonctionnaires et aux commerçants et que ... le monde
rural... vit à COté de la réglementation » (A. Rochegude). fi faut aussi évoquer
l'absence de fondements juridiques pour certaines mesures essentielles à
l'époque coloniale comme à l'époque contemporaine. Au Mali, la réforme
agraire était fondée sur une circulaire du ministère de l'Intérieur et les champs
collectifs sur un discours du Président Modibo Keita.
Dans ce contexte, les paysans sont nécessairement étrangers au devenir
juridique. « Comment voulez-vous parler du colonisé, lorsque vous évoquez
une réglementation que ce colonisé n'a jamais pu utiliser, sinon à sa propre
manière?» (A. Rochegude).
On retrouve, à nouveau, ce diagnostic que faisait B. Moleur : la logique
foncière est fondée sur « une tentative de domination ».
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Les effets de cette logique foncière coloniale à l'époque contemporaine
Bien que d'autres commissions aient précisément pour objet une telle
analyse, quelques réflexions y ont déjà introduit.
M. Foli considère que la nouvelle réforme agrofoncière togolaise a eu
pour objectif de sortir du schéma dualiste, droits coutumiers contre Code
civil. « Le législateur est parti de données sociologiques pour écrire un droit
qui se veut adapté à la société concernée. » Dans le cas de la Côte-d'Ivoire,
l'Administration a introduit de telles innovations (comme la rétrocession d'un
terrain immatriculé pour non-mise en valeur après dix ans) qui modifie consi-
dérablement « l'immatriculation telle que nous la connaissons sous la colo-
nisation Il. Même innovation au Sénégal, soulignera B. Moleur, « le Sénégal
indépendant va récupérer cette réglementation en disant ; « Lesterres ne sont
pas propriété individuelle, c'est le bien de l'etat qui est maître de la terre. »
Et on va habiller ceci de l'idée de socialisme africain ... C'est la Nation, l'Etat
centralisateur qui devient le maître du jeu Il.
Enfin, au Mali, l'ordonnance de 1974, déjà évoquée par A. Rochegude
dans son exposé, permet une reprise pour non-mise en valeur ou insuffisance
de mise en valeur « des terrains nus et des terrains bâtis ou autres sur lesquels
la valeur des réalisations est inférieure à quatre fois la valeur vénale du terrain
au moment de l'engagement de la procédure de reprise» (A. Rochegude).
Ce nouveau droit foncier apparaît donc comme très engagé du côté de
l'etat. Derrière la façade d'un « droit de développement Il, il y a une politique
et une logique foncière de l'etat africain contemporain qu'il s'agit de restituer.
La politique foncière de l'etat africain
L'approfondissement des débats a été marqué par les interventions de
B. Moleur, A. Durand-Lasserve et J.-P. Chauveau, qui ont réagi chacun à leur
manière, à l'idée que le droit est un instrument neutre d'intervention, idée
développée par A. Ley dans son intervention initiale.
A partir de ce premier échange, quelques nouveaux intervenants vont
tenter d'illustrer le « flou artistique Il, le « pragmatisme » derrière lesquels
s'abrite l'etat africain pour développer une politique de maîtrise de plus en
plus globale de l'espace.
La neutralité du droit foncier
A. Ley avait dégagé cette idée de neutralité du droit à propos de la poli-
tique domaniale ivoirienne et, singulièrement, à propos du rôle des fonction-
naires du service des Domaines qui appliquaient des options échappant à leur
évaluation. ft y avait cependant un risque de généralisation qui n'a pas échappé
à certains intervenants. B. Moleur dira ainsi, à propos de l'introduction du
modèle français en Afrique de l'Ouest, que « le droit est parfois beaucoup
plus machiavélique qu'il ne paraît Il. A. Durand-Lasserve soulignera qu'on ne
s'est pas posé « de questions sur les raisons de l'intervention, le pourquoi
des techniques, la nature de l'etat... Aux intérêts de qui et de quoi s'adapte-
t-on ? J'ai l'impression d'avoir affaire au juridisme le plus étroit Il. Enfin,
J.-P. Chauveau indique que 1'« on se retrouve dans une discussion où l'on va
parler de l'objet juridique sans savoir ce que c'est. On est bien obligé de le
prendre comme un fait social : il y a un arsenal juridique qui est censé régula-
LA LOGIQUE FONCIÈRE 153
riser les relations entre l'Etat et la société civile. Dans ce sens, je voudrai insister
sur l'aspect complexe de l'application de cet arsenal. On a parlé de l'utilisation
limitée, sélective, de cet arsenal, mais je pense qu'il est aussi très intéressant
de noter la non-utilisation stratégique de cet arsenal ». Pour illustrer ce point
de vue, l'intervenant comparera la politique de l'État ivoirien concernant des
cas de non-intervention voulue (cas de l'A.V.B., Aménagement de la Vallée
de Bandama) et des cas d'intervention autoritaire (classement et déclassement
de forêts).
L'enjeu fondamental, quel est-il? Pour J.-P. Chauveau, c'est « l'appropria-
tion par les sociétés paysannes elles-mêmes des conditions de reproduction de
leurs propres dépendances ». Pour l'auteur, nous débouchons ainsi sur le
« problème du mode d'exploitation » où la question essentielle n'est pas
« l'arsenal juridique » mais l'intervention de l'Etat sur « les rapports sociaux
de production existants et par les problèmes de salariat ».
Le pragmatisme politique et le c flou artistique, des interventions de l'Etat
Cette notion de « pragmatisme » avait été utilisée par A. Ley pour illustrer
la politique du président Houphouët Boigny. A. Schwartz rappelle que ce prag-
matisme « préside actuellement à toute la logique de l'Etat ivoirien et est régi
par le cadre libéral très "sauvage" qu'a choisi cet Etat ». Mme Wilhelm souli-
gnera, pour sa part, « qu'il y a une intervention multiforme qui donne peut-
être toute sa substance à ce qu'est un Etat et comment on peut caractériser
des rapports sociaux qui sous-tendent actuellement l'Etat et qui ne sont pas
homogènes. Par conséquent, il faut expliquer pourquoi, dans un sens, on a
intérêt à légiférer parce que cela ferait surgir un certain nombre de tensions
politico-sociales qu'on ne peut pas accepter dans une situation déterminée ».
Enfin, Mme Wilhelm souhaitera que la commission fasse une comparaison
au niveau continental. A cette suggestion répondront les deux derniers inter-
venants.
B. Crousse montrera, dans le cas de la Mauritanie, pourquoi une réforme
ne voit pas le jour. « L'~tat préfère laisser agir les acteurs, agit lui-même avant
de légiférer. Et c'est intéressant parce que la situation sur l'autre rive du fleuve
Sénégal est toute différente. » L'~tat mauritanien « joue à la fois de deux élé-
ments : de son jeu propre et des réactions de ses citoyens sur le sol mauritanien
par rapport à la politique sénégalaise qui est beaucoup plus explicite et qui
est juridiquement coulée dans la forme de la loi ».
J ..P. Magnant prendra enfin l'exemple tchadien pour montrer « qu'on va
légiférer dans un certain nombre de domaines et, dans d'autres domaines, on
va au contraire maintenir le flou qui peut se traduire par des conséquences
très importantes au niveau des sociétés paysarmes ».
L'Etat africain a, pour cet intervenant, un double objectif économique et
« policier ». L'objectif économique est de « rentabiliser le sol ». L'objectif
« policier » se dévoile clairement dans la politique coloniale de regroupement
des villageset de développement autoritaire des cultures d'exportation.
Si le paysan n'a pas de place dans les textes juridiques, « c'est tout sim-
plement pour garder sufftsamment de souplesse à cette politique, ce qui
permet de s'adapter aux réactions des paysans. Car, s'il n'y a pas eu des réac-
tions paysannes aux législations foncières, il y a eu des réactions paysannes
considérables à des cultures industrielles imposées, en particulier avec la grande
guerre du Kongo-Ouara en Oubangui-Chari, immense jacquerie qui a soulevé
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la moitié de la population dans les années"trente" et qui s'est traduite par des
déportations et des massacres ».
En conclusion, on voit ainsi se dégager deux idées.
D'une part, le droit foncier de l'Etat est le révélateur d'une tentative d'em-
prise globale (voire totalitaire) de l'etat colonial et contemporain sur les socié-
tés africaines. A travers les fonctions « morales », « économiques » et « poli-
cières » de ce nouveau droit, dégagées par certains intervenants, un processus
de domination se révèle aisément. L'association nécessaire du droit à l'etat
et l'incompréhension des droits non étatiques qui en résulte montre bien à
quoi sert le droit : justifier l'existence de l'Etat et imposer cet etat aux sociétés
africaines.
D'autre part, le droit est déterminant, non par le contenu de la norme
mais par la logique qu'il met en œuvre et par les enjeux sociaux qu'il révèle.
n importe peu que le droit soit légiféré ou non, qu'il soit ou non appliqué,
mëme si cela parait décisif pour les juristes. Par contre, il est nécessaire de
souligner que la logique qui fonde la pensée juridique occidentale est idéaliste
et, qu'à ce titre, elle se prétend universelle, neutre d'effets sociaux et an-histori-
que. Or, les débats de la commission ont montré que l'introduction de ce droit
en Afrique est le produit d'une histoire qui a cherché à faire prévaloir certains
intérêts au détriment de ceux des colonisés. Les débats ont également montré
que l'enjeu foncier ne peut être analysé indépendamment de l'étude de la force
de travail, parce que ce sont deux aspects de la tentative par l'etat de s'assurer
le contrOle de la production et de la reproduction. L'etat africain doit, en effet,
créer les bases sociales de sa pérennisation avec les moyens dont il dispose.
La « terre » et le « droit » sont, parmi les ressources disponibles, celles qui
sont les plus faciles à mettre sur le marché des capitaux ou des idées. La place
du « droit foncier» dans le discours de l'Etat s'en déduit aisément. De même,
l'excès de « juridisme » dont se sont plaints certains participants résulte
d'abord de la logique et du contenu du message étatique qui tente d'occulter
certains enjeux ou certaines réalités, comme le suggérait déjà le rapport intro-
ductif du comité d'organisation. Deux objectifs se déduisent ainsi des travaux




1. GENESE DE LA RENTE FONCIERE
ET DU CAPITALISME AGRAIRE
Un modèle formel élaboré à partir de l'évolution
de la région du Lac Alaotra à Madagascar
Jacques CHARMES
L'évolution que nous allons retracer semble exemplaire à plus d'un égard
et nous serions tentés de dire que, pour arriver au même aboutissement, il
suffirait de franchir les mêmes étapes, c'est-à-dire mettre en œuvre les mêmes
moyens, tant il est vrai que cette reconstitution historique, une fois réalisée,
nous donnait à penser qu'il était possible de déduire ce qui allait arriver à
partir des décisions et des événements qui marquent chaque étape.
Mais par cette remarque préliminaire, il ne s'agit pas de tenir un propos
d'apprenti-sorcier, mais simplement d'inciter à la recherche d'évolutions ou
de tendances plus générales, derrière le cas particulier présenté. Nous nous
attacherons d'ailleurs à présenter essentiellement un modèle formel de cette
évolution, en limitant au strict minimum nécessaire à la compréhension, ces
références aux faits concrets. Ainsi espérons-nous susciter et faciliter une
démarche comparative qui devrait montrer si ce cadre est partiellement ou
totalement opératoire, pour l'analyse de situations diverses, ou s'il ne l'est
d'aucune façon.. .
Un tel exercice se fonde évidemment sur des réalités concrètes, observées
par des enquêtes directes en 1972-1974, ou connues à travers de nombreux
documents d'archives (1). Toutefois, malgré l'abondance relative des informa-
tions, portant sur la période historique analysée, il subsiste certaines zones
d'ombre. Mais on peut les éclairer en puisant dans l'arsenal des schémas d'évo-
lution qu'ont expérimentés d'autres régions (2), 011 en émettant des hypothèses
logiques sur les développements qui ont pu conduire d'une situation de départ
(1) Le lecteur en trouvera un exposé ordonné, dans le sens du modèle décrit, dans
la bibliographie des travaux de l'auteur,






connue à une situation d'arrivée également connue. n ne s'agit pas, pour
autant, d'un exercice d'école, et le modèle présenté nous semble parfaitement
adapté au processus de transition qu'a connu la région du Lac Alaotra à Mada-
gascar.
Certes, la cuvette du Lac Alaotra présente un certain nombre de caractéris-
tiques qui la particularisent: tout d'abord, et comme ailleurs dans l'lie, l'exis-
tence d'une caste d'esclaves jusqu'à son abolition en 1896; ensuite la fertilité
des terres, raison du développement d'une colonisation agricole européenne
relativement intense; enfin, une monoculture à la fois vivrière, commerciale
et d'exportation: le riz.
Ces facteurs ont joué de telle sorte que la transition qu'a connue la société
du Lac Alaotra n'a pas le caractère graduel, presque imperceptible, qui est le
propre de ce phénomène, et qui transforme insensiblement les structures de
l'ancienne société en vecteurs de sa dissolution et de sa fusion dans l'économie
de la marchandise et du profit (3). Mais pour avoir été plus rapide et plus
fortement déterminée par des facteurs externes, la transition de la société
du Lac Alaotra n'en est que plus facile à observer et à analyser, sans être
fondamentalement différente du processus général à l'œuvre dans toutes les
sociétés soumises à l'impact des rapports monétaires.
Quatre stades bien précis ont marqué ce passagede la région du Lac Alao-
tra d'un système de production très extensif et peu productif fondé sur l'escla-
vage domestique, à un système de production intensif et mécanisé sur lequel
s'est développé un capitalisme agraire dynamique:
- Le premier stade est consécutif à l'abolition de l'esclavage et se carac-
térise par une première vague de constitution d'une rente foncière malgache
( 1896-19(0).
- Le second stade est marqué par le développement d'une colonisation
agricole européenne parasitaire que l'on pourrait qualifier de féodale (1900-
1920).
- Le troisième stade connatt l'apparition d'une colonisation agricole
européenne de type capitaliste, et une seconde vague de constitution d'une
rente foncière malgache (1920-1960).
- Le quatrième stade, qui coïncide avec la période qui suit l'indépen-
dance, est marqué par une réforme agraire qui va susciter l'apparition d'un
capitalisme agraire (1960-1974).
Première vague de constitution d'une rente foncière malgache, consécutil'e
à l'abolition de l'esclavage (1896-1900)
L'esclavage est aboli en 1896 par le passage du statut de protectorat au
statut de colonie. Mais pour des raisons militaires (lutte contre la rébellion),
politiques (crainte de s'aliéner la classe politique des maltres), et économiques
(assurer la production des subsistances dans une période troublée), des mesures
conservatoires et transitoires sont prises. Et la nouvelle législation du travail
aussitôt mise en chantier vise à limiter les effets de l'abolition sur l'organisa-
tion du système de production antérieur fondé sur l'esclavage domestique.
(3) Voir référence bibliographique nO 4.
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Le principe de la liberté du travailleur ne garantissant pas que l'ancien esclave
reviendrait librement louer ses services à son ancien maltre, il fallut « prêter
un brin de secours policier à cette pauvre loi de l'offre et de la demande ».
Les affranchis furent ainsi tenus de passer « librement » des contrats avec les
propriétaires. Ce n'est que rarement qu'ils purent bénéficier de distributions
de terres confisquées aux rebelles et, en aucun cas, le libérateur ne leur vint
en aide pour mettre à leur disposition les moyens de production et les avances
en vivresnécessaires à la mise en culture de nouvelles terres.
Le problème fondamental à résoudre dans une telle période transitoire
peut en fm de compte se résumer ainsi: d'une part, il fallait que les propriétai-
res puissent continuer à disposer de la force de travail nécessaire à la mise en
exploitation de leurs terres et que la récente libération risquait de faire s'éva-
nouir ; d'autre part, il fallait que ces nouveaux affranchis puissent disposer des
moyens de production (terre, semences, troupeaux, avances) nécessaires
à la mise en culture de nouvelles terres, ou d'anciennes terres qui pourraient
leur être attribuées. La solution était évidente: il suffisait d'organiser l'échange
entre le surplus de force de travail des uns, et le surplus de moyens de produc-
tion des autres: les contrats de métayage passés à cette époque ne sont rien
d'autre que l'organisation juridique de cet échange.
Et dès ce moment-là se trouvent mis en place les deux registres sur les-
quels vont jouer les structures sociales de la région de l'Alaotra pour se perpé-
tuer en se transformant à travers les diverses étapes de l'histoire du dernier
siècle.
Le premier de ces registres est constitué par les diverses formes de
métayage : le passage au nouveau régime du travail va en effet consister, tout
comme dans le cas des grands domaines du Moyen Age européen entourés de
tenures serviles, à attribuer des lopins de terre à des familles d'esclaves affran-
chis qui pourront ainsi subvenir par elles-mêmes à leurs besoins de subsistance.
A l'exception des rizières confisquées aux rebelles, ces lopins de terre ne sont
pas concédés en pleine propriété, mais simplement en usufruit : ce sont les
maltres qui en conservent la propriété effective, encore que, s'agissant de
terres lignagères, il n'y ait pas encore, à proprement parler, d'appropriation
privée véritable.
Deux cas peuvent se présenter: ou bien ce lopin a une superficie supérieure
à celle strictement nécessaire à la satisfaction des besoins de subsistance, et
la concession se fait alors en contrepartie de la récolte; ou bien ce lopin cor-
respond à la production de subsistance nécessaire et il est alors concédé contre
le travail non rémunéré sur une parcelle dont le produit sera la pleine propriété
du maltre : c'est d'ailleurs ce cas qui correspond le mieux à la réserve entourée
de tenures du grand domaine médiéval, et qui permet au maltre de constituer la
réserve sur les terres les plus fertiles en ne laissant aux métayers que les terres
marginales.
Tout se passe donc comme si le métayer mettait en culture une superficie
double ou triple de celle qui est nécessaire à ses besoins immédiats, comme s'il
ne percevait donc que la moitié, le tiers et parfois les deux tiers du produit
de son activité. Tels sont en effet les trois types de répartition du produit
qui semblent avoir été agréés par les parties prenantes au moment du passage
au nouveau régime de travail, et qui étaient toujours observables aux alentours
de 1960.
Comment expliquer cette diversité des modes de répartition qui corres-
pond évidemment à une diversité des conditions des contrats ?
La productivité des terres intervient certainement à ce niveau, mais cet
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élément n'explique pas tout. Et il n'est sans doute pas abusif de penser que les
taux de partage de la production ont été établis en fonction de la superficie
« contrOlée » par le maitre et du nombre d'esclaves qu'il possédait. Ainsi,
lorsque le nombre d'esclaves possédés était relativement important par rapport
à la superficie de terres contrOlées, la subsistance des affranchis (les lots qui
leur furent concédés) pouvait impliquer la mobilisation des deux-tiers de la
production : alors le contrat stipulait que le propriétaire n'avait rien d'autre
à fournir que la terre, l'exploitation était à forte intensité de travail, et le taux
de la rente foncière, c'est-à-dire le rapport du taux de partage de la récolte
au taux de partage des frais culturaux, était maximum. Par contre, lorsque
la superficie des terres était relativement plus importante que le nombre des
esclaves, les tenanciers pouvaient ne disposer que d'un tiers de la production
et devaient, en contrepartie, mettre en culture une superficie triple : comme
leur force de travail et leur productivité étaient limitées, l'exploitation était
alors à forte intensité de capital, et les travaux auxquels participait le proprié-
taire étaient ceux qui mettaient en jeu le cheptel: labour-piétinage (4), ou
encore ceux qui exigeaient des fonds importants, en nature ou en argent, per-
mettant de mobiliser une main-d'œuvre extérieure: c'est en effet le seul cas
de métayage qui prévoit des avances d'argent sans intérêt de la part du proprié-
taire.
Contrairement à ce qu'un examen hâtif des choses pourrait laisser penser,
le premier type de contrat est beaucoup plus dur pour le tenancier que le
second type; car, dans l'un et l'autre cas, le volume de la production qui reste
entre les mains du métayer est à peu près le meme, alors que dans le premier
cas, sa force de travail sera d'autant plus mise à contribution que les avances
d'argent ou les prëts de capital non stipulés par les contrats, ne se feront pas
sans Intérêt. Remarquons également que ce premier cas peut se traduire par
une extension de la superficie du domaine, s'il existe des terres vacantes, et
alors la position d'équilibre stable semble bien ëtre celle du métayage « à
moitié » qui tend aussi à se généraliser, ce que nos observations de 1972
semblent confirmer. Mais le premier type de contrat peut aussi se traduire
par un échange de la force de travail excédentaire contre l'usage du capital
en surplus dans le second type de situation.
Toutefois, ce n'est pas uniquement dans cet échange mutuel que les ren-
tiers fonciers vont équilibrer leurs systèmes de production : les premiers, nous
l'avons vu, vont avoir tendance à étendre leur domaine jusqu'à la pleine utilisa-
tion de la force de travail dont ils disposent; quant aux seconds, ils vont s'effor-
cer de mobiliser la force de travail qui leur fait défaut à l'extérieur du système
de la rente foncière, par exemple auprès de ceux des autres esclaves, qui avaient
bénéficié de la distribution des terres des rebelles, et qui ne disposant pas du
capital requis, pour la mise en culture, furent poussés à échanger leur force de
travail ou meme une partie de leur production contre le capital qui leur faisait
défaut. De tels arrangements, qui ne furent pas très difficiles à mettre en
place, puisqu'il existait déjà des contrats de métayage sur les troupeaux, préfi-
gurent ce que nous avons appelé le « capitalisme agraire », mode d'exploita-
tion qui se développera surtout à partir de 1960. n est important de noter
que, durant cette première phase de constitution de la rente foncière, le
(4) Le piétinage des rizières par \es troupeaux tenait lieu de labour et de prépara-
tion du sol dans le système de production traditionnel C'est le labour au tracteur qui
remplace de nos jours le piétinage traditionnel
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rapport à la terre est tout à fait second, en regard du rapport à la force de
travail et au capital (cheptel et avances).
Mais en faisant des esclaves affranchis les métayers du maltre, le coloni-
sateur fournissait au maltre un premier commencement de preuve dans le
sens d'une appropriation privée des terres lignagères collectives. Ce commen-
cement de preuve allait prendre tout son sens lorsque le colonisateur posa la
question foncière, provoquant ainsi une seconde vague de constitution de la
rente foncière.
Seconde wgue de constitution d'une rente foncière malgache : le colonisateur
et le bon~ d'appropriation des terres
« Ce qui importe le plus à la prospérité d'une colonie naissante, c'est un
bon régime d'appropriation des terres. Toute l'histoire coloniale prouve sura-
bondamment l'influence décisive que le régime des terres a sur l'avenir d'une
jeune colonie. » Ainsi s'exprimait Leroy-Beaulieu, théoricien de la colonisation.
La loi du 9 mars 1896 reconnaissait, en faveur des Malgaches, la propriété
des terrains sur lesquels ils avaient bâti ou qu'ils avaient eu l'habitude de
cultiver, avec la faculté de les faire immatriculer: il s'agissait par là de « cons-
tituer et transformer la propriété foncière indigène de façon à la livrer à la
circulation et à la faire rentrer dans notre système économique ». Mais cette
loi demeura lettre morte aussi longtemps que la colonisation agricole
européene resta peu importante, puisque, ainsi que le remarqua ultérieurement
un administrateur colonial: « La propriété individuelle rencontre peu d'en-
thousiasme, sauf à l'approche des étrangers. » Car c'est bien la crainte de la
spoliation qui va précipiter à partir de 1920 la constitution de la propriété
foncière autochtone, par le recours à la loi de 1896.
Jusque vers 1920, en effet, l'ouverture de la région à la colonisation
agricole européenne s'était effectuée sous la forme de concessions à titre
gratuit ou quasi-gratuit d'immenses domaines qui ne furent jamais mis en
valeur, les concessionnaires se contentant de pressurer les populations qui y
vivaient en prélevant des redevances. Du moins cette colonisation parasitaire
ne remettait-elle pas en question les droits des premiers occupants.
fi va en aller tout autrement lorsque, désireux d'édicter un régime foncier
capable d'assurer la mise en valeur véritable de la région, le colonisateur entre-
prend la délimitation de périmètres de colonisation et de réserves indigènes.
Les spoliations que ne manquèrent pas d'entraîner la fixation des limites
des terres réservées à la colonisation, et les craintes suscitées par la fixation
des limites des superficies réservées aux cultures indigènes vont entraîner
une frénésie d'immatriculations qui se traduiront par une redistribution con-
sidérable de la carte foncière :
- Les anciens maltres n'auront généralement aucune peine à faire valoir
leurs droits fonciers puisque les contrats de métayage leur apportaient la
preuve d'une mise en valeur, au titre de la loi de 1896.
- D'autre part, avec ce système de production fondé originellement sur
l'esclavage domestique, coexistait bien entendu un mode de production ligna.
ger au sein duquel la mise en culture était effectuée par les hommes libres (5).
(5) A COté de la caste des nobles, ou Andriana, et des esclavages ou Andevo, il exis-
tait une troisième caste, celle des hommes libres ou Hova.
160 APPROFONDISSEMENT
La peur de la spoliation ne les épargna pas plus que les autres, et un certain
nombre de chefs de lignage firent ainsi procéder à l'immatriculation des terres
de leur lignage, en demandant à leurs dépendants d'apporter les témoignages
requis par les services de la conservation foncière. Les administrateurs colo-
niaux s'étonnèrent ou se gaussèrent alors de ces exploitants traditionnels qui
se retrouvèrent du jour au lendemain transformés en métayers, sans élever
la moindre récrimination. En réalité, cette' transformation des rapports de pro-
duction ne fut pas perceptible immédiatement, mais il est vrai qu'en faisant
des chefs de lignage-chefs de terre, des propriétaires fonciers, l'enregistrement
du service des Domaines figeait en une structure latifundiaire un système
foncier lignager qui n'avait évidernrnent pas un tel caractère. Et sous l'effet
des facteurs de désagrégation internes et externes, la prestation due aux atnés
allait pouvoir se transformer en pure redevance de métayage.
- n n'est pas exclu d'ailleurs que, dans de telles circonstances, quelques
dépendants aient pu faire procéder à des immatriculations propres tout comme
d'ailleurs certains esclaves affranchis, mais le phénomène resta très certaine-
ment limité.
- Sur les périmètres de colonisation mêmes, un certain nombre de Mal-
gaches (surtout originaires des plateaux de l'Imerina) purent se faire attribuer
des concessions de moyenne étendue, et les autorités coloniales furent d'ail-
leurs surprises de l'ampleur de ce mouvement.
II est difficile aujourd'hui de connaître l'amplitude relative de ces divers
mouvements de constitution de la propriété foncière. Mais une chose est cer-
taine, c'est qu'en l'absence d'une main-d'œuvre « libre» s'offrant sur le marché
du travail, le métayage sous ses diverses formes tendit à se généraliser comme
mode de faire-valoir, et certains rapports d'administrateurs n'hésitent pas à le
présenter comme une variété de contrat de travail plus que comme un véritable
mode de tenure du sol.
La structure ainsi mise en place tendit à se figer de plus en plus, les dévo-
lutions successorales ne contribuant qu'au morcellement de la petite propriété,
et n'entamant guère les grands domaines. Mais la rareté de la main-d'œuvre
continuait à se faire sentir et à prendre de plus en plus d'acuité avec le déve-
loppement de la technique du repiquage qui requiert, comme la moisson, la
mobilisation d'une force de travail importante, durant un laps de temps très
court. Des courants migratoires saisonniers tendent alors à s'instaurer en
provenance de l'Imerina, et surtout la mécanisation va prendre son essor et
marquer profondément la période qui suit l'indépendance.
La mise en question de la rente foncière par la réforme agraire, et sa recon-
version en capitalisme agraire (1960-1974)
Dans l'euphorie qui succède à l'indépendance, les idées socialisantes
n'ont aucun mal à fleurir. Rachetant à bas prix des concessions dont les colons
européens cherchent à se débarrasser, le jeune etat envisage de les redistribuer
à des paysans sans terre. Dans l'Alaotra, l'idée fait boule de neige, et une
réforme agraire ne tardera pas à être mise en œuvre, selon les principes sui-
vants:
- remembrement des terres ;
- aménagement des réseaux hydrauliques;
- redistribution des terres:
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a) à leurs anciens propriétaires, mais pour des superficies
plus faibles : « telles que, compte tenu des accroissements pré-
visibles de rendements, elles rapportent à leurs propriétaires des
revenus au moins égaux à ceux qu'ils touchaient auparavant» ;
b] à des paysans sans terre, dans la proportion de 30 %
des attributions, grâce aux superficies gagnées sur les anciens
propriétaires, ou achetées aux anciens colons européens;
interdiction du mode de faire-valoir indirect, et réglementation des
ventes de terres.
Quels allaient être les effets d'une telle réforme agraire sur les structures
sociales fortement dissymétriques qui s'étaient mises en place au cours du
siècle précédent ? Afm de répondre à cette question, un détour méthodolo-
gique s'impose, qui nous permettra de poser sur un plan plus général le pro-
blème de la rente foncière (6). Une étude statistique du nombre de métayers
et de leurs propriétaires, et des superficies mises en métayage ne suffit pas,
en effet, pour conclure à l'expansion ou à la régression de la rente foncière.
Les contrats de métayage suivent des règles bien connues et déterminées
qui subordonnent le partage de la récolte (dans les proportions 1/3, 1/2 ou
2/3) à une certaine répartition des travaux culturaux entre le preneur et le
bailleur. Lorsqu'on évalue les divers travaux culturaux en termes monétaires,
on s'aperçoit que dans tous les cas, le propriétaire bénéficie d'un avantage
absolu.
Nous appellerons « prix fictif de location de la terre» cet avantage absolu,
et « taux de la rente foncière » cet avantage traduit en termes relatifs. Le
taux de la rente foncière est ainsi le rapport du taux de partage de la récolte
(taux de métayage) au taux de partage des frais culturaux.
Les calculs effectués en termes monétaires pour la période antérieure à
la réforme agraire, montrent que le taux de métayage et le prix fictif de loca-
tion de la terre évoluent en sens inverse du taux de la rente, c'est-à-dire que
lorsque le taux de la rente diminue, le prix de location de la terre augmente.
Au contraire, dans la période postérieure à 1960, à taux dé métayage devenu
constant (I/2), prix de location de la terre et taux de la rente évoluent dans
le même sens ; dans certains cas, le prix de location de la terre devient même
négatif, et alors le taux de la rente perd sa signification première; c'est là un
signe indubitable de régression de la rente foncière, mais surtout une preuve
que certains propriétaires fonciers se retrouvent dans une situation de dominés
par rapport à leurs métayers : le prix fictif de location de la terre, devenu
négatif, doit céder la place à un prix fictif de location du matériel d'exploita-
tion dont le monopole est devenu plus important que celui de la terre, et le
taux de la rente foncière disparaît derrière le taux du profit agraire.
Nous avons en effet appelé « capitalisme agraire » cette situation dans
laquelle le propriétaire du capital d'exploitation (tracteurs notamment) impose
des contrats particulièrement avantageux pour lui à des propriétaires fonciers
obligésde recourir à ses services.
Que s'est-il passé en effet? Le balancier de l'Histoire ayant à nouveau con-
sacré la contestation des dominants, ceux-ci ont cherché dans leur passé récent,
les moyens de sauvegarder leurs attributs : sans bœufs ni avances, les esclaves
(6) Voir références bibliographiques nOs 1 et 2.
(7) Ces références contiennent les principaux éléments bibliographiques utilisés
dans l'analyse présentée.
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affranchis n'avaient pu conquérir leur autonomie; sans matériel d'exploitation
ni avances, les paysans sans terre, bénéficiaires de la réforme agraire, retom-
bèrent rapidement sous le pouvoir des anciens dominants : ceux-ci comprirent
d'autant mieux oü était leur salut que ce n'était pas la première fois, du moins
pour certains d'entre eux, qu'ils se trouvaient dans une telle situation.
PIets de faire-valoir et regroupement des producteurs furent de dérisoires
remparts au bas de ces lignes de plus grande pente que suivirent les grands
propriétaires fonciers.
Aussi la propriété foncière et le métayage ne sont-ils plus des concepts
pertinents pour l'analyse des situations et de la différenciation sociale : ils
cachent même la réalité socio-ëconomique, puisqu'ils sont susceptibles de
décrire une situation et son contraire même.
Derrière la statistique de la propriété foncière et du métayage, on peut -
à partir de la méthode et des concepts que nous venons de présenter - distin-
guer trois situations significatives, trois formes de rapports de production :
- La rente foncière, avec son coronaire : le métayage traditionnel, qui
persiste malgré la réglementation en vigueur, mais qui a connu une sévère
régression, ou a été rejeté hors des périmètres de la réforme agraire.
- Le capitalisme foncier auquel se sont reconvertis certains rentiers exploi-
tant leurs propriétés par le salariat et la mécanisation intense qui permet de
réinvestir le profit tiré de l'exploitation de la terre. Cependant, tôt ou tard,
ce réinvestissement du profit butte sur les limites de la mécanisation et surtout
de la réforme agraire qui ne permet pas à l'exploitant d'étendre ses superficies,
et le pousse à se transformer en capitaliste agraire.
- Le capitalisme agraire permet en effet de faire sauter ce verrou en occul-
tant la terre en tant que capital et de déboucher sur des possibilités d'accumula-
tion théoriquement sans limite. Alors qu'en l'absence de réforme agraire, il
n'est qu'un moyen de constitution ou de confortation de la rente foncière et
qu'il tend à se scléroser dans cette dernière forme, le capitalisme agraire devient,
à l'occasion de la réforme agraire, une fonne achevée de rapport de produc-
tion, poursuivant sa finalité qui est l'accumulation, et sa vocation qui est
d'absorber les anciennes formes périmées de rapports de production.
Une telle évolution, exemplaire, est cependant loin d'ëtre achevée. Elle
n'exclut pas de retournements toujours possibles: à la faveur des événements
révolutionnaires de 1972, les anciens rentiers fonciers avaient repris possession
de leurs terres; et après 1974, il est probable que le nouveau pouvoir socialiste
s'est efforcé d'imprimer sa marque sur une région qui, tout en étant le grenier
à riz de Madagascar, est aussi en fm de compte son laboratoire d'expérimenta.
tion sociale.
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2. RAPPORT DES DEBATS
Francis SNYDER
n n'est pas possible, dans le cadre de ce rapport, de rendre compte de tous
les points de vue. Je me contenterai de rapporter les moments forts de la dis-
cussion et de résumer sous trois rubriques les réflexions sur la rente foncière.
Dans la première rubrique j'évoquerai les questions de méthode qui me parais-
sent particulièrement importantes; je détaillerai ensuite quelques formes de la
rente foncière ; je présenterai enfin brièvement les propositions de recherche
qui ont émergé de la discussion.
A) Les questions de méthode me paraissent d'autant plus importantes
que, dans le rapport introductif, la question de la rente n'a pas été traitée
de façon approfondie. Nous sommes, de ce point de vue, particulièrement
redevables à J. Charmes d'avoir présenté dans son exposé une défmition
intéressante de la rente, mais aussi d'avoir aidé, dans la discussion, à la for-
mulation claire de certaines questions méthodologiques. Celles-ci sont de
trois ordres :
- les questions épistémologiques;
-le problème de la définition des concepts de base (que je considère
comme distinct du précédent);
- la mise en œuvre de méthodes destinées à approcher le problème de
la rente dans les études de cas.
1. Ni la commission ni moi-même n'avons trouvé de réponses satisfai-
santes aux questions épistémologiques.
A quelle (s) source (s) puiser les concepts nécessaires à la description
du phénomène de la rente et à son explication théorique ? On peut estimer
que toute étude de la rente foncière en Afrique (ou plus généralement toute
étude des changements sociaux) doit recourir aux conceptions africaines de
l'espace, des formes juridiques, etc. On peut aussi bien considérer qu'un com-
promis, qu'une harmonisation sont nécessaires entre les conceptions africaines
et les conceptions non africaines afm d'aboutir à des conceptions véritable-
ment « scientifiques » (encore qu'à titre personnel ce terme me paraisse
suspect).




ment les débats. J. Charmes et, à sa suite, certains membres de la commission,
considèrent la rente foncière comme une catégorie économique (et évidem-
ment juridique) pré-capitaliste. Pour d'autres, cette catégorie n'a émergé,
comme forme d'exploitation économique, qu'avec la colonisation. Je suis
d'autant plus sensible à ce problème que je viens de terminer une étude sur
le Sénégal où j'ai essayé d'utiliser certains concepts posés par Marx; or Marx
a précisément posé - c'est une de ses contributions fondamentales - le pro-
blème de l'historicité des concepts économiques et juridiques : sont-ils uni-
verselsou limités à l'analyse de certaines périodes historiques ?
2. Nous avons eu, dans la discussion, trois définitions du concept de base
de rente foncière.
L'économie politique marxiste propose de la rente foncière la définition
suivante : c'est la forme économique dans laquelle la propriété foncière se réa-
lise. Pour Marx il s'agit d'un concept historiquement spécifique, une catégorie
pré-capitaliste et non capitaliste, au moins au niveau de la production (à ce
niveau un monopole n'est pas nécessaire pour que la rente se réalise; c'est donc
une forme économique et non une forme juridique).
Dans une deuxième acception, la rente c'est l'utilisation d'un monopole,
sur la terre bien sür, pour en tirer un profit supérieur à celui que l'on obtien-
drait sans ce monopole. Cette défmition a le mérite de mettre l'accent sur la
continuité des formes économiques et sociales, d'insister sur le caractère
humain universel qu'est le fait de monopole.
J. Charmes a proposé une troisième définition qui met l'accent sur la
rémunération du capital-terre. Sans que la commission ait véritablement
approfondi cette défmition, il est apparu qu'elle implique une émergence
de la rente foncière seulement lors de la période coloniale; la rente nécessi-
terait une circulation capitaliste ou marchande mais non une production immé-
diate de type capitaliste. Dans cette acception, la rente est un concept
historiquement limité. La terre y est déjà considérée comme un capital. Citons
la défmition d'une manière plus précise : « La rente foncière, c'est le rapport
du taux de partage de la récolte au taux de partage des frais culturaux. »Cette
défmition est complexe ; elle n'est pas exempte d'ambiguïté. Elle est aussi
très empirique mais on peut, en même temps, considérer qu'un mérite impor-
tant de J. Charmes est de se référer à un cas concret, de renvoyer en perma-
nence à des problèmes de terrain.
3. n me parait important de faire le lien entre les études empiriques et
les grandes théories, de ne pas théoriser sans le support d'études concrètes.
Dans cet ordre de préoccupation, certaines interventions méritent d'être
rapportées.
Certains ont avancé l'idée d'une histoire génétique des rapports sociaux
qui ne s'enferme pas dans un schéma évolutionniste.
D'autres ont insisté (explicitement ou non) sur la nécessité de distinguer
entre les catégories juridiques formelles (métayage, contrats...) et les rapports
économiques et sociaux réels que couvrent ces catégories. n existe maintenant
toute une littérature sur cette question mais je pense qu'une telle distinction
est nécessaire parce que, face à un concept comme la rente, nous juristes avons
parfois tendance à fournir des défmitions limitatives (étroitement juridiques);
or toutes les définitions qui ont été proposées au cours des débats sont essen-
tiellement économiques et non juridiques... Enfm, à propos des méthodes
mises en œuvre dans le cadre d'études empiriques, une intervention très inté-
ressante a mis l'accent sur la nécessité de tenir compte de plusieurs variables
lorsqu'on entreprend (comme l'a fait Charmes) une reconstitution rétrospective.
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B) A propos des différentes formes de rente, il a été beaucoup question
du métayage. II existe sans doute d'autres formes. Certains ont évoqué les
relations tributaires entre peuples différents. D'autres ont proposé les rela-
tions hommes-femmes, les relations au niveau de la production immédiate.
Je pense qu'il est important d'insister aussi sur les formes d'extorsion de la
rente foncière par les sociétés d'Etat. La question a été évoquée mais non
traitée dans le cadre de cette commission. Je poserai le problème à propos
des formes de la rente. Je me demande d'abord si la création et la transfor-
mation des formes de la rente foncière sont toujours d'actualité dans un
contexte d'intégration de l'agriculture africaine dans les rapports de produc-
tion capitalistes. On le prétend mais l'a-t-on véritablement vérifié ? Y a-t-il
des études qui le montrent actuellement bien clairement? Y a-t-il, en second
lieu, des formes de rente foncière caractéristiques de l'agriculture africaine
d'aujourd'hui ? On a beaucoup parlé de métayage mais cette forme, sans
être secondaire, me paralt moins importante que d'autres. Enfin, quels sont
les indicateurs fondamentaux permettant de mesurer la transformation de la
rente en profit capitaliste ? Ce problème n'est ni exclusivement théorique,
ni seulement technique. C'est un problème politique qui se pose très con-
crètement aux paysans en Afrique et ailleurs.
C) En ce qui concerne les propositions de recherche, je pense qu'il est
essentiel de s'atteler à une double tiche : faire une synthèse des conceptions
de la rente foncière et clarifier les approches théoriques différentes. On dispose
maintenant d'un certain nombre d'outils et la commission a mis en évidence
une divergence qui commence à émerger. Je pense, par ailleurs, qu'il est temps
d'analyser les problèmes que pose l'interférence des conceptions classiques de
la rente foncière et des conceptions juridiques africaines. Ce problème épisté-
mologique est au centre des journées d'études mais il ne me semble pas que
les participants soient parvenus à une synthèse.
Je voudrais terminer par une double proposition : il est important de
procéder à un recensement, à une étude comparative (füt-elle simplement
bibliographique) des formes de métayage. II conviendrait également de repla-
cer la constitution des formes différentes de rente foncière dans le contexte
national et international actuel. Cette tâche déborde assez largement l'objet
de cette commission.
3. SYNTHESE DES DEBATS
EmileLE BRIS
En dépit du thème annoncé, la commission a-t-elle bien débattu du pro-
blème de la rente foncière en Afrique ? Pour paradoxale qu'apparaisse la
question, il n'est pas inutile de la poser tant les discussions ont virevolté autour
du sujet sansjarnais parvenir à le cerner.
Plusieurs explications se présentent. On rappellera d'abord que le Comité
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de préparation scientifique des journées d'études avait, à plusieurs reprises,
buté sur la question de la rente avant de l'évacuer purement et simplement du
rapport introductif; aucun cadre théorique de discussion n'était donc proposé,
les organisateurs s'en remettant presque entièrement à l'animateur de la com-
mission.
On peut difficilement, dans ces conditions, incriminer J. Charmes, même
si l'on se permet d'observer qu'il a situé son approche sur un plan résolument
empirique, s'interdisant tout essai de théorisation à partir d'une information
au demeurant riche et diversifJée. Cette « limite » a été soulignée par une des
participantes qui se demandait si, dans l'étude portant sur le lac Alaotra, J.
Charmes n'était pas resté au niveau d'une « approche résiduelle de la rente ».
Celle-ci a en effet été appréhendée comme un solde à partir d'autres variables
plus évidemment repérables ; le risque, dans ces conditions, était d'englober
dans ce solde des éléments étrangers à la rente.
Fallait-il partir d'une définition Q priori du concept? Toutes les tentatives
pour recentrer le débat au plan théorique ne rencontrèrent guère d'écho;
cela tient incontestablement au caractère très controversé d'une question que
Marx qualifiait lui-même « d'emmerdante ». Les spécialistes d'économie rurale
dans le domaine européen ont d'ailleurs souligné les limites, voire les erreurs
de la théorie marxiste de la rente sans, pour autant, être en mesure de propo-
ser une théorie de remplacement.
Faute d'assises théoriques sérieuses et d'outils conceptuels admis par
tous, le débat s'est polarisé sur une question que l'on peut résumer de la
manière suivante : le concept de rente n'est-il pas étranger à l'Afrique pré-
coloniale ? Peut-on identifier des formes de capitalisme agraire en Afrique
avant l'arrivée des Européens ? L'élargissement du thème était à coup sür
préjudiciable à son approfondissement mais certains des arguments présentés
ont permis de l'enrichir.
La question de la rente renvoie à ceDe du rapport de l'homme à la terre
et, plus généralement, à des moules particuliers où s'inscrivent les rapports
de l'homme à l'espace et au temps. Dans l'Afrique pré-européenne, ce rapport,
cette matrice sont tels qu'il n'est pas possible de parler de rente. Pour de nom-
breux participants le renvoi aux travaux de la commission traitant des repré-
sentations autochtones de l'espace tenait lieu de question préjudicielle; furent
ainsi rappelés le caractère (( quasi-ombilical » du rapport de l'homme à la
terre et la possibilité qu'avait tout individu d'accéder au sol sans verser d'autres
tributs que symboliques. A supposer d'ailleurs que l'on puisse identifier des
formes de rente avant l'arrivée des Européens, elles ne pouvaient profiter qu'à
des allochtones...
Dans ces conditions, l'apparition des différentes formes de métayage
n'a pu qu'être (( le produit d'une dégradation de la coutume» liée au dévelop-
pement de l'économie marchande, aux déplacement forcés de populations
et au fait que la terre devenait un bien rare. Parler de métayage dans la cou-
tume africaine est un abus de langage et certaines formes de contrats non
écrits tel le dibi modibi en usage dans les régions de plantation du Ghana et
du Togo ne s'apparentent pas aux formes de mise en valeur indirecte carac-
téristiques du mode de production capitaliste.
La rente serait donc liée indissolublement à ce mode de production et
son développement se serait opéré (en particulier à Madagascar) dans un
contexte global de pénurie en produits vivriers de base et d'usure (appari-
tion d'un lien de type nouveau entre créanciers et débiteurs se superposant
. aux liens de type ancien et fixant les protagonistes en un même lieu).
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L'hypothèse d'une rupture radicale procédant d'une vision catastrophiste
de l'histoire africaine a été mise en doute par de nombreux intervenants s'ap-
puyant sur des exemples localiséstrès différents les uns des autres.
J. Charmes a fait observer, au cours du débat, que le système en vigueur
autour du lac Alaotra, bien que fonctionnant autour du cheptel, s'apparentait
à une forme de métayage et préfigurait, dans une certaine mesure les formes
de capitalisme agraires observées ultérieurement. A supposer que le métayage
eut été totalement inconnu dans la région, on ne pourrait que s'étonner de la
facilité avec laquelle il s'est diffusé. Enfin, la démarche « pragmatique » des
colonisateurs a consisté à « utiliser » ou à ne pas contrarier telle ou telle
structure existant auparavant.
La société décrite par J. Charmes étant depuis très longtemps pénétrée
par les rapports marchands, elle ne pouvait guère disqualifier la thèse de la
coïncidence nécessaire entre rente foncière et capitalisme; l'argument n'a
pas manqué d'être opposé à l'animateur de la commission. C'était aller un
peu vite en besogne. Historiquement, il est attesté que la rente pouvait exister
dans d'autres modes de production que le mode de production capitaliste
(dans le mode de production féodal la rente en nature ou/et en argent était
même la forme principale d'extorsion du surproduit) ; il. a également
été démontré que la rente en tant que telle n'est pas nécessaire à l'émergence
d'une agriculture capitaliste.
A l'appui de ces considérations (non formulées au cours des débats)
sont venus un grand nombre d'exemples qui, tous, mettaient plus l'accent
sur la continuité des processus que sur les phénomènes de rupture.
J. Charmes a travaillé sur une formation sociale divisée en castes et il
montre bien qu'après 1940, la caste dominante menacée par l'abolition de
l'esclavage, a reconstitué ses clientèles en jouant à fond la motorisation dans
le cadre du mode de production capitaliste.
Un autre intervenant pense qu'autour du lac Tchad, l'Islam a peu à peu
intégré et transformé J'institution des prêtres de la terre dans le cadre de
rapports de type tributaire ; les nobles dépendant de l'empereur du Kanem
ont littéralement mis au travail les agriculteurs sédentaires sur les terres les
plus riches (polders et dépressions interdunaires) et il ne semble pas que les
redevancesaient eu un caractère symbolique.
Dans le nord du Mali, prévalait un modèle du même type; dans les sociétés
Songhaï, Peul et Touareg, existait une opposition de classeentre hommes libres
et serviteurs. L'émancipation de ces derniers est restée purement formelle dans
la mesure où les captifs, dépourvus de terres n'ont eu d'autre issue que de
s'employer comme métayers [Fary ka diemna} chez leurs anciens martres,
Au Rwanda, la surestimation du fameux « contrat de la vache» (il s'agit
d'un contrat de clientèle dit Ubuhake consistant dans le prêt de bétail aux
agriculteurs) a sans doute masqué les rapports fondamentaux d'inégalité
foncière; ceux-ci n'opposaient pas, comme on le pense généralement, une
ethnie à une autre (les Tutsi aux Hutu) mais bien une minorité détentrice
du contrôle foncier à des paysans propriétaires pauvres ou à des journaliers
encore plus pauvres.
Tous ces exemples suffisent-ils à emporter l'adhésion ? Le rapporteur de
la commission (f.G. Snyder) ne doute pas que le concept de rente foncière
puisse être utilisé pour comprendre les périodes historiques antérieures à la
colonisation. D'autres intervenants sont plus réservés et ils demandent que
l'on distingue entre les catégories juridiques unificatrices (métayage) et les
rapports économiques et sociaux réels. Liant le problème de l'accès à la terre
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à celui de l'accès à la force de travail, un membre de la commission a montré,
à propos de la Côte-d'Ivoire, que la disponibilité différentielle en main-
d'œuvre détermine les conditions d'évolution de la rente foncière. Cette évolu-
tion s'est-elle faite sans solution de continuité'! Sa réponse est nuancée; selon
lui l'histoire de la régression du système de socialisation de la production reste
à faire. Un autre intervenant a insisté sur la nécessité de faire « une histoire
génétique des rapports sociaux ».
La controverse dont je viens de rendre compte a donc occupé tout le
débat. Certains autres thèmes importants sont pourtant apparus en filigrane.
J'en retiendrai un seul: celui du rôle central de l'etat moderne dans la capta-
tion de la rente foncière.
Dans le cadre de la réforme agraire, certains gros propriétaires autour du
lac Alaotra ont touché de l'etat de fortes indemnités pour leurs terres compri-
ses dans les périmètres d'aménagement; ils les ont réinvesties dans l'achat de
tracteurs, reproduisant ainsi, comme nous l'avons vu, leur domination dans le
cadre de rapports sociaux d'un type nouveau. I.e rOle de l'etat dans la période
actuelle à Madagascar n'était toutefois pas le sujet de l'intervention de J.
Charmes. D'autres intervenants ont effieuré le problème.
Au sujet de la Réforme Agrofoncière togolaise de 1978, on s'est demandé
si la rémunération des détenteurs de titres fonciers dans le cadre des Zones
d'Aménagement Agricoles Planifiées (Z.A.A.P.) serait ou non effective. Dans
ce cas précis on peut se demander si la rente n'a pas déjà commencé à béné-
ficier à des catégories sociales autres que les producteurs directs.
Au Rwanda, on a constaté que, dans le cadre de certains projets, les
communautés paysannes se trouvaient dépossédées de la maîtrise foncière,
la rente bénéficiant. là aussi. à l'etat ou à des non-producteurs.
Elargissant le débat, un intervenant a manifesté ses craintes que le sur-
produit capté par les etats dans le cadre des Réformes Agrofoncières soit
ensuite redistribué selon une logique qui exclut la participation active des
populations aux efforts de développement. Même monopolisée par l'etat,
la rente constituerait donc un frein au développement des forces productives.
Sur ce thème, la commission n'a malheureusement guère eu l'occasion de
dépasser le niveau anecdotique.
CHAPITRE VII
AGRO-PASTORALISME
1. LE PROCESSUS JURIDIQUE, LES DROITS FONCIERS
ET L'AMENAGEMENT DE L'ENVIRONNEMENT
DANS UN CANTON HAUSAPHONE DU NIGER
James T. THOMSON
Cette note de travail concerne certains aspects de l'aménagement de l'envi-
ronnement sahélien, en se fondant sur une étude de cas, celle d'un canton situé
au sud de la région de Zinder, au Niger. n s'agit de faire ressortir les liens entre,
d'une part le processus juridique propre au canton et la politique foncière de
l'Etat nigérien et, d'autre part, la pratique quotidienne des paysans de la région
quant à l'exploitation des forêts et des pâturages. L'exposé souligne, entre
autres, l'importance du manque critique d'organisation locale autonome, et
les effets de la politique forestière. Celle-cijoue un rôle déterminant en dissua-
dant les villageois d'entreprendre des activités tendant à sauvegarder l'environ-
nement local. Celaempêche l'organisation d'une activité collective indispensable
à l'aménagement de certaines ressources naturelles renouvelables. En dernier
lieu sont présentées quelques remarques sur les éléments d'une solution durable.
Brefaperçu du milieuphysique et humain
L'écologie locale
Située aux alentours de Zinder et dépendant, du point de vue économique,
assez étroitement de ce centre régional, la circonscription en question se trouve
dans une zone soudano-sahélienne (isohyète: 500 mm). Le paysage du canton
est typique de cette zone : une mosaïque de champs, de jachères, de jardins
au fond des vallées arrosées par les cours d'eau saisonniers, et de pâturages. Les
restes des forêts précoloniales n'occupent que très peu d'espace, bien que
les arbres, surtout Acacia albida, poussent toujours dans bon nombre de
champs.
D'après les habitants du canton, la désertification de l'environnement est
indiscutable. On constate un peu partout l'existence d'étendues de terrain
épuisé où rien ne pousse, sauf de la mauvaise herbe. Actuellement il n'existe
pas de dunes mouvantes mais, dans les pâturages aussi bien que dans les
champs, il y a maints endroi à fait dé ourvus de couverture végétale
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FIG. 2 - Noms des lieux indiquésdans lescommunications
sur lespays de la zone soudano-sahélienne
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et balayés incessamment par les vents, où le sable représente une vraie menace.
De même que les champs et les pâturages, les arbres sont surexploités. Us
disparaissent petit à petit du paysage. On n'en plante plus guère. La régénéra-
tion naturelle, sans protection active de la part des habitants contre la
pression des hommes et du cheptel, ne suffit pas à reboiser le territoire. En
conséquence, un processus de désertification est à craindre partout dans ce
canton.
L'action concertée des différents services de développement rural (l'Agri-
culture, l'F.levage, les Eaux et Forêts, l'Union Nationale de Crédit et de Coopé-
ration, l'Alphabétisation et l'Animation), agissant dans le cadre d'un projet
de développement rural intégré (le projet « 3 M », qui englobe les trois Arron-
dissements de Mirriah, Matameye et Magaria), touche le canton depuis 1974.
Les cadres emploient les moyens devenus classiques dans les projets de ce
genre: l'animation, l'octroi des prêts d'équipement, la diffusion des semences
améliorées et d'engrais, la formation de paysans-pilotes chargés de diffuser des
méthodes nouvelles, etc. En dépit de quelques succès, tous ces efforts
n'arrivent pas à ralentir ou à arrêter la dégradation de l'environnement du
canton. Us ne peuvent en fait atteindre cet objectif sans la participation sou-
tenue des paysans, qui fait défaut pour les raisons exposées ci-dessous.
L'histoirepolitique
La région a été colonisée une première fois tout le long du XIXe siècle
par diverses ethnies, principalement par les Hausa venus des régions avoisi-
nantes, et par les Twareg soucieux de sédentariser leurs esclaves (Bugtljé). Au
moment de la colonisation française, en 1899, le royaume du Damagaram
était en pleine expansion vers les états Musa au sud (frontière nigero-nigeriane)
et vers les Etats vassaux de l'ancien empire Kanem-Bornou. Bien que privés,
par une décision de rAdministration militaire, de leurs conquêtes les plus
récentes et soumis ensuite à une tutelle parfois assez stricte, les chefs du
royaume ont su garder jusqu'à l'Indépendance une partie importante de
leurs anciens pouvoirs politiques et administratifs. A partir de 1960, le Gou-
vernement civil a essayé de dominer plus étroitement les habitants de la région,
soupçonnés d'être des adhérents du parti de l'opposition, et de ce fait, opposés
au régime de Hamani Diori.
L'économie locale
Aujourd'hui, comme autrefois, on cultive du mil et du sorgho sur la plu-
part des terrains. Jusqu'à la sécheresse, l'arachide était la culture de rente
dans le canton. Durant toute la période coloniale, l'Administration soutint
l'extension de la culture des arachides ; ce n'est pourtant qu'au milieu
des années cinquante que les récoltes alimentèrent une traite de réelle enver-
gure. La production de cette culture de rente, dont la récolte était destinée
quasi totalement à l'exportation, a connu une croissance impressionnante jus-
qu'en 1967. Depuis, les surfaces semées en arachide ont diminué. Les pay-
sans ne disposent plus de semences améliorées et les pertes occasionnées par
Jes insectes et par les maladies sont telles qu'actuellement cette culture n'est
plus rentable.
Chacune des trois ethnies peuplant le canton possède du bétail. LesBugaje
et les Fulbe, sont éleveurs de bovins, de caprins et d'ovins. LesHausa possë-
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dent en moyenne, par personne, moins de bétail - troupeau essentiellement
composé de caprins et de bovins - que les Bugaje et les Fulbe. En effet, les
femmes sont le plus souvent propriétaires de ce cheptel. Les chèvres, élevées
par petits troupeaux, parcourent librement le territoire du village pendant
la journée, et rentrent chaque soir à la concession du propriétaire. En saison
des pluies, lorsque le village n'a pas de berger pour l'emmener loin des champs
cultivés, le petit bétail est gardé à la maison. Le gros bétail est confié le plus
souvent aux bergers du village (Fulbe habituellement), qui en assurent la
garde en permanence.
Depuis la sécheresse, les éleveurs transhumants - Fu/be principalement
et quelques Bugaje possédant de grands troupeaux de moutons et de chèvres -
fréquentent le canton beaucoup moins qu'auparavant. Donc l'essentiel du
problème de l'exploitation des pâturages du canton concerne les habitants
de la circonscription et non les transhumants.
Les systèmes fonciers
La disposition des champs et des jachères à l'intérieur des territoires vil-
lageois dans ce canton reflète la nette différence entre les deux systèmes de
l'occupation de l'espace. On y trouve d'abord les champs hausa, de petite
dimension, de forme irrégulière et distribués tout autour du centre où sont
regroupées les habitations de la communauté. Un seul propriétaire possède
souvent deux champs, sinon plus, placés à différents endroits du territoire.
En général, les Hausa restent cultivateurs et ne pratiquent pas l'agro-
pastoralisme dans le vrai sens du mot. Néanmoins, beaucoup se déclarent
préoccupés par l'appauvrissement des sols qui résulte de la mise en culture
quasi-perrnanente de leurs champs.
Les Bugaje et les Fulbe sédentarisés résident dans des quartiers ou dans
des villages bien distincts de ceux des Hausa. Les Bugaje, véritables agro-
pasteurs, ont adopté le système des champs « en lanières ». Leurs habita-
tions, à côté desquelles, ils rattachent chaque soir leur bétail, sont déplacées
chaque année d'une manière coordonnée le long des champs, afin d'engraisser
progressivement toute l'étendue du terrain. Une variante de ce système est
employée par les Fulbe sédentarisés. Us occupent des grands champs ronds
au sein desquels ils déplacent régulièrement leurs cases et leur parc à bétail,
toujours afin de maintenir la fertilité des sols.
Dans le passé, le système bugaje facilitait l'agro-pastoralisme. U permet-
tait la division interne en champs cultivés d'une part et jachère commune
de toutes les parcelles alignées sur un même axe d'autre part. Pendant la
saison des pluies, la limite entre les champs et la jachère était fermée par
une clôture d'épineux, ainsi que la lisière de l'ensemble des champs d'un quar-
tier. Pendant les cultures, le bétail pouvait se nourrir, sans berger, à l'intérieur
de la jachère clOturée. Actuellement, à la suite des partages du patrimoine
foncier, beaucoup de ces champs sont réduits à un point tel que la surface
en jachère a diminué ou a même été supprimée. Ce développement recèle
évidemment la ruine du système, si toutefois la productivité des sols ne peut
être améliorée et si le processus de subdivision continue.
Tous les champs, qu'ils appartiennent aux Hausa, aux Bugaje ou aux
Fulbe, sont susceptibles d'être vendus. Généralement, chacun essaye de con-
server ce qu'il possède déjà, ou mieux d'accroître ses terrains; mais certains
se voient contraints de vendre une partie de leur patrimoine. nest admis qu'un
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chef de concession a le droit d'aliéner ses terrains, en partie ou en totalité,
au profit de personnes étrangères à la famille.
Les terrains libres, qui pourraient être accordés à de nouveaux-venus,
n'existent presque plus. Au début des années soixante, la population du canton
a commencé à connaltre une pénurie de terres. Jusqu'à cette date, une bonne
proportion du territoire était en friche et la rotation des champs et des jachères
fonctionnait d'une façon satisfaisante. De plus, il existait à 200 km à l'est du
canton, dans l'arrondissement de Gouré, de larges aires de brousse ouvertes à la
colonisation.
La sécheresse de 1972-1976 a mis fin aux migrations vers ces terres vierges
parce que les migrants ont vite constaté l'impossibilité d'y survivre dès que la
pluviométrie (déjà plus basse de 150 mm que celle de Zinder) était un peu
perturbée. Quelques-uns sont revenus dans le canton, et la nouvelle de leur
échec s'est vite répandue.
Entre-temps, dans une situation où le processus de subdivision des champs
communs des grandes familles progressait inexorablement, beaucoup de jeunes
ont demandé leur héritage du vivant de leur père et se sont créés des conces-
sions à part. Au cours des années 1955-1967, plutôt favorables dans ce canton
du point de vue de la pluviométrie, cette stratégie s'est avérée intéressante. Les
nouveaux ménages ont profité de l'essor de la culture de l'arachide pour
acquérir de quoi payer leurs impOts, et donc pour maintenir leur indépendance
vis-à-vis de leurs alnés.
Bien que les habitants du canton, dans leur grande majorité, possèdent
toujours des terrains, beaucoup n'arrivent pas à vivre durant toute l'année
du produit de leurs champs. Ils se voient forcés de contracter des prêts de
soudure, et de vendre hâtivement leurs récoltes, glissant, par ce processus
classique, dans une situation d'endettement chronique.
Le contexte des efforts d'aménagement de ('environnement
L'Administration cantonale
L'Administration cantonale reste l'affaire du chef de canton. Le chef
actuel, en place depuis déjà trois décennies, sert de relais entre l'échelon le
plus bas de l'Administration nationale, l'arrondissement, et une population de
quelques 30 000 personnes éparpillées dans les soixante villages du canton.
Pour mener à bien ce travail, il se fait aider par un entourage de vingt-cinq
conseillers et policiers traditionnels. Ceux-ci sont en contact quotidien avec
les chefs de village.
Jusqu'à la suppression définitive de l'« impôt minimum fiscal» (l'I.M.F.)
en 1978, l'essentiel de sa tache était le recouvrement annuel des impôts, tres
lourds pour la plupart des villageois, et la résolution des conflits opposant les
paysans entre eux et les paysans aux éleveurs. Le pouvoir dont disposait le
chef de canton dépendait étroitement de ses possibilités, lors des recensements
quadriennaux, de manipuler le nombre des nouveaux inscrits. Chaque paysan
voulant écarter les siens des rôles au fur et à mesure qu'ils devenaient imposa-
bles, chacun avait intérêt à se soumettre aux décisions du chef de canton.
De ce fait, le chef pouvait souvent faire prévaloir ses jugements en matière
de litiges fonciers bien qu'il ne disposât théoriquement, dans ce domaine, que
d'un droit de conciliation. En conséquence, les chefs de village, à quelques
exceptions près, n'exerçaient que très peu de pouvoir sur les habitants de leurs
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villages. Dans ce contexte, on pourrait parler tout au plus d'une certaine
influence des chefs locaux, qui leur pennettait d'orienter l'opinion publique
dans leurs conununautés. Pourtant, dès que surgissait un conflit, beaucoup ne
pouvaient guère contrOler la situation. Pour résoudre les mésententes, il fallait
l'intervention juridique ou administrative du chef de canton.
En conséquence, l'organisation locale dans la plupart des villages du canton
était réduite au minimum. Les chefs de village étaient incapables de mobiliser
leUI1 populations, sauf quand l'Administration nationale imposait quelque
obligation collective à laquelle la conununauté devait faire face.
Avec la suppression en 1978 de l'I.M.P., le chef de canton a perdu une
partie de son influence sur les habitants de la juridJction. La taxe annuelle
est toujours perçue mais le montant étant minime, ni le chef, ni les membres
de son entourage ne peuvent plus l'exploiter afin de dominer les paysans
conune ils le faisaient antérieurement avec J'impôt, quatre fois plus important
du point de vue du montant.
Deux autres projets du gouvernement nigérien sont à noter à cet égard :
le programme de stockage des vivres (l'O.P.V.N.) et la « Société de Dévelop-
pement ». L'O.P.V.N. intègre le chef de canton et son entourage depuis 1978-
1979 dans un réseau d'achat des denrées aux prix fixés à l'avance par l'Etat.
Ces produits sont destinés à constituer les stocks de réserve en cas de disette,
d'une part et, de l'autre, à alimenter en vivres les marchés des grandes villes
nigériennes. Le chef pourrait manipuler le programme d'achat dans sa juridic-
tion, en épargnant certains et en faisant plus de pression sur d'autres, de
manière à réhausser son prestige en baisse depuis la suppression de l'I.M.P. La
« Société de développement », actuellement au stade de la discussion, contri-
buera peut-être à redonner aux villages certaines de leurs anciennes capacités
d'action collective.
Le processus juridique : litiges de terrain
En ce qui concerne les litiges de terrain, le chef de canton, s'appuyant
sur l'autorité qui lui venait du système des impôts, est resté durant de longues
années le maltre chez lui. Selon le cas, il interprétait plus ou moins à son gré
les coutumes, les principes coraniques et les règles administratives concernant
le foncier. Dans l'ensemble, il pouvait éviter que les parties antagonistes fassent
appel, et, donc, pouvait agir conune si sa cour disposait d'un droit de décision
et non d'un simple pouvoir de conciliation. Ceci renforçait évidemment son au-
torité.
De temps à autre il s'est laissé corrompre ou, plus souvent, il a manipulé
ses jugements de façon à favoriser ses clients. Il n'y a là rien d'étonnant : ces
abus de pouvoir lui offraient un moyen de maintenir son contrôle sur les habi-
tants du canton, en centralisant encore plus le règlement des conflits. Le fait
que, dans l'ensemble, les litiges fonciers aient été tranchés par le chef de canton
et non par les chefs de village ou les assemblées villageoises, ôtait effectivement
aux villages tout pouvoir autonome quant à la résolution des problèmes locaux
ayant rapport au foncier.
La politiquefoncière de l'Btat nigérien
Ce n'est qu'après l'installation du régime du président Kountché que le
gouvernement s'est préoccupé de la politique foncière. Auparavant, la rëso-
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lution des litiges était laissée aux soins des chefs de village, des chefs de cantons
et, le cas échéant, des sous-préfets. En 1977, le Président Kountché a annoncé
que tout terrain laissé inculte pendant neuf ans serait libre. Celui qui le mettrait
en valeur en aurait l'usufruit. Bien que cette déclaration ne soit pasencore pas-
liée dans la législation, les administrateurs l'appliquent. Parcontre, lesjuges des
tribunaux se réfèrent aux textes antérieurs, qui autorisent les jachères plus
longues. Le but de la déclaration présidentielle est de promouvoir la mise en
valeur des terrains disponibles, mais laissés en friche. L'effet pratique dans
certains endroits est de promouvoir la remise en culture des champs insuf·
fisamment laissés au repos et, à la limite, d'augmenter le nombre des litiges
opposant ceux qui disposent toujours des jachères à ceux qui veulent bien
exploiter ces terres. .
Dans le cadre de cette contribution, nous voulons mettre en lumière
non pas tant le fait que cette politique rend les droits fonciers moins certains
par endroits, mais plutôt le fait qu'elle augmente les conflits et renforce ainsi
le pouvoir juridique du chef de canton. Le résultat est que les villagesse trou-
vent toujours dépourvus d'autorité réelle.
La politiqueforestière de l'Btat nigérien
Les effets de la pression sur les terres et de l'appauvrissement progressif
des sols du canton sont aggravés par la politique forestiêre du Niger,
telle qu'elle est appliquée au sein du canton. Cette politique dissuade les pay-
sans, en tant qu'individus, de s'adonner à la sylviculture, ou même aux petits
efforts de reboisement. Il s'agirait pourtant d'actions indispensables au simple
maintien de l'environnement local. Les efforts collectifs dans ce domaine
restent peu probables, tant que les structures locales n'offriront pas de cadre
à ce genre d'activité.
L'ensemble des regles du Code forestier arrive à entraver les actions de
conservation, principalement en déclarant protégées la plupart des espèces
qui poussent dans les champs. Ces arbres sont donc légalement non exploi-
tables, sauf moyennant le paiement d'un permis de coupe. Celui qui paie le
permis tente le plus souvent d'abattre les arbres là ob il les trouve; que ce
soit dans les champs d'autrui importe peu. Ceux, plus nombreux, qui ne
paient pas le permis, n'abattent pas les arbres sur leurs propres terrains, crai-
gnant de devoir ainsi payer des amendes. Ils cherchent le bois dont ils ont
besoin ailleurs, souvent dans les champs d'autrui.
Les autres espèces, non protégées, sont les biens communs, donc exploita-
bles par quiconque veut se donner la peine de le faire. Le paysan qui envisage
de planter un petit bois de famille a du mal à protéger ses arbres des dépréda-
tions de ses voisins.
Unepolitiquede l'aménagement des p4tumges ?
Quant à l'aménagement des pâturages villageois, personne à l'échelon local
ne peut y procéder. La raison en est simple: il n'y a aucun responsable habilité
à prendre les décisions à cette fm. Pendant l'hivernage, chacun doit tenir ses
animaux à l'écart des champs cultivés. Mais rien ne l'empêche d'en
garder autant qu'il peut. Pendant la saison sèche les terrains des villagesconsti-
tuent des aires de libre parcours : qui veut y amène ses bêtes pour les faire
paltre. Les relations habituelles persistent entre certains transhumants (surtout
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les Bugaje possédant des troupeaux de moutons et de chèvres) et les villageois,
mais les « contrats » de pacage ne règlent point le nombre de bêtes admises
sur les terrains du village. Dès que les animaux ne peuvent plus se nourrir de
l'herbe et des restes des récoltes, le processus de dégradation des paturages
s'engage. De plus, les arbres sont élagués de façon abusive, ou mëme abattus,
pour que le cheptel consomme les feuilles vertes.
L'Administration continue à faire régler, d'abord par les chefs de village,
ensuite en appel par le chef de canton, les différends entre éleveurs et cultiva-
teurs au sujet des dégâts occasionnés par les animaux. Ce fait semble convaincre
les villageois que la réglementation de l'ensemble des rapports entre bergers
et cultivateurs est un problème dont la résolution doit dépendre entièrement
de l'intervention des autorités, seules compétentes en la matière. L'initiative
locale dans ce domaine est donc fortement découragée: les villageois ne s'oc-
cupent pas de la mise au point des schémas d'aménagement des pâturages,
bien que la situation, de plus en plus critique, les préoccupe.
N'importe quel paysan qui s'occuperait de la résolution de ce problème
se heurterait immédiatement au manque d'organisation locale : comment
établir les règles limitant la pression sur les pâturages et les faire respecter par
les propriétaires du bétail quand personne, au niveau local, n'est autorisé à le
faire? La réglementation reste effectivement «l'affaire de l'etat ».
Etant donné que le régime villageois est dépourvu de capacités d'action
collective, il y a peu de raison de penser que les villageois puissent se mettre
volontairement d'accord sur les réductions éventuelles des troupeaux, en
fonction de la disponibilité variable de l'herbe. Les perspectives de réussite
étant bien minces, les habitants du village ne cherchent même pas à trouver
des solutions dans le cadre local. Dans ces conditions, on ne peut guère leur
reprocher un manque de dynamisme. Au niveau du canton ou de l'arron-
dissement, les administrateurs ne prennent pas non plus d'initiative, croyant
devoir attendre une décision prise à l'échelon national. Mais comme le gou-
vernement national a bien d'autres problèmes à résoudre, rien ne se passe,
les décisions ne sont pas prises, et les pâturages en souffrent.
La situation s'aggrave encore parce qu'il est techniquement difficile
d'exclure le bétail d'un terrain, compte tenu des moyens disponibles loca-
lement, meme quand ses dimensions sont aussi petites que celles de la grande
majorité des jardins du canton. En conséquence, l'incitation au reboisement
est presque inexistante. Etant donnée la demande toujours croissante de
produits forestiers, la pénurie de bois exacerbe la difficulté de clôturer une
aire.
La seule stratégie qui s'avère praticable pour les grandes surfaces est celle
des Bugajé. Elle consiste à clôturer un ensemble de champs, au lieu de les
entourer individuellement. Mais, ici encore, la clef de voûte reste l'organisa-
tion locale : les Bu~jé ont un système foncier, une base de coutumes et de
structures qui facilitent l'exploitation efficace de leurs champs. Reste à savoir
s'ils réussiront à contrôler la taille des troupeaux locaux qui y paissent.
Quant aux Hausa, même s'ils parvenaient à contrôler leur bétail en le
parquant, un remaniement fondamental du système foncier resterait indis-
pensable. Une alternative moins coûteuse est évidemment d'engager des bergers
en insistant, par décision collective, pour qu'ils limitent le nombre de tetes de
leurs troupeaux afin de ne pas surexploiter les pâturages villageois. li faudrait
aussi que les villageois puissent exercer un contrôle mutuel d'abord pour assu-
rer le paiement ponctuel des gages des bergers et ensuite pour que tout le




Précisons d'abord les conditions théoriquement nécessaires à la sauve-
garde de l'environnement, et procédons ensuite à une brève revue des obsta-
cles concrets qui en entravent la réalisation.
1) La création de pouvoirs de réglementation équitable du pacage (clO-
tures ou bergers);
2) la possibilité de faire varier la pression sur les paturages d'une année à
l'autre, en fonction des conditions ponctuelles, donc l'augmentation ou la
diminution des troupeaux selon l'abondance ou la carence de l'herbe;
3) la promotion du reboisement au niveau local, par des moyens indivi-
duels ou collectifs, non seulement afin d'assurer la production de bois néces-
saire aux clôtures, mais aussi pour protéger et enrichir les sols, et afin
de pourvoir les habitants en bois de chauffe et d'œuvre;
4) l'autorisation des régimes villageois à prendre et à imposer les déci-
sions impliquées par les considérations précédentes.
Certains facteurs entraveront la réalisation d'une solution viable:
l) La pression de la population tendant, en l'état actuel des choses, à
raccourcir les jachères et à détruire les paturages et les forêts;
2) la dispersion dans l'espace des champs hausa (par contraste avec les
champs en lanières des Bugajé) ;
3) le manque de matériaux de clôture, conséquence fâcheuse de l'impact
du Code forestier actuel;
4) le manque de cadres pour l'action collective dans les régimes villageois,
qui aboutit à une absence d'initiative locale presque totale, exception faite
des activités entreprises sur ordre des administrateurs supérieurs ;
5) le besoin ressenti par le chef de canton de garder son autorité sur ses
administrés par tous les moyens, et donc la tendance à centraliser entre ses
mains autant que possible le pouvoir de décision publique.
Par contre, la solution à ces difficultés pourrait se présenter sous forme
de changements législatifs. Tout ce qui rétablirait un cadre d'action collective
locale, que ce soit au niveau du village ou à l'échelon du quartier, contribue-
rait à la réalisation d'une solution viable. La suppression de l'I.M.F., notons-
le, doit être comprise ainsi. La « Société de développement» et certaines
réformes du Code forestier pourraient aussi conduire dans cette direction.
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2. LES LEYDE DU DELTA CENTRAL DU NIGER:
TENURE TRADITIONNELLE OU EXEMPLE
D'UN AMENAGEMENT DE TERRITOIRE CLASSIQUE?
Salmana CISSE
Cette étude ne se veut pas exhaustive et ne prétend pas non plus clore une
fois pour toutes un débat aux multiples incidences: écologiques, sociologiques,
historiques, juridiques. C'est tout au plus un point de vue étayé par une enquë-
te de terrain en cours.
La région intéressant cette étude présente du point de vue historique une
certaine hétérogénéité: à l'organisation socio-politique de la Dina s'est opposée
une autre organisation non moins puissante, celle du Royaume Bambara de
Ségou. Cette situation serait restée telle jusqu'à l'avènement d'El Hadj Omar
Tall (I) qui n'a pas fait table rase de toutes les valeurs existantes; quelques
changements d'ordre religieux et une redistribution ethnique et politique
ayant laissé intacte la structuration interne de la société ont vu le jour avec
l'apparition de cet apôtre musulman.
Aussi est-il malaisé, de nos jours, de poser le problème de la tenure foncière
et de son évolution dans cette légion. La restructuration de la société, l'articu-
lation des normes existantes avec celles apportées par la colonisation et les
premières années d'Indépendance ne se sont pas toujours faites avec la
meme intensité et avec le meme bonheur suivant les groupes ethniques et
les espaces géographiques auxquels l'on s'intéresse.
A ces difficultés d'ordre historique, géographique et ethnique s'en ajoute
une autre, pas toujours apparente mais manifestement néfaste. fi s'agit de
l'éclairage théorique apporté au problème par toute une tradition d'anthro-
pologues et d'ethnologues coloniaux et reprise par des théoriciens modernes
africains et africanistes. On s'est plu jusqu'à présent à opposer la tenure de la
terre en Afrique à l'organisation foncière en Occident; et parce que les deux
systèmes sont différents - différences historiques et organisationnelles - l'on
décrète que l'organisation foncière en Afrique est collective : elle ne con-
naltrait pas les problèmes et peut-être les bienfaits d'une appropriation privée,
individuelle des terres.
Nous ne soutenons pas que cette approche est fausse mais, si elle se veut
conforme à la réalité, elle se doit d'ëtre empreinte de délicatesse et de discer-
nement. fi s'agit, en effet, de partir de l'étude de la réalité pour dégager les
nuances, voire les différences zonales et ethniques qui peuvent intervenir d'un
point de vue historique. En effet, conune l'écrivait en 1949 P. Clément, admi-
nistrateur adjoint de la Subdvision de Mopti :
~ Lorsqu'il s'agit de dresser une carte des pâturages, d'étudier
leur importance économique ou de préciser le clan ou la famille dont
ils dépendent, on se heurte à une obstination sournoise, à un mutisme
(1) La Dina est le nom donné à l'empire théocratique fondé par Seku Arnadu en
1818. El Hadj Omar Tall venu du Fouta Toro entreprit et réussit la conquête de cet
Empire et du Royaume bambara de Ségouen 1862.
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systématique ou à un bavardageinsurmontable telles que les questions
les plw simples soulèvent d'insurmontables objections. La coutume,
le droit coranique, les traditions, le droit de conquëte et l'organisation
imposée par Séku A maâu (ainsi que les modifications intervenues avec
le pouvoir colonial et depuis les années d'indépendance ajouterions-
nous} s'interpénètrent, s'opposent et s'ingénient à faire de la vérité
une notion difficilement saisissable sinon inacessibteà jamais. »
L'existence de l'imbroglio que constituent les rapports sociaux du Delta
Intérieur s'explique par l'imbrication des rapports sociaux antécoloniaux,
coloniaux et postcoloniaux. n s'agira pour nous de cerner une fois pour toutes
la nature et le fonctionnement actuels de ces rapports. En effet, ils ne sont plus
ceux de l'époque précoloniale, ni ceux de l'époque coloniale. Par ailleurs,
ni un corpus de principes, ni un ensemble cohérent de pratiques ne se sont
dégagés depuis l'Indépendance; un certain nombre d'ajouts et de modifica-
tions dus au changement du bain politique (Dina. pouvoir colonial, années
d'Indépendance) et à l'impact d'un renouveau technique et d'une amélioration
économique (augmentation numérique du cheptel) intervenue dans la région,
donne à tous ceux qui se sont penchés sur le problème des rapports sociaux
sous-tendant l'organisation des leyde du Delta une image très peu claire:
le spécialiste comme le profane ont tendance à ne voir dans l'organisation
des leyde qu'une organisation unique reposant essentiellement sur une occu-
pation - sinon une exploitation rationnelle des richesses (sol, pâturages,
eaux).
Pouvoir de 1'2tat et état actuel de la structwe foncière de la région
Le Delta Intérieur tire son nom d'une situation topographique particu-
lière : un territoire plat et affaissé conditionne la division du fleuve Niger
en de multiples bras - d'où le nom de delta - qui se jettent dans une vaste
cuvette dont le lac Debo ne constitue que la fosse principale.
Loin de nous l'idée de vouloir expliquer et comprendre tous les phëno-
mènes sociaux seulement d'un point de vue géographique malgré l'influence
non négligeable que les conditions physiques, pédologiques, climatiques et
démographiques peuvent avoir sur eux. Mais, dans notre cas, partir du cri-
tère le plus apparent, le critère géographique, pour déterminer des zones
d'études n'est pas une solution de facilité: il relève d'un souci essentiellement
technique.
La nature du sol change suivant la présence ou l'absence des eaux du Niger,
suivant l'importance ou la faiblesse des pluies. Les terres inondées et bien arro-
sées sont recherchées pour leurs potentialités agro-pastorales, l'agriculture et
l'élevage étant les principales occupations des populations de la région. En
fonction de cette vocation et compte tenu du fait qu'ils ont été le berceau
d'un Empire, le « Delta vif » et le « Continental Soudanais » inondé ne peu-
vent pas ne pas avoir connu une certaine codification écrite des rapports liés
entre les habitants à l'occasion de leurs relations avec la terre. Ailleurs, dans
le « Delta mort» (sahélien et soudano-sahélien], même si cette codification
existe, elle doit être plus tache, moins stricte, eu égard à la disponibilité des
terres et à la faiblesse numérique de la population. Ces données (superficie,
population humaine, population animale) expliquent une certaine forme d'or.
ganisation qui ne sera pas identique à celle que nous pourrons rencontrer
ailleurs.
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L'absence de documents sur ce sujet, le caractère partiel de nos travaux de
terrain concernant le problème précis de la tenure foncière doivent nous pous-
ser à être beaucoup plus circonspects. Nous poserons cependant comme pistes
de recherche que le « Delta vif » et le « Continental Soudanais » inondés ont
connu une forme d'appropriation du sol assez poussée. La location de la terre
ou son exploitation par des couches asservies expliquent en partie sa vénalité
et l'effort déployé pour le conquérir. L'existence des prestations de service
et d'une certaine organisation sociale que l'on ne trouve pas ailleurs, l'usage
d'une force de travail qui n'est pas seulement familiale mais aussi et surtout
servile (les captifs, les esclaves-serfs) et qui en impose du point de vue du
nombre, expliquent que l'on s'engage dans une telle voie de recherche.
L'Etat malien, dans le domaine foncier, n'a pas été un grand innovateur:
il a repris à son compte, à quelques modifications près, les textes coloniaux
et notamment ceux de 1958, devenant ainsi le propriétaire éminent (2) en
laissant le système antécolonial de tenure foncière fonctionner librement,
selon ses propres lois. De ce fait, toutes les interprétations et tous les abus
étaient permis : chaque groupe social, chaque individu, suivant les circons-
tances, se comporte en véritable propriétaire en essayant de garder l'exclu-
sivité de l'exploitation de telle ou telle parcelle ou en co-propriétaire en
rappelant la mainmise de l'Etat sur le sol. D'où une confusion et des conflits
interminables, jamais défmitivement tranchés parce que l'Etat ne s'est pas
donné les instruments juridiques pour y parvenir.
Quoi qu'il en soit, la situation a évolué depuis la Dina, en faveur peut-
être des détenteurs traditionnels qui ont tendance à transformer leurs pos-
sessions en domaines latifundiaires, notamment dans la région inondée (Delta
Central, zone des lacs). Néanmoins, à cette tendance s'oppose un émiettement
résultant de la dislocation des familles (dislocation qui entratne le partage des
terres) et de l'avènement d'une nouvelle forme d'appropriation des parcelles
reposant sur une occupation permanente et héréditaire du sol par des familles
et des individus. Ces manifestations ne sont ni générales ni identiques dans
toutes les régions, mais il est important de noter leur existence, surtout leur
ampleur, sur les terres de culture et sur certains parcours des troupeaux.
Le pouvoir de l'Etat en matière foncière reste écartelé entre une législa-
tion inadaptée et mal connue - partant, confuse chez les agents du pouvoir -
et une tradition forte de (et par) son inertie mais en perte de vitesse à cause
des modifications quantitatives (introduction de nouvellesméthodes culturales)
intervenues depuis ces dernières années. Une telle situation favorise tous les
abus des agents du pouvoir et des paysans ; elle explique par exemple que les
chefs d'Arrondissement perçoivent les redevancesdues à l'occasion de l'exploi-
tation des pâturages et que les jowros continuent à distribuer des parcelles de
cultures en leur possession. Les uns et les autres s'appuient non seulement sur
une forme de juridiction acceptée mais sur une certaine pratique qui n'est
pas globalement rejetée.
(2) la doctrine du domaine éminent veut que le détenteur du sol à titre privé n'ait
que le domaine utile ou la possession précaire, l'Etat conservant le domaine il eminent li.
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Situation de la tenure foncière dans la région exondée du Delta (le Kareri)
L'enquëte a porté sur la région-tampon entre le Mêma et le Delta; cette
région correspond à la circonscription administrative de Dioura et comprend
soixante-six groupements dont trente-cinq villageset trente et un hameaux de
culture. Sur ces soixante-six groupements, trente et un ont été visités et cons-
tituent notre échantillon.
La confrontation de ces deux chiffres (trente-cinq villages et trente et un
hameaux de la culture ou bougoufiè) induit une première série de conclu-
sions :
1) La transhumance agricole est très développée dans la région. Ceci sup-
pose la disponibilité de terres, condition essentielle à ce mouvement. Le
nombre des hameaux de culture (tous récents: une trentaine d'années), la rela-
tive facilité avec laquelle ils se créent, sont un argument en faveur de l'inexis-
tence d'une appropriation des terres de culture. En effet 89,6 %des personnes
interrogées soutiennent qu'elles occupent les terres sans que cela implique un
droit d'abuser ou d'aliéner. Toujours est-il que les 10,4 % restant rejettent
l'idée d'une appropriation des terres.
Cette disponibilité des terres n'est cependant pas équivalente à une vacance
des terres. 84,4 % des personnes interrogées acceptent une certaine organisa-
tion du terroir villageois. Chaque bougoufiè ou hameau de culture s'installe
sur les terres dépendant d'un village et les habitants du bougoufiè sont géné-
ralement issus de ce village. Ici apparaissent les causes de ce mouvement. Deux
raisons - qui se complètent - sont avancées : la dégradation des terres aux
alentours immédiats des villages explique le déplacement de la population à
la recherche de terres plus riches. La multiplicité des champs individuels (ou
joforo), symptôme de la crise de la famille traditionnelle, est en même temps
une solution à cette crise dans la mesure où l'individu (ou le jeune ménage)
en se détachant du groupe familial dans le processus de la production desserre
l'étau de l'autorité traditionnelle sur ses faits et gestes.
2) nn'y a pratiquement pas de villages qui n'aient pas connu cette scission,
trente et un sur trente-cinq; la cause peut être d'ordre pédologique (dégrada-
tion des sols entratnant un mouvement des champs) ou sociologique (éclate-
ment de la grande famille traditionnelle).
Ce mouvement, quelle qu'en soit la cause, ne se fait pas toujours sans
accroc : malgré la liberté formelle dont disposent les gens pour défricher
de nouveaux champs, n'importe qui n'est pas libre de défricher une terre
n'importe où. On doit, suivant les villages, avoir l'autorisation des précédents
occupants, ou celle du chef du village, ou des deux à la fois. Cette situation
trouve sa justification dans l'appréciation que les gens ont de l'organisation
et de la distribution des parcelles de culture: pour 24,5 %quelqu'un (la com-
munauté ou son représentant : chef de village,maitre des terres, des paturages,
un représentant de l'autorité administrative, des associations de cultivateurs
ou d'éléveurs) est chargé de la distribution des champs et de la surveillance
du terroir alors que 44,9 % soutiennent le contraire. n y a donc en
gros deux tendances, pas nettement définies et pas du tout organisées
mais qui peuvent en venir aux mains au moment des défrichements d'un
nouveau champ. Cela peut survenir, soit entre habitants d'un même village,
soit entre habitants de villages voisins. Le problème ou les problèmes se posent
beaucoup plus aux individus ou aux ménages qu'aux collectivités villageoises,
ce qui affaiblit le contenu traditionnel du mot terroir villageois (expression
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matérielle de l'organisation sociale et économique). Non seulement personne
ou peu de gens se dérangent pour protéger le terroir en cas d'invasion par
exemple des troupeaux étrangers (31,1 %) mais pour 7,7 % des gens inter-
viewés il n'y aurait même pas de terroir. En fait, il s'agira surtout d'appro-
fondir la notion de terroir: un terroir ce n'est pas seulement « la portion
de territoire "appropriée", aménagée et utilisée par le groupe qui y réside
et en tire ses moyens de subsistance» (3) mais c'est aussi le groupe vivant en
cohésion territoriale ou simplement sociologique sur un sol qu'ils se partagent
et dont ils organisent entre eux l'exploitation.
L'important n'est pas dans la saisie d'une cohésion territoriale des villa-
geois (elle n'existe pas ou seulement en pointillé) mais plutôt dans celle d'une
cohésion sociologique ; en d'autres termes, il importe de considérer dans ce
mode lâche d'occupation des terres, moins le modèle social que la nature et le
degré des relations entretenues entre les individus ou les ménages.
Dans la relation homme/homme, sur la base du rapport homme/terre, on
peut distinguer le droit éminent (politique ou religieux), l'appropriation fon-
cière stricte, l'usage du sol. Ces diverses notions ne se recouvrent pas toujours ;
dans un simple territoire, par exemple, un chef (ou une communauté en la
personne de son chef) possède un droit même si ce territoire n'est que par-
tiellement occupé. L'existence de ce droit se manifeste par des actes symbo-
liques ou rituels de reconnaissance: cadeaux à certaines périodes de l'année
de la part des occupants; premier coup de pioche toujours donné par le chef...
Tel n'est pas le cas de la région sur laquelle a porté notre étude.
On peut parler de terroir foncier avec appropriation individuelle ou fami-
liale (là, la nature et le montant des redevances ne sont pas laissés à la liberté
de l'exploitant mais codifiés, réglementés) ou. d'un terroir d'utilisation. Ce
dernier cas semble être celui du Kareri.
Description et aménagement de l'espace agricole et pastoral ; évolution du
terroir
Chaque village de la région sur laquelle a porté notre enquête a un terroir
existant beaucoup plus sur la base d'une cohésion sociologique que territo-
riale. Les animaux (les bovins essentiellement) et les hommes exploitent con-
jointement cet espace. n n'y a pas de ligne de démarcation entre l'aire pâturée
par les animaux et celle travaillée par les hommes. Ou, si cette ligne existe, ça
ne peut être que dans le temps, l'agriculture n'occupant le terroir qu'une
partie de l'année.
Du côté de l'agriculture, les champs de mil constituent la seule manifes-
tation matérielle de l'aménagement du terroir. Les champs familiaux - dits
collectifs - occuperaient à peu près 50 % de l'espace agricole et les champs
individuels l'autre moitié. Cette place très importante des champs individuels,
surtout par leur fonction sociale, est à la fois effet et cause du nomadisme
agricole : on « ouvre » un nouveau champ pas forcément parce que le pre-
mier produit moins, mais souvent pour désamorcer une crise familiale.
Le déplacement des champs (jachère, extension des champs, affirmation
individuelle) pertube et déprécie l'espace pastoral qui couvre les terres incultes
(3) PELISSIER P. et SAUITER G., « Bilan et )'l?rspectives d'une recherche sur les
terroirs africains et malgaches (1962-1969) :t, NO spécial Terroirs africains et malgaches,
Études ruraies 1970. nOs 37. 38. 39.
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et non cultivées, les points d'eau (mares naturelles ou creusées). fi le déprécie
dans la mesure oü le mouvement spatial des cultures et leur intensité dégrade
le couvert wgétal ; il le perturbe parce que les champs peuvent occuper des
pistes de transhumance et enserrer dans un étau les mares, posant un problème
d'abreuvement. fi le pertube d'autant plus qu'il n'y a pas de terres harima
dans la zone malgré l'importance des troupeaux sédentaires. Certains problèmes
s'ensuivent: problèmes entre agriculteurs et éleveurs (64,5 %) liés à la divaga-
tion des troupeaux, problèmes aussi entre agriculteurs (22,2 %) pour cause
d'empiètement sur le champ du voisin en « mangeant» sa haie, problèmes
meme entre éleveurs.
On peut, en fait, parler d'aménagement de territoire en train de se faire :
certains champs se cristallisent dans leur mouvement sous l'effet de deux
actions : l'une, intérieure, s'explique par la densité animale et humaine qui
limite le mouvement des champs. A quoi bon « ouvrir » un nouveau champ
si l'on doit subir les dégâts réguliers des troupeaux étrangers ou autochtones.
L'autre, extérieure, est le résultat de l'effort des services des Eaux et Forêts
qui freinent le défrichement des nouveaux champs en verbalisant leurs auteurs.
Aussi, de terres d'utilisation, la tenure foncière du Kareri évolue en statut de
terre occupée. Ce mouvement est surtout apparent dans les villages à forte
densité (Diguissiré,Telleye et autres) oü le champ devient un bien dont on peut
hériter. L'aménagement de l'espace se manifeste aussi par la position que l'on
prend de plus en plus fermement vis-à-vis des étrangers: seules 14,5 % des pero
sonnes interrogées trouvent avantageuse la visite des troupeaux étrangers
contre 47,8 %qui n'y voient que des inconvénients.
L'évolution et l'efficacitë du travail agricole et pastoral
L'agriculture (comme l'élevage) est dominée par une exploitation de type
familial, c'est dire que la qualité essentielle du cultivateur ou du berger, c'est
d'abord d'appartenir à la famille. fi n'y a pas, apparemment, dissociation entre
le travailleur et le fruit de son travail grâce à la médiation de la famille. En
fait, ceci n'est pas absolu. Témoins, tous ces nouveaux champs individuels qui
reflètent la crise de la famille traditionnelle. Tel individu ou tel ménage ne se
sentant plus soutenu matériellement dans certaines circonstances financières
préfère cultiver son champ et être le seul à profiter des produits. Ceci n'est que
la première manifestation, la seconde étant l'engagement dans le processus de
l'exode.
- Témoin aussi le nombre de plus en plus important des manœuvres agri-
coles et des bergers loués à la saison, qui pour cultiver un champ, qui pour
soigner un troupeau. Le départ des personnes valides de la région rend cadu-
ques les analyses classiques sur le facteur limitant en Afrique: la terre, dans la
région, meme si elle n'est pas encore vénale, subit de moins en moins une
occupation anarchique; les travailleurs regroupés en famille se dispersent (et
de plus en plus très loin) au-delà de leur foyer. Si l'exploitation agricole et
pastorale n'a pas encore complètement rompu avec le système traditionnel
d'organisation du travail et avec les techniques anciennes, il serait quelque
peu erroné de la réduire à cette organisation. Le développement d'une main-
d'œuvre saisonnière dans l'agriculture et la naissance d'une main-d'œuvre
pastorale salariale (quelle que soit la nature de ce salaire) sont un signe avant-
coureur de la modification de la physionomie économique de cette zone.
Les contours flous d'une couche soumise économiquement et politiquement
par une autre se précisent et se déplacent dans le sens où ce ne sont pas for-
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cément les seuls déshérités du système traditionnel qui font les frais du mou-
vement actuel.
Le travail agricole, comme l'occupation pastorale, évoluent; cette évolu-
tion se situe aussi bien dans le changement des instruments de travail (0,43
charrue par ménage) et dans la distribution des rOlessociaux que dans le chan-
gement des mentalités. fi est cependant difficile de cerner l'efficacité de ce
changement, eu égard à une conjoncture défavorable : la sécheresse. Dans
tous les cas. le flottement qui apparaît dans le changement social à ses dé-
buts et les douleurs inhérentes à ce changement ne nous permettent pas une
appréciation juste de son impact.
Tenure foncière et mode d'exploitation
De l'historique des leyde
L'avènement du leydi remonterait bien avant la période des Ardo (4) et
conceme seulement l'aire deltaïque ; il s'agit de familles élargies d'éleveurs
peuls qui ont essaimé et occupé le Delta soit pacifiquement, soit par les armes.
Certains auraient même procédé par achat (les vaches et les captifs ayant servi
de monnaie) de certaines parties de leur leydi. L'histoire de la région depuis
la Dina a modelé l'évolution des leyde : au leydi originaire des Peuls pionniers
se sont ajoutés d'autres leyde dont l'avènement répondait, soit à des besoins
politiques (Sosobe Toggoro, Wuro Modi, Wuro-Gia, Wuro Alfaka, Tenenku),
soit à des confirmations de possessions familiales (Ku baye) soit à des confir-
mations raciales (Kotia-Bozo). Les gure (singulier wuro) répondant à des be-
soins politiques ne peuvent pas être compris comme des territoires, c'est-à-
dire comme une organisation en terrains de pacage pour garci et dumti. Leur
pouvoir ne va pas au-delà de ce qui leur a été concédé pour leurs besoins en
agriculture (beaucoup de rimaybe cultivateurs dans ces ciye-saare au singulier)
pour leur taranaraji (bêtes sans bergers pâturant dans les environs immédiats
du village). fi s'agit essentiellement de villages de cultivateurs qui ne prétendent
pas aller au-delà de leurs terroirs. Leurs troupeaux sont confiés au jowro de
l'endroit; il n'empêche que, dans l'ordre de préséance, à cause de leur position
politique, leurs troupeaux viennent (ou peuvent venir) en tëte de liste.
De la notion de leydi
Le mot leydi désigne littéralement le sol, la terre. le territoire et, sous la
Dina, il est synonyme de canton. Une connotation ethnique est sous-entendue
chaque fois que leydi est défmi par territoire : il s'agit du vocable jalenyol
que nous comprendrons par famille, lignée, clan occupant un territoire donné.
Le leydi suppose alors le jalenyol et le sol, c'est-à-dire l'organisation sociale
en fonction de l'occupation d'un espace géographiquement donné et histori-
quement limité.
Cette approche se complique du fait qu'il n'y a jamais une seule lignée
occupant un espace territorial donné ; elles sont multiples, cette multiplica-
tion tenant en partie au croît naturel du groupe et en partie à l'invasion histo-
rique d'autres groupes. Si, au départ, le groupe étranger n'est que toléré, il
(4) Cette période se situe entre le XVe et le XlXe siècles (1400-1810).
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finit toujours, par sa puissance économique et son implantation historique,
par avoir des droits identiques, quant à la gestion matérielle de l'espace terri-
torial occupé, à ceux détenus par la lignée d'origine. A côté de ceux-là qui
ont pu se hisser au rang des « seigneurs », existent - et ce sont de loin les
plus nombreux - d'autres groupuscules socialement et politiquement tolérés
et économiquement recherchés : il s'agit des groupes de pêcheurs (ce sont
assez souvent les occupants autochtones de la région), des riches jawambe,
des cultivateurs Rimaybe ayant déserté leur région d'origine pour de multi-
ples raisons. Ceux-ci introduisent dans la compréhension du leydi une scission
importante; ils acceptent d'être dans le leydi de tel ou de tel (Ieydi Jafarabe
par exemple) mais se définissent par leur leydi d'origine (Wuro gire par exem-
pie) où ils gardent, en fonction de leur occupation, un certain nombre de droits
sur les paturages, les eaux et les terres de culture.
L'approche social du leydi ne peut se faire que sous plusieurs angles dont
les plus importants sont:
1) L'angle des différents rapports socio-économiques entre les groupes
du leydi (ceux qui ont ou prétendent avoir des droits individuels ou familiaux
sur la terre ...) et ceux dans le leydi (étrangers et assimilés). Si les groupes dans
le leydi, c'est-à-dire les étrangers, sont constitués en villages autonomes ils
introduisent une autre dimension géo-sociale dans la compréhension du leydi-
territoire; c'est celle du terroir à savoir un espace utile, limité, qui leur est
concédé dans le territoire. Ce territoire est concédé à titre onéreux (c'est le
cas de Kara près de Jafarabe qui aurait acheté son emplacement actuel) ou est
détaché du territoire-leydi par décision du pouvoir central (Dina, colonisation)
et donné en exploitation. Si nous n'avons pas affaire à des villages mais à des
éléments disséminés dans des villages, l'identification de ces éléments aux
populations autochtones et leur intégration économique se font rapidement.
On retrouve généralement ces deux aspects dans tout leydi et il n'est pas aisé
de déterminer lequel est le plus fréquent.
2) L'angle des différents rapports socio-économiques entre les groupes
autochtones et ceux assimilés ayant les mêmes droits; ils parleront de leur
leydi, se confondant avec le jalenyol d'origine; ce sont non seulement des
groupes de pasteurs mais aussi de cultivateurs Rimaybe auxquels on délègue
un certain pouvoir de gestion du territoire. Ceci entraîne l'éclatement de la
première compréhension du leydi signifiant leydi/jalenyol. Apparaissent en
effet plusieurs cuudi-baaba (de suudu-baaba, littéralement maison du père ;
le vocable signifierait famille, lignée; il s'agirait plutôt d'un groupe de per-
sonnes se réclamant d'un ancêtre mythique ou réel) ayant chacun une position
forte, sinon dans la gestion, tout au moins dans l'exploitation du leydi: A ce
niveau, mëme en nous limitant strictement au plan traditionnel, il est difficile,
voire impossible, à un groupe d'évincer complètement un autre dans l'exploita-
tion du sol. Mieux, dans un groupe dominé par ce genre de rapports, l'indivi-
dualisation de la propriété ne s'opère pas, pour ainsi dire, ou très lentement:
les richesses du leydi appartiennent aux ressortissants du leydi et non aux
lasals (premiers occupants, propriétaires éminents) du leydi. Le pouvoir du
jowro (le /asal) réside entre autre dans sa connaissance du terrain, connais-
sance supposée ëtre à la base d'une bonne gestion. Un tel/eydi est plus sujet
à des modifications de frontières qu'un autre dominé par des cuudi-baaba
restreints ; modification dans ses frontières en fonction du changement du
pouvoir central qui est son garant ; modification de la distribution des rOles
sociaux en fonction de l'occupation de tel ou tel groupe (Peul, Rimaybe,
Bozo, etc.).
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3) L'angle des différents rapports socio-économiques entre les ressortis-
sants du leydi et les -étranaers. A ce niveau, les rapports qui régissent les deux
groupes reposent sur un certain sentiment de propriété du groupe autoch-
tone, sentiment pratiquement accepté et partagé par le groupe visiteur :
services, redevances, imposition allant du geste symbolique à un paiement en
bonne et due fonne du droit d'exploitation. Qu'il y ait des arrangements au
niveau des résidents propriétaires ou à celui des visiteurs, c'est certain; mais
l'important réside dans le fait que le principe du droit de propriété avec les
servitudes qu'il entralne pour les uns existe et est plus ou moins partagé. Les
ressortissants du leydi parleront donc de leur leydi; accepteront ou refuseront
qui ils veulent sur le territoire.
Cependant, il convient ici aussi de remarquer une certaine souplesse de
ces règles : le droit d'exploitation du leydi par les étrangers se situe dans le
temps et dans l'espace. A partir d'une certaine date, tous les étrangers peuvent
évoluer librement sur les terres de telleydi par exemple ;par ailleurs, certaines
zones leur sont strictement interdites, alors que d'autres, sous réserve du res-
pect du délai d'exploitation, ne le sont pas.
Cette approche sociale repose en fait sur une division géo-sociale très
importante. En fonction des groupes présents d'une manière permanente,
de la manière dont ils ont occupé le sol (pacifiquement, par vagues sucees-
sives, avec nécessairement droit du premier occupant ou par luttes armées),
quatre formes de propriété coexistent en principe dans tout leydi: Ce sont :
1) I.e harima : c'est une terre de pacage, commune au village, sise près
de l'agglomération et placée sous la garde du chef de village (ou du chef-berger)
qui y maintient l'ordre et en assure la défense. Ces pâturages sont exclusive-
ment réservés à une catégorie de troupeaux et leur étendue varie en fonction
de l'importance numérique des usagers. I.e droit de pacage est interdit, non
seulement aux gard du village, mais aux troupeaux étrangers en général. Ces
terres de pâturage ainsi que les couloirs y conduisant ou goumpi ne peuvent
pasêtre mis en culture.
2) I.e waldalmn! (foroba en bambara) : c'est un point de rassemblement,
un passage commun plutôt qu'un pâturage. I.es bëtes y restent une nuit et
rentrent au matin dans leurs paturages respectifs sous la surveillance du chef
berger (ou du chef du village). Aucune famille ne peut en revendiquer la pos-
session. En fait, les bille rentrent généralement dans cette catégorie ... bien que
l'usage de certains bille situés au cœur des pâturages individuels ou familiaux
soit interdit aux troupeaux étrangers jusqu'à ce que certaines conditions
soient remplies (toOo ou l'avènement du balmal). fi va sans dire que la mise
en valeur agricole de ces zones est en principe également interdite.
3) I.e beitel (du mot arabe ou maure ? beit et mal) : le beitel ne constitue
ni une propriété commune, ni une possession familiale. C'est ou c'était une
sorte de terre de commandement; attachées à la chefferie donc indépendantes
des familles qui peuvent se succéder au commandement, les terres beitel
sont en principe gérées par le pouvoir au profit de ses sujets. Elles lui permet-
tent en fait d'élargir son audience au profit de certaines couches en leur auto-
risant l'exploitation ou d'en écarter d'autres en fonction des enjeux politiques
du moment. Quoi qu'il en soit, elles sont inaliénables.
I.e beitel était utilisé comme un instrument politique sous la Dina. I.es
terres de ceux qui ne se soumettaient pas de bonne grâce au pouvoir étaient
automatiquement transformées en beitel et confiées aux gestionnaires publics
(chefs de canton, gouverneurs...).
Ces trois formes de propriété constituent le bien villageois dont la jouis-
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sance pourrait s'étendre à tous les ressortissants du leydi bien que cet aspect
ne soit pas une règle générale. I.es grands axes de transhumance ou burti (y
compris leurs gttes pastoraux ou bille), les couloirs de passage ou goump~
les jinornde iyinorde au singulier) ou gué, constituent une autre forme de
propriété commune liée à l'existence du leydi.
4) Les possessions famlliales : ce sont des terres familialement appropriées;
le chef de la famille est seul maître de l'usage qu'on peut en faire. Au départ
propriété familiale indivise et aliénable seulement à certaines conditions, ces
possessions se sont morcelées au fur et à mesure qu'éclataient les familles
détentrices des droits. Un véritable quadrillage de certains Leyde témoigne de
l'évolution de ces possessionsfamiliales.
Il convient de préciser que les trois formes de propriété (harima, walda-
were et beitel) constituant un bien commun dont la jouissance s'étendrait à
tous les ressortissants du leydi relèvent de nos jours, suivant les leyde, soit
d'une appropriation familiale, voire personnelle, du chef berger ou jowro,
soit d'une appropriation du ou des groupes villageois.
I.e tendance suivante s'amorce dans le processus de déconfiture du leydi
traditionnel : au domaine commun indivis se substituent de plus en plus des
possessions familiales (cas du Wuro Cubi) ; l'appropriation familiale, quant à
elle, éclate - par le biais des héritages - en de petites possessions individuelles.
Conclusion
L'approche socio-historique des leyde nous montre l'existence de faits
pour le moins paradoxaux : une mobilité des frontières du leydi dans le temps
et dans l'espace, un mouvement oscillatoire des bille en fonction du mouve-
ment des crues et des-champs, Cette mobilité reposerait sur le caractère tache
des règles foncières régissant la vie des groupes; le principe du harima; du
winde et autres étant admis, leur emplacement indiqué, leurs délimitations
précises sont laissées au gré des usagers qui peuvent les modifier d'une année
à l'autre. Ainsi, la force ou la faiblesse de la crue, le nombre plus ou moins
important des animaux qui transitent par ces bille suivant les années, les
aménagements hydre-agricoles, peuvent agir sur l'emplacement exact du
winde:
Cette fluidité de l'emplacement du winde est à l'origine des conflits
à propos des bille ou tout au moins les autorise. Par exemple, en une année
A, le winde peut occuper une position a ; en A' le mouvement de la crue
peut entraîner celui du winde de a à a'. .Pour que la crue soit stationnaire
l'ancien emplacement peut être envahi par les champs et l'on déclarera, lorsque
les crues reprendront leur régimenormal, que le winde est cultivé.
Par ailleurs les bille se décomposent en mbalndi (mbalndi signifie litté-
ralement lit.), Au niveau de chaque winde, pour bendi par exemple, chaque
éleveur a un emplacement réservéappelé mbalndi.
L'existence du mbalndi d'une part, et d'autre part le regroupement des
bendi autour de certains éleveurs auxquels des bille sont affectés - par habi-
tude peut-être - montrent à l'évidence une certaine forme de gestion qui va
au-delà de l'appropriation indivisemise souvent en avant.
L'approche socio-historique des leyde nous montre aussi une certaine
souplesse de leur organisation; cette souplesse expliquerait au moins partiel-
lement qu'elle ait pu subir des déformations sans pour autant se transformer
pour l'essentiel en épousant toutes les aspérités sociales créées par l'évolution
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des groupes éconormco-politiques en jeu. En tout cas, elle facilite la prolifé-
ration des harima: Organisés au départ par les villageois et pour les besoins
de l'élevage, ces espaces pâturables réservés au bendi deviennent de nos jours
une source de conflits mettant face à face éleveurs autochtones et éleveurs
de passage d'une part, éleveurs autochtones et cultivateurs autochtones d'autre
part.
En fait, si l'organisation traditionnelle du Delta a pu parvenir jusqu'à nous
sans grand dégât dans sa forme, c'est qu'elle est partie d'un certain nombre
d'éléments dont elle a pu ménager l'équilibre: immensité des pâturages, faiblesse
relative du nombre des troupeaux, limitation de l'espace agricole, tout ceci
reposant sur un fait non moins important, l'emprise sociale et économique d'un
groupe ethnique sur les richesses (pâturages, troupeaux) et essentiellement
sur d'autres groupes (serviles ou assimilés et « étrangers»). Or, de nos jours
l'augmentation numérique du cheptel, les exigences d'une économie de plus
en plus marchande reposant sur la vente du lait, ont poussé les éleveurs à
multiplier considérablement le nombre des bendi dont les troupeaux évoluent
dans le terroir villageois. Entretenir ces bendi; dont la première fonction repose
sur la production laitière, serait impossible sans l'existence et l'aménagement
(même si cet aménagement se limite à une mise en défense ou à une exploita-
tion exclusivement réservée à une catégorie déterminée du troupeau) d'un
espace pâturable. Malgré les dégradations du buTgU qui s'intensifient, seule
l'extension de cet espace pâturable est actuellement envisagée et réalisée avec
plus ou moins de bonheur: d'où la création des harima ou l'agrandissement
de ceux qui existaient déjà. Précisons encore une fois que ceci n'est qu'une
règle générale régissant la vie agro-pastorale de la région. D'un leydi à un
autre il existe des nuances, voire des différences liées à l'histoire du groupe
dominant, à son pouvoir économico-politique et surtout à la nature de ce
pouvoir. Cette différence repose (ou peut reposer) sur le rapport de force
du point de vue du nombre entre groupe-éleveur et groupe-cultivateur.
C'est l'absence d'une interprétation unique des règles régissant la tenure
foncière dans le Delta (du droit précolonial, colonialiste et des nouveaux
principes introduits par la République du Mali, lequel prime ?) qui explique-
rait, plus qu'un laisser-aller, une certaine pagaille dans l'exploitation des riches-
ses du Delta (sel, eau, pâturage).
Mauvaise interprétation du code ou avènement de nouvelles données ?
L'existence des troupeaux bendi dans les togge des leyde, la prolifération des
troupeaux sédentaires qui ne vont pas en transhumance ou qui ne font que de
petits déplacements et l'extension des champs faussent les données économico-
juridiques et socio-historiques qui ont présidé à l'aménagement du Delta.
LEXIQUE
Balmal : du mot arabe bat inu l'hut ; constellation dont l'apparition (mois de
mars) entraïne la vaine pâture de certaines plaines du Delta.
Bendi : troupeaux de laitières gravitant à quelques kilomètres du village.
Bille twinde au singulier) glte pastoral.
Burgu : une graminée (Echinochloa stognina) et/ou la plaine qu'elle peuple.
Burti tburtol au singulier) : pistes de transhumance.
Dumti : trois ou quatre laitières par famille qui restent dans le village pendant
la saison pluvieuse.
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Garci : le gros du troupeau effectuant de longs déplacements.
Gumpi tgumpol au singulier) : couloirs de passage accordés à un troupeau
étranger dans une parcelle familialement appropriée.
Harima : pâturage exclusivement réservé au bendi:
Jinorde tyinorde au singulier) : gués.
Lasal : fondateur, premier occupant, propriétaire éminent.
Togge (toggere au singulier) : partie non submersible dans le Delta et peuplé
d'arbres et d'arbustes; autrefois pâturage réservé au petit bétail, ils sont
de nos jours de plus en plus envahis par le gros bétail.
ToUo : redevance (en nature ou argent) exigée des troupeaux pour exploiter
les pâturages familialement appropriés.
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3. RAPPORT DES DEBATS
Emmanuel GRf:GOIRE
(à partir des notes de Abdul Aziz SY)
La commission a étudié les problèmes que pose l'agro-pastoralisme au
regard de la question foncière. Ses travaux ont permis aux participants de
présenter et d'analyser différentes recherches et expériences effectuées dans
des pays africains au cours de ces dernières années.
fis se sont déroulés en deux phases distinctes:
- Dans un premier temps, la commission a entendu les exposés de Sal-
mana Cissé et de James Thomson qui, chacun à propos de régions différentes,
ont montré une situation de concurrence entre les activités agricoles et pasto-
rales et non plus de complémentarité, comme c'était le cas auparavant.
- Dans un deuxième temps, les participants ont engagé une discussion,
parfois très animée où les exposés introductifs ont souvent servi de références
aux interventions.
Salmana Cissé a d'abord insisté sur la nécessité de dépasser le schéma
dualiste agriculture-élevage et de parler plutôt d'association entre ces deux
activités.
fi a constaté, chemin faisant, que cette association demeure plus souvent
un « vœu pieux » qu'une réalité. Ainsi, à propos du Delta central du Niger
(Mali), il a fait apparaître une véritable lutte entre l'espace agricole et l'espace
pastoral qui se traduit par une élinùnation progressive du second. Cette situa-
tion provoque des conflits fréquents entre les pasteurs et les agriculteurs qui
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ne sont jamais définitivement tranchés parce que l'Etat malien ne s'est pas
donné les moyens de les résoudre.
Cette idée de «flou juridique» (quel droit prime 1 le droit précolonial,
le droit colonial ou le droit récent établi par les différentes républiques 1)
sera reprise dans les débats, elle explique pour une bonne part les problèmes
fonciers rencontrés dans de nombreuses régions.
James Thomson, en prenant le cas d'un canton du département de Zinder
(Niger), a également décrit une situation de concurrence entre l'agriculture et
l'élevage. Contrairement à l'exemple précédent, ces activités sont détenues ici
par un meme type dé propriétaires : des agriculteurs sédentaires.
Ceux-ci ne parviennent pas à résoudre les problèmes d'organisation de
l'espace qui se posent de façon aigu! en raison de l'extension des superficies
cultivées. Cette pression sur le milieu naturel est d'ailleurs si forte que les
systèmes se dégradent, notamment dans le domaine forestier et pastoral.
Aussi, il est urgent de parvenir à réglementer l'organisation de l'espace.
James Thomson expose, dans ce but, un certain nombre de suggestions
relatives à la sauvegarde de l'environnement et identifie clairement les diffi-
cultés à surmonter pour parvenir à une solution « viable ».
Les discussions ont permis un fructueux échange de données comparatives
entre les participants. On peut en dégager trois points importants :
1) Une colonisation agricole généralisée se manifeste depuis plusieurs
années dans de nombreux pays africains (en particulier sahéliens) et se traduit
par un affaiblissement du pouvoir et des pratiques pastorales des nomades au
profit des sédentaires et de l'agriculture. Cette dynamique est renforcée par
l'attitude des Etats qui interviennent dans ce domaine grâce à la législation
foncière et à la mise en place de projets de développement favorisant le plus
souvent l'agriculture.
Cette analyse a été largement développée et illustrée au cours des débats;
elle reflète incontestablement le point de vue général de la Commission. On
peut néanmoins regretter que les motifs politiques, sous-jacents aux actions
de l'etat, n'aient pas été véritablement abordés alors qu'ils apparaissaient en
filigrane dans plusieurs interventions.
Cependant, dans un désir de généralisation, un des participants a montré
que les tendances qui se dessinent actuellement dans le domaine foncier (priva-
tisation des terres) résultent en fait d'un approfondissement du mode de
production capitaliste. Dans un tel contexte, qui vise davantage à séparer
l'agriculture de l'élevage, il était peut-être utopique de vouloir dégager, au
cours de ces discussions, une stratégie d'intégration de l'agriculture et de
l'élevage.
2) L'agro-pastoralisme nous fait saisir de manière pertinente la dynami-
que des rapports de l'individu en tant que producteur, en tant que consom-
mateur et surtout en tant qu'organisateur de l'espace; la dynamique de ces
rapports n'obéit pas, bien entendu, à une vision égalitaire mais à une vision
sociale de la région concernée.
A la lumière des maigres résultats disponibles et dans l'état actuel de nos
connaissances, il est difficile d'avancer une explication générale de l'évolu-
tion des relations agriculture-élevage ; la nécessité d'une appréhension plus
exhaustive parait donc évidente.
3) L'insuffisance actuelle des connaissances des mécanismes du fonc-
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tionnement des troupeaux a été soulevée par un des participants. Ce dernier
point est important ; il Y a effectivement un certain retard par rapport à la
connaissance de l'agriculture, qui explique qu'en dehors des ranchs, on n'est
pas à même de faire d'autres propositions.
Les enseignements fournis par les travaux de la commission révèlent un
échec des actions entreprises dans la plupart des etats africains. Devant ce
constat d'échec, les participants ont insisté sur la nécessité de mieux connaltre
les problèmes posés par Pagro-pastoralisme et d'adopter une démarche intégrée
tenant compte davantage des pratiques traditionnelles et des aspirations des
populations concernées.
Les recherches pourraient donc s'orienter dans les directions suivantes:
- Recherches approfondies sur les structures agricoles traditionnelles ou
récentes.
- Recherches approfondies sur les structures pastorales traditionnelles ou
récentes.
- Définition précise de la nature des interactions impliquant les deux com-
posantes précitées.
- Définition sans équivoque du contenu politique, social et économique
des objectifs visésà travers cette recherche.
4. SYNTHESE DES DEBATS
Emmanuel GlŒGOlRE
Jacques Lombard, en introduction, indique qu'au regard de la question
foncière, l'agro-pastoralisme pose des problèmes de droit d'usage collectif
et non privatif et individualisé comme c'est le cas dans les régions de planta-
tions ; on se heurte donc davantage à des problèmes agraires qu'à des pro-
blèmes fonciers. Sur le plan sociologique, l'agro-pastoralisme met en présence
des groupes différents (d'une part les agriculteurs, d'autre part les pasteurs) et
des systèmes économiques hétérogènes pour lesquels la terre est un moyen,
souvent rare, de survie.
Cette présentation du thème de la commission a été suivie des exposés de
James Thomson et de Sahnana Cissé. Les participants ont ensuite engagé une
discussion qui s'est focalisée sur trois points :
- Les problèmes fonciers et agraires posés par l'agro-pastoralisme,
- La législation foncière et ses incidences sur l'agro-pastoralisme,
- Les projets d'intervention.
Les problèmes foncien et agraires posa par l'agro-pastoralisme
Les différentes interventions ont clairement montré que l'on assiste à
une « colonisation agricole~. uisant par un affaiblissement
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du pouvoir des nomades au profit des sédentaires et par de nouvelles formes
d'organisation de l'espace.
Amené à préciser certains points de son exposé, Salmana Cissé souligne
que ces problèmes fonciers doivent être abordés dans une perspective histori-
que : autrefois, explique-t-il, une cinquantaine de familles peules « pos-
sédaient » et géraient à leur profit les terres du delta central du Niger. Les
agriculteurs, qui étaient leurs esclaves ou leurs obligés, cultivaient ces terres
moyennant une redevance. En 1906, l'abolition de l'esclavage dans cette région
a contraint les Peuls à libérer leurs esclaves mais ils conservent leurs droits
sur les terres. Ces agriculteurs, en échangeant le surplus de leurs récoltes,
ont réussi petit à petit à accumuler du bétail et ont ainsi récupéré une partie
du troupeau de leurs anciens ma1tres.
Ce processus de renversement à l'égard du troupeau ne se retrouve pas
dans le domaine foncier où aucune solution n'a pu encore être trouvée: d'une
part les agriculteurs, par une occupation permanente des champs, se considè-
rent comme propriétaires de la terre et, d'autre part, les pasteurs peuls en-
tendent maintenir leurs anciens droits sur ces terres. Des conflits éclatent
alors et se règlent soit sur le terrain - par des luttes armées où la loi du plus
fort prévaut - soit au niveau de l'Administration.
Pour J. Chataigner, la concurrence agriculture-élevage se ramène, dans la
description de Salmana Cissé, à une concurrence entre deux populations avec
élimination progressive des transhumants. Dans l'exposé de James Thomson,
elle se résout à une concurrence d'activités détenues par le même propriétaire,
le transhumant ayant déjà été éliminé. On assiste donc à une exclusion de la
transhumance partout où l'agriculture peut se développer.
Bernard de La Masselière illustre également ce « divorce » entre l'agricul-
ture et l'élevage et prend le cas du pays Wolof (Sénégal) : autrefois, explique-
t-il, il y avait coexistence entre les deux systèmes et les activités pastorales
étaient localisées dans des zones « tampons » (non appropriées) entre les
différents royaumes. En raison de l'extension de la culture arachidière, ces
zones ont été colonisées par de nouveaux paysans qui n'avaient pas accès à
la terre dans le système traditionnel. Les pasteurs peuls ont donc été pro-
gressivement marginalisés puis très touchés par la grande sécheresse de 1972
qui a décimé leurs troupeaux.
A cet empiètement progressif de l'espace agricole sur l'espace pastoral,
Emmanuel Grégoire avance plusieurs raisons dont l'effet de l'accroissement
démographique, l'extension de la culture arachidière et la réaction des agricul-
teurs à la baisse de la fertilité des sols ou à la sécheresse.
Face à cette nouvelle situation de concurrence - et non plus de complé-
mentarité - entre les activités agricoles et pastorales, l'intervenant fait remar-
quer que les communautés villageoises ont entrepris de mettre en place une
véritable gestion collective de l'espace, devenu rare. Ainsi, les terroirs hausa
du Niger présentent de grands couloirs de passage permettant la circulation
du bétail (sans endommager les cultures) et conduisant aux pâturages et aux
points d'eau. De petits sentiers partent également de ces grands axes et per-
mettent aux animaux d'accéder à des jachères.
Ce type de gestion foncière reflète, selon B. Benoït-Cattin, une certaine
unicité de pouvoir et de niveau de gestion de l'espace : « Lorsqu'il y a coïnci-
dence entre le niveau de gestion du foncier, de l'assolement, des cultures et
du troupeau, il se crée un système intégré agriculture-élevage susceptible de
bien fonctionner ». Cependant, poursuit-il, l'effritement du pouvoir foncier
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dans certaines ethnies menace cette unicité de pouvoir et d'organisation et,
par là, le bon fonctionnement du système.
Yves Bigot reprend cette analyse et caractérise l'agro-pastoralisme par la
coïncidence dans un même système agraire de centres de décisions distincts,
les uns concernant l'agriculture, les autres l'élevage. Le système agriculture-
élevage est différent dans la mesure où les centres de décisions sont confondus.
Après avoir noté que tous les exemples montrent une régressiondu controle
foncier des éleveurs au profit des agriculteurs, Y. Bigot souligne que cette
« espèce d'inversion sociologique» qui se produit au profit de l'agriculture, est
en fait une question qui concerne la politique intérieure des etats.
Les participants furent donc amenés à débattre du rële de l'etat dans le
domaine foncier. Les législations et les réformes foncières mises en place lui
ont en effet permis d'intervenir dans l'agro-pastoralisme.
La législation foncièreet ses incidencessur l'agro-pastoralïsme
Retenons ici deux interventions qui montrent des aspects différents de
l'action des etats au travers de la législation.
Salmana Cissé, reprenant l'exemple du Mali, indique que l'etat a élaboré
une législation moderne qui stipule que la terre lui revient. Dans la pratique
cette loi se heurte à l'opposition des agriculteurs et des pasteurs et n'a pu
encore être véritablement imposée. De plus, l'etat n'est pas parvenu à écarter
définitivement un code pastoral ancien (datant de la Dina) et qui demeure plus
ou moins en vigueur.
Néanmoins, depuis quelques années, l'etat malien a fait un effort de régle-
mentation par le biais notamment de conférences régionales qui déterminent
par exemple les dates de départ et de rentrée des troupeaux transhumants et
par la mise en place d'opérations de développement. Ces efforts n'ont cepen-
dant pas éliminé les nombreux conflits, déjà évoqués, entre agriculteurs et éle-
veurs d'une part et, d'autre part, entre pasteurs autochtones et pasteurs
« étrangers ».
A partir de la loi sur le domaine national promulguée au Sénégal,Bernard
de La Masselière a montré que le législateur contribue parfois à déstructurer
complètement un système : ainsi, cette loi veut que les terres qui ne sont pas
mises en valeur, puissent ëtre réclamées. Aussi, les paysans Wolof craignant
de se voir réclamer des terres en jachères, les ont disséminées sur l'ensemble
de leurs terres faisant éclater par là le système traditionnel qui voulait que
les jachères soient localisées à des endroits bien précis et non un peu partout.
Cette loi, qui ne concernait pas directement le pastoralisme, l'a fortement
déstructuré: « Le législateur n'a pas vu qu'il existait un fonctionnement pa-
rallèle entre l'agriculture et l'élevage qui se justifiait autant qu'une intégration,
comme il le proposait. »
Jacques Lombard, reflétant l'opinion de la plupart des participants, a
constaté que, d'une façon générale, « l'etat a toujours été contre les nomades
pour des raisons à la fois économiques et politiques ».
L'etat a donc, grâce à la législation, une action directe sur l'agro-pastora-




Cette question a été l'objet d'une longue discussion illustrée par des pro-
grammes mis en place en COte-d'Ivoire, au Mali et au Niger. Les participants,
constatant l'échec de la plupart de ces opérations, ont réfléchi sur les orienta-
tions que la recherche doit prendre afin de mieux appréhender ces problèmes
d'agro-pastoralisme.
Pour J. Chataigner, les projets prennent effectivement parti pour l'agri-
culture et contre l'élevage. Ainsi, en COte-d'Ivoire, on s'aperçoit que les mesures
prises favorisent l'élevage sédentaire et qu'elles se résument à des mesures de
contention à l'égard des transhumants: « On les parque. »
L'intervenant, répondant à une question d'Etienne Le Roy sur l'incapacité
des différents projets de réorganisation de l'espace à assurer une véritable asso-
ciation agriculture-élevage, explique que cette dernière se heurte à des problèmes
fonciers: « Aussi longtemps que les transhumants ne seront pas certains d'être
détenteurs d'un droit d'usage du terrain, ils ne se fixeront jamais. »
Dominique Gentil a présenté une expérience faite à Gao (Mali). Ce projet
est parti d'une discussion approfondie avec les pasteurs sur les causes et les
conséquences de la récente sécheresse. La réflexion, en comparant les séche-
resses de 1930 et 1972, fait ressortir qu'autrefois existait un type d'organisa-
tion, certes féodal, mais assez tranché pour assurer une gestion harmonieuse
des paturages et des points d'eau. En 1972, il n'y avait plus cette forme d'orga-
nisation de l'espace d'où le désastre que l'on a connu. Aussi, pour y remédier,
il fut décidé que les coopératives seraient chargées également de la gestion de
l'espace pastoral et de la délimitation des pâturages.
Ce système, qui ne concernait au départ que les pasteurs, s'est progres-
sivement étendu aux agriculteurs lesquels, ont aussi des troupeaux. Finale-
ment, on est arrivé à la gestion d'un espace « agro-fluvio-sylvo-pastoral »
par la coopérative où sont réunis des pasteurs, des agriculteurs et même des
éleveurs étrangers (en particulier du Niger) qui déterminent ensemble les
zones de pâturages, l'application de ces décisions dépendant de l'Administra-
tion.
Enfin, ajoute Dominique Gentil, dans ce genre de coopérative, le pouvoir
des chefs traditionnels reste important mais est en partie limité grace à une
très large information des éleveurs.
Ce dernier point est repris par Gilles Lainé qui fait remarquer que l'Etat
utilise et récupère parfois les structures traditionnelles pour imposer ses projets
et que, dans d'autres cas, ce sont au contraire ces structures qui récupèrent
les interventions de l'Etat à leur profit.
L'intervenant rapporte ensuite que le Niger met actuellement en place
des projets (à budgets énormes) de modernisation de sa zone pastorale. Ceux-ci
imputent le faible rendement de l'élevage à des formes anciennes de gestion
des pâturages et des points d'eau. Or on constate que ces projets, pour avoir
une chance de réussite, doivent avoir l'appui des chefs coutumiers et donc
reprendre les structures foncières traditionnelles qu'ils dénonçaient comme
étant justement un frein à la modernisation de l'élevage : « C'est donc un
cercle vicieux. »
Pour Abdul Aziz Sy, il y a une désarticulation totale entre les méthodes
de travail des sociétés d'intervention dans le monde rural et les préoccupations
réelles et actuelles des populations avec lesquelles ils travaillent. Leurs program-
mes ne peuvent être viables aussi longtemps que ces personnes ne seront pas
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activement engagées et consultées, à la fois dans leur conception et dans leur
réalisation.
J. Chataignier fait remarquer que les possibilités d'amélioration des rapports
entre l'agriculture et l'élevage résident davantage dans un processus d'organi-
sation et l'on est amené alors à découvrir certains aspects des organisations
traditionnelles conune cela a été fait au Mali. U y a d'autre part un certain
retard dans la connaissance des mécanismes techniques du fonctionnement
du troupeau; ce retard est réel au regard de la connaissance de l'agriculture
et explique qu'en dehors des ranchs, on n'ait pas de propositions vraiment
efficaces pour moderniser l'exploitation du troupeau.
Diverses interventions soulignent qu'effectivement, depuis quelques
années, ce sont toujours les mêmes projets et les mêmes idées qui sont déve-
loppés et que les populations nomades ou sédentaires ne sont pas mieux loties.
Aussi, semble-t-il nécessaire de faire une étude approfondie de la tradition
pastorale et d'identifier clairement les préoccupations actuelles des différentes
populations afin de réinventer avec elles de nouvelles formes d'organisation
de l'espace. Jacques Lombard propose aussi de faire une synthèse des conclu-
sions de différentes expériences d'agro-pastoralisme et de mettre ainsi en
évidence certaines tendances générales.
Cependant, Gilles Lainé se demande si l'on ne peut pas déjà généraliser
sur un point et voir, dans le mouvement de privatisation des terres observé
un peu partout, un approfondissement du mode de production capitaliste.
S. EVOLUTION DU REGIME FONCIER DANS UNE SOCIETE
D'ELEVEURS NOMADES. LE CAS DES TWAREG IŒL DlNNIK
DANS LA REGION DE TAHOUA (NIGER)
Gilles LAI~
Cette note se donne pour objet de mettre en évidence certaines tendances
qui apparaissent dans le « régime foncier » prévalant dans une société nomade
sahélienne. L'analyse historique va nous permettre de dégager une périodisation
simple afin de favoriser la compréhension des problèmes qui se posent et de
mettre en lumière les contradictions qui se manifestent aujourd'hui alors que
des projets - nombreux et coOteux - de « modernisation de la zone pasto-
raie» vont s'appliquer à cette société.
n s'agit d'une population de quelques 75000 individus, répartie adminis-
trativement en sept groupes nomades, qui se déplace sur une étendue de plus
de 100 000 km2 au nord-ouest de la République du Niger dans les départe-
ments de Tahoua et d'Agadez et dont les campements de saison sèche sont
localisés dans l'arrondissement de Tchin Tabaraden.:
c: 9 Î j 9 O).~ 9
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Les Kel Dinnik' et leur répartition de l'espace dans les années qui précèdent la
colonisation
L'ensemble des tribus de l'Azawak ou KeJ Dinnik est regroupé au sein
d'une fédération où le pouvoir est entre les mains de la caste noble de la tribu
KeJ Nan. Cette fédération est constituée de quatre ttebeJ (lit. « tambour de
commandement ») qui représentent le pouvoir des cinq tribus nobles de la
région, sous la direction d'un chef élu (amenokal) au sein du groupe considéré
cormne le plus noble (critère de la pureté de la race) et choisi en fonction de
ses qualités personnelles (critère de vaillance guerrière donc de pouvoir réel,
de sagesse...). mu par les notables des tribus nobles, c'est lui qui perçoit l'impôt
de suzeraineté (tiuse) de la part de ses sujets. Parallèlement existe un pouvoir
religieux ou spirituel en la personne de l'Imam désigné parmi les tribus mua-
boutiques les plus influentes. 11 perçoit une dlme ou aumône religieuse : la
tamessadek. Le spirituel est, en principe, soumis au temporel mais les luttes
pour le pouvoir sont fréquentes et la puissance colonisatrice s'appuiera princi-
palement sur cet antagonisme pour imposer son pouvoir.
Un système de castes très hiérarchisé caractérise cette société. Au sommet
de la pyramide se trouve la noblesse {imaîeren] dont la fonction est principa-
lement guerrière, puis/ou les marabouts (inesJemen). Viennent ensuite les
vassaux (imTad), les affranchis (ider/an), les métis {ibor'elliten), les captifs
indépendants et guerriers (irawelan et eklan n'ege/). Aux derniers échelons
et représentant la majorité de la population, les forgerons (enadan) jouissant
d'un statut très particulier et les captifs (eklan) seule main-d'œuvre existante.
L'activité principale (outre la guerre) est l'élevage. 11 est lié à des activités
« commerciales » intenses qui prennent différentes formes : échanges sur les
marchés du sud, animaux et sel contre céréales, tissus; commerce caravanier ;
tribut perçu sur les autres nomades vassaliséset sur les sédentaires « protégés»;
pillage pur et simple avec les rezzous.
Les éléments climatiques ont imposé un élevage extensif lié à la disposi-
tion d'une main-d'œuvre nombreuse. La transhumance est la caractéristique
de cette activité. On distingue deux types de déplacements :
• La transhumance permanente (« suivre le pâturage »), déplacements
souvent très courts (trente kilomètres) dans une même aire géographique.
Chaque lignage possède un « droit de gestion» sur une sous-région donnée.
Le fait d'y creuser des puits ou des puisards, d'y faire traditionnellement pâtu-
rer leurs animaux, d'y établir des campements, établissent ce droit reconnu
par tous. nne s'agit pas, à proprement parler, d'une appropriation de l'espace
mais d'un droit de priorité dans l'utilisation : « Celui qui a creusé un puits
dispose de l'eau, n'empêche pas un étranger d'y boire, mais il a la priorité;
l'étranger ne saurait, sans indemnité, abreuver avant lui, ni commettre un vol
en buvant l'eau tirée du puits et qui se trouve dans un récipient appartenant
à celui qui l'a tirée. » (Nicolas, 1950).
Les paturages sont indissociables des points d'eau et les lignages ne possè-
dent sur la terre qu'un droit de gestion prioritaire : « On ne peut empêcher
un étranger d'y venir aussi. la limite de ce droit est le danger qu'il fait courir
au premier occupant en envahissant le pâturage, et le préjudice causé à ses
bêtes. On ne peut prendre les herbes du pâturage occupé par le bétail d'un
autre pour les emporter. » (Nicolas, 1950).
C'est le chef de la collectivité qui gère ce « patrimoine » collectif, la
possession des animaux étant, par contre, individualisée. Sous l'autorité du
détenteur du ttebe/ et ensuite de Yamenokal; l'espace (c'est-à-dire les ressources
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en eau et en paille) est ainsi réparti entre les différentes tribus utilisatrices. fi
ne s'agit que de priorité d'usage donc d'une appropriation collective non
stricte, sujette à modifications afin de maintenir l'écosystème dans un équi-
libre permettant la régénération de ces ressources naturelles.
• La transhumance armuelle conduit les troupeaux et les hommes vers
le Nord, sur les pâturages de « cure salée ». Ce long déplacement pendant la
saison des pluies est nécessaire afin de procurer un supplément alimentaire
indispensable aux gros ruminants, de permettre la régénération des pâturages
permanents qui fourniront la pâture de saison sèche.
Les départs sont fonction des premières pluies, le séjour sur place est le
plus long possible afin de profiter au maximum des meilleurs pâturages et de
conserver intact le potentiel fourrager du Sud. Chaque groupe suit un itiné-
raire traditionnel et fixé à l'avance; de même, sur place, une répartition des
zones a également lieu entre les utilisateurs. L'ensemble de ces décisions rele-
vant du consensus ou étant prises au cours d'assemblées.
La colonisation française fut violente puisqu'elle conduisit au massacre
de la noblesse Kel Dinnik en 1917 à Tanüt, Cependant elle ne mit pas un
terme à la répartition de l'espace telle qu'elle était pratiquée antérieurement
et le système de la « priorité d'usage li) s'est maintenu malgré les modifications
profondes qui ont, directement ou non, affecté la société twareg.
L'éwlution du régime foncier pendant la colonisation et aplès l'Indépendance :
une lente modification liéeà des causes souvent indirectes
La colonisation a avant tout cherché à soumettre les twaregafin de « paci-
fier » le territoire du Niger pour relier sans enclave les colonies d'Afrique de
l'Ouest et celles d'Afrique Centrale (Afrique occidentale et Congo). Aux
axes nord-sud difficiles d'accès ont été préférées les voies ouest-est.
Pour réaliser cet objectif, la stratégie visait à coloniser les sédentaires
d'abord en les « libérant des nomades li) (A. Marty, 1978), en exaspérant
les conflits qui existaient - sous une forme antagonique ou non - entre ces
deux communautés. De plus, en coupant le nord de ses sources traditionnelles
d'approvisionnement, elle espérait ainsi amener les nomades à une reddition
rapide. Les premières décennies de la colonisation française se caractérisent
par l'établissement de troupes dans la frange sud du pays et par des manœuvres
politiques visant à diviser la fédération des Kel Dinnik en s'appuyant sur
les tribus maraboutiques. Dès 1901, la noblesse ne perçoit plus le tribu
des villages hausaphones septentrionaux.
Les modifications de frontières liées aux rivalités inter-impérialistes vont
déplacer vers le sud les voies de pénétration et la pression militaire sur l'Azawak
va se relâcher dès 1909, ce dont les twareg vont tirer profit et qui culminera
avec la révolte de 1917. Après l'extermination des nobles, la domination colo-
niale est assurée et des changements structurels sont amorcés : mise en place
de l'appareil administratif, établissement de l'impôt, fixation définitive des
frontières.
Les conséquences sur la société twareg sont importantes. Les relations
avec le Sud sont pratiquement coupées et l'espace socio-économique des
.nomades se trouve ainsi considérablement réduit. Ensuite, les antagonismes
entre sédentaires et nomades sont exacerbés et, de nos jours encore, les consé-
quences de cette politique sont visibles.Ce sont:
• L'affaiblissement du pouvoir des tribus nobles en sapant la base objective
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de ce pouvoir par la pacification, en favorisant les tribus maraboutiques, en
réorganisant la structure administrative (suppression du titre d'amenokal
en 1917, organisation des tribus en « groupes nomades » sans toujours tenir
compte des liens de dépendance existants et visant avant tout un meilleur
contrôle de ces populations).
* L'encouragement à l'émancipation des castes dominées par des mesures
directes (constitution de villages, décret de 1905 contre l'esclavage qui fut,
cependant dans cette zone, peu mis en pratique) et surtout indirectes: la
noblesse ne pouvant plus se livrer au pillage et percevant de moins en moins
le tribut {tiuse] voit ses moyens limités et ne peut entretenir l'énorme masse de
captifs dont elle dispose. L'impOt colonial (appelé amana : impôt de soumis-
sion) représente également une lourde charge qui a aussi pour effet de limiter
les troupeaux (dans un premier temps au moins), ce qui réduit les besoins en
main-d'œuvre. La réorganisation administrative, enfin, permet à certaines
tribus de se dégager de l'influence de leur suzerain dont la « protection» ne se
justifie plus.
La colonisation n'est donc pas intervenue directement dans le mode tradi-
tionnel de gestion de l'espace, son principal souci ayant été de maintenir l'ordre
(quel qu'il soit) dans cette région afin de rendre sürs les grands axes de commu-
nication et de pouvoir exploiter à sa guise la zone sahélo-soudanienne du pays.
Le nord du Niger, « pays pauvre, sans intérêt économique» (cité par Marty,
1978), sera relativement peu touché, même après les instructions données à
Dakar aux commandants militaires des régions, instructions leur recomman-
dant de sédentariser les nomades.
Peu à peu, l'Azawak étant « pacifié », le pastoralisme désormais seule
source de richesse et de prestige pour la caste noble twareg, connaîtra un essor
remarquable. Cette tendance s'est maintenue jusqu'à ces dernières années, le
« droit» traditionnel n'étant pas remis en cause.
Néanmoins, dès 1960, la nouvelle politique hydraulique va introduire
de profondes modiftcations dans le mode de gestion du troupeau. L'élevage
est vite devenu une des principales sources de revenus pour l'économie nigé-
rienne. Le nouvel Etat indépendant prit logiquement la décision d'accroItre son
cheptel. Deux types d'actions furent entreprises : la première consistait à
améliorer l'état sanitaire du bétail en procédant à des campagnes massives de
vaccinations, la seconde à « ouvrir » de nouveaux pâturages non utilisés jus-
qu'alors du fait de la rareté de l'eau. Un acte législatif a accompagné
ces mesures: la fixation par décret d'une « limite nord des cultures », interdi-
sant l'installation d'agriculteurs dans la zone qualifiée de pastorale que l'on
espérait ainsi protéger (décret 61-5 du 26 mai 1961).
Dans l'Azawak, dix-sept forages furent créés de 1960 à 1972. En fait,
on constate que leur répartition spatiale fut établie d'après des critères autant
politiques que techniques. Certes, quelques terrains de parcours, vers l'ouest
notamment, ont ainsi pu accueillir un nombre plus élevé de tetes de bétail,
mais on remarque surtout que la chefferie a imposé certains sites à l'Admi-
nistration afm de résoudre ses propres problèmes de conduite du troupeau
liés à l'accroissement immodéré du cheptel et au manque de main-d'œuvre.
Les forages représentent avant tout pour le nomade « l'eau facile » : les ani-
maux prennent vite l'habitude de s'abreuver seuls, sous une surveillance
réduite, dans un temps minimal, compte tenu de l'énorme débit.
Ces points d'eau, construits par l'etat qui en est donc propriétaire, sont
utilisables sans restrictions par tous, ce qui modifie le mode de gestion tradi-
tionnel des ressources naturelles. Les tribus, sur les terrains de parcours des-
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quelles ces stations furent installées, font certes valoir un droit d'utilisation
prioritaire (leurs troupeaux s'abreuvent les premiers) qui est souvent contesté,
mais surtout ne peuvent plus gérer les terrains alentour selon les privilèges
dont elles disposaient auparavant et selon les contraintes écologiques.
On estime grossièrement que l'effectif du cheptel a plus que doublé de
1950 à 1970. Ceci est lié, nous l'avons vu, à la concentration des efforts des
nomades dans l'activité d'élevage, à l'amélioration très nette de l'état sani-
taire du troupeau, à la multiplication des points d'eau, à la suppression de la
contrainte de main-d'œuvre pour les gros propriétaires, aux bonnes conditions
climatiques. Un autre élément a été directement induit par la création de ces
points d'eau publics : la remontée vers le nord de très nombreux pasteurs
peuls Wodoabe, « étrangers » à la zone et qui respectent peu les usages et
le mode de gestion traditionnel twareg.
Ces éléments furent déterminants dans les conséquences tragiques de
la sécheresse qui a sévi de 1968 à 1973.
Les tribus des Kel Dinnik, anciennement installées dans l'Azawak, ont
ainsi vu leur espace pastoral se réduire et leur priorité d'utilisation se restrein-
dre pour s'exercer seulement dans les sous-zones de puisards, de mares, de
puits traditionnels, c'est-à-dire dans certains bas-fonds et les vallées fossiles
qui traversent la région.
La sécheresse et la politique de cc modernisation de la zone pastorale» : une
certaine remise en cause du système foncier
Le grave déficit pluviométrique qui a sévi au Sahel jusqu'en 1973 a mis
en évidence un fait essentiel : les formes d'organisation et de production exis-
tantes n'étaient plus adaptées à l'écosystème et ne permettaient plus de faire
face à des catastrophes climatiques. Entre 1968 et 1973, dans l'arrondissement
de Tchin Tabaraden, les pertes en gros ruminants furent de l'ordre de 70 %.
Les causes profondes de cette hécatombe sont nombreuses et nous n'y revien-
drons pas ici. Les conséquences directes de la sécheresse furent, outre la perte
du bétail, une accélération du processus de décomposition de la société twareg
se traduisant par une émancipation de l'ancienne main-d'œuvre servile, par leur
sédentarisation dans le sud en renonçant provisoirement aux activités d'élevage,
Pour notre objet, cette période marque le début de l'intervention de l'État
qui va tendre à modifier le « droit foncier » antérieur. La politique nationale
va viser tout d'abord à reconstituer le cheptel décimé, ensuite à élaborer une
stratégie globale lui pennettant de concilier le besoin de production avec les
contraintes écologiques.
La reconstitution du cheptel fut entreprise à grands frais et comportait
deux types de mesures: la distribution d'animaux (à titre de prêts) qui toucha
peu l'Azawak, la création de « centres de multiplication» dans chaque dépar-
tement.
Le centre d'Ibesseten, à 80 km au nord de Taboua, fut mis en place dès
1975. Ses objectifs étaient de constituer « - une unité de production mettant
à la disposition des éleveurs des reproducteurs de haute qualité génétique... -
une base logistique pour l'encadrement des éleveurs, - une base opérationnelle
en cas de sécheresse grave afin d'en atténuer les conséquences » (Direction de
l'élevage, 1978). Malgré près de 250 millions de F C.F.A. investis jusqu'à ce
jour, les deux premiers objectifs sont loin d'être atteints. Notons seulement
pour notre sujet que ce centre représente la « confiscation » par l'Etat de
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42 000 hectares des meilleurs pâturages de saison sèche de la région, qu'il est
clôturé et que le travail principal des agents du ranch consiste à réparer les
barbelés souvent coupés et à patrouiller pour prévenir toute incursion des
éleveurs voisins et de leurs animaux... L'appréciation que portent les pasteurs
Kef Dinnik sur ce projet est totalement négative. Outre le fait que les pâturages
les plus productifs de la zone leur furent retirés sans compensation, ils consta-
tent que la majorité des ressources naturelles du centre est non utilisée et que
le tapis herbacé non brouté se dégrade rapidement et se regénère mal, que les
deux forages sont hors de proportion avec l'entretien d'un troupeau de 2 200
bovins... Leurs demandes réitérées d'avoir accès à une partie du périmètre se
sont toujours heurtées au refus catégorique de l'Administration.
Les craintes des Kef Dinnik de voir des clôtures couvrir « leur » zone
pastorale furent encore plus vives lorsque les autorités annoncèrent leur inten-
tion de déplacer le site du futur Ranch-Nord Dakoro (Maradi) vers l'arrondis-
sement de Tchin Tabaraden. fi s'agissait là encore de clôturer 35 000 hectares...
Devant les réactions de certains, le projet fut ajourné.
Une politique générale de l'élevage fut définie dès 1978 pour l'ensemble du
pays. Elle se fixait pour objectif principal « la production de viande et de lait
en vue d'assurer la consommation intérieure et les exportations» (plan, 1980).
Elle impliquait une division du territoire national en trois zones spécialisées :
- la zone pastorale sera essentiellement la zone de «naissance ». Cela sup-
pose un troupeau de reproductrices important et renouvelé ainsi qu'un désto-
ckage rapide des jeunes pour libérer le pâturage;
- la zone intermédiaire (ici le sud de l'arrondissement), zone de ré-élevage
des jeunes provenant de la zone naisseuse. « Elle doit devenir la zone du ran-
ching» (Plan, 1980) ;
- la zone agricole spécialisée dans la finition (embouche). Cette politique
se concrétise dès à présent dans la région étudiée par la mise en place de projets.
Ces projets sont:
* Le projet «gestion des pâturages et des terrains de parcours» (financé
par l'U.S.A.I.D. et le Fonds national d'Investissement pour plus d'un milliard
de F C.RA.). Dans une première phase de trois années, il se donne pour but
« d'effectuer des études sur les conditions actuelles et mettre en œuvre des
méthodes pilotes de gestion des pâturages et d'élevage » (projet gestion des
pâturages, 1979).
* Le projet « modernisation de la zone pastorale Sud-Tamesna » (finance-
ment F.A.C. et Niger sur emprunt C.C.C.E. pour 550 millions de F. C.F.A.).
Directement inspiré des études entreprises par la S.E.D.E.S., il se propose d'in-
tervenir sur le milieu dès les premières années et de « procéder à l'expérimen-
tation sur place et diffuser l'ensemble des nouvelles techniques de procédés
d'exploitation et de modalités d'organisation rationnelles de toutes les activités
pastorales et dans tous les domaines» (projet Sud-Tamesman, 1980).
La durée de la première phase qui a débuté en avril 1980 est fixée à deux
ans et doit déboucher sur des propositions concrètes d'organisation des indivi-
dus et de l'espace, servant ainsi de test pour les autres projets qui couvrent
l'ensemble de la zone pastorale du Niger (projet U.s.A.I.D. déjà cité et, vers
l'est, projet de la Banque Mondiale). fis visent à mettre en place, chez les.éle-
veurs des structures coopératives similaires à celles existant chez les agncul-
teurs (regroupement des individus), avec comme corollaire une nouvelle répar-
tition de l'espace.
Ce schéma est basé sur la création «d'unités pastorales li, définies comme
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« une zone de pâturage qui est traditionnellement exploitée de façon régulière
par des groupes de population aussi homogènes que possible... Une « unité
pastorale doit présenter un équilibre acceptable entre le cheptel, le pâturage
et les ressources en eau, et doit ëtre d'une superficie suffisante pour pallier
dans son cadre propre les aléas d'importance normale de la vie pastorale »
(S.E.D.E.S., 1978). La nouveauté essentielle de cette organisation, par rapport
à celle des coopératives agricoles, c'est « que la délimitation des "unités pasto-
rales" entralnera l'attribution par l'Administration de droits d'usage prioritaires
sur les pâturages et les possibilités d'abreuvement du bétail».
«L'attribution des puits sera subordonnée à deux obligations:
- pour la construction de nouveaux puits, l'unité pastorale fournira (en
argent ou en nature) le personnel non qualifié;
- pour les autres puits non encore attribués ou pour les puits créés par
le projet, l'unité pastorale fournira le personnel d'entretien non qualifié dans
les memes conditions. Cette participation justifiera l'attribution des
puits» (S.E.D.E.S., 1978).
Conune on le constate, il s'agit bien d'une « reprise » du système de ges-
tion traditionnel des twareg Kel Dinnik auquel on adjoindra une structure
d'encadrement chargée de la diffusion de certains thèmes techniques.
Nous avons vu que cette organisation de l'espace chez les twareg reposait
sur un consensus et était directement liée au système d'organisation sociale
issu des rapports de force existant entre les groupes sociaux (castes et tribus).
Il est donc bien évident que le système proposé par les experts et qui sera
mis en place par l'Administration, ne pourra pas ëtre un retour à l'ancienne
répartition de l'espace pastoral (sa légalisation), les conditions socio-ëcono-
miques ayant évolué et les « étrangers » à la zone étant de plus en plus nom-
breux. Le problème qui se posera sera de créer des U.P. qui soient viables et
acceptées, en tenant compte:
- des attributions traditionnelles, c'est-à-dire sans remettre en cause
brutalement le « pouvoir» de certaines tribus afin d'avoir l'adhésion d'une
majorité d'éleveurs. (Le pouvoir de la chefferie restant déterminant) ;
- de la nouvelle répartition de l'espace qui s'est dessinée ces dernières
armées, afin de réaliser cette organisation spatiale au profit des utilisateurs
eux-memes;
- de la contrainte écologique qui reste déterminante.
Ces mesures seront sans doute très difficiles à mettre en pratique. Elles
tendent à une reconnaissance du droit foncier traditionnel en l'intégrant dans
le cadre général de la privatisation du sol, tout en le rejetant en partie (ce
droit ne reflètant plus l'utilisation réelle qui a lieu actuellement).
La notion d'appropriation privée de l'espace pastoral est cependant une
tendance qui se manifeste de plus en plus clairement. Depuis cinq arméesenvi-
ron, on assiste à des ventes de puits entre individus, ce qui est en contradiction
évidente avec l'ancien système qui ne reconnaissait qu'un droit d'usage priori-
taire.
De plus, pour sauvegarder leurs privilèges sur des terrains de parcours, les
éleveurs les plus dynamiques jouent le jeu de la légalité en s'organisant eux-
mêmes en coopératives. Une seule d'entre elles a ainsi été acceptée par l'Admi-
nistration mais, pour l'arrondissement de Tchin Tabaraden, vingt-deux deman-
des ont été formulées depuis deux ans ! Une analyse des dossiers montre
qu'il s'agit souvent, pour les grands propriétaires (en l'occurrence la
caste noble), de récupérer leur pouvoir sur l'espace et sur d'autres individus
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en le légitimant par le biais des structures modernes que l'Etat met à leur
disposition.
Au-delà des problèmes fonciers ou des aspects techniques de rentabili-
sation de l'élevage, c'est bien - et la noblesse « Kel Dinnik » en est parfaite-
ment consciente - le devenir de la société en tant que telle (sa capacité à
s'auto-reproduire) qui est l'enjeu final de cette évolution. La nature même
de cette société lui assure une cohérence et une stabilité qui rend tout chan-
gement difficile. Dans ces groupes souvent qualifiés de réfractaires à toute
innovation, il nous semble cependant que la notion de propriété privée de la
terre est actuellement bien comprise par ceux qui ont des privilèges à défen-
dre. L'Histoire nous a donné souvent des exemples où le « droit moderne» et
les innovations techniques étaient détournés et utilisés pour maintenir les
vestiges d'une structure sociale « anachronique » et apparemment incompatible
avec le système dominant.
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6. UNSYSTEME DE PRODUCTION AGRO-PASTORALENOUSE :
LE TERROIR DE GOURJAE (NIGER)
Emmanuel GREGOIRE
Dans le cadre d'une recherche pluri-disciplinaire (1), le département de
Maradi a été découpé en quatre grandes zones écologiques où sont analysés des
systèmes agraires significativement différents. Le choix de ces zones a été établi
en fonction du milieu naturel (pluviométrie, pédologie, végétation), des condi-
tions d'exploitation de ce milieu (formes et intensité de l'occupation humaine de
l'espace) et de l'importance, voire de l'ancienneté de la culture arachidière.
La présente étude, effectuée dans l'une de ces quatre zones, porte sur la
(l) A.C.C. Lutte contr~l'uTeri mluiuiroPü:a1, D.G.R.S.T., Université de Bor-
deaux II. LO ' . ••.• ' ;; ' .•
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partie orientale du département de Maradi. Celle-ci est caractérisée par une
pluviométrie basse (450 mm), un relief dunaire marqué, une implantation
humaine discontinue sous forme de gros villages de création ancienne et une
faible intégration aux réseaux de traite arachidiëre. Au sein de cette région,
un villagetémoin a été choisi: Gourjae.
Ce village,situé à une vingtaine de kilomètres au nord de Tessaoua, compte
1 642 habitants (1978) et se compose des différents groupes ethniques que
l'on peut rencontrer dans cette contrée: Buzu, Béri-Béri, Hausa; Peul: Depuis
la sécheresse, les villageois doivent faire face à un déficit vivrier permanent
et sont obligés de se tourner vers d'autres activités (exode vers le Nigeria)
pour compléter les ressources produites au village, en quantités insuffisantes.
A cet égard, GouIjae n'est pas un cas original mais reflète certainement la
situation de l'ensemble des villagesdu secteur.
Au niveau de l'organisation de l'espace, le terroir de Gourjae a subi, au
cours de ces dernières années, une transformation fondamentale en raison
de la forte extension des surfaces mises en culture. Cette extension a eu des
conséquences dans le domaine de l'élevage et a entra1né un déséquilibre pro-
gressif du système de production agro-pastoral.
Je vais, dans un premier temps, décrire l'aspect du terroir villageois et
son évolution récente puis j'étudierai, à travers les activités pastorales, com-
ment les agriculteurs ont organisé une véritable gestion collective de l'espace
et du troupeau, répondant ainsi aux nouvelles contraintes imposées par l'a-
griculture. En agissant de cette manière, les cultivateurs essaient d'assurer
la survie d'un système en crise et d'atténuer les effets d'une évolution qui les
dépasse.
L'évolution du terroir villageois
L'agriculture est l'activité principale des habitants de Gourjae et leur
fournit l'essentiel de leurs ressources.. Les céréales traditionnelles (mil et
sorgho) sont largement dominantes et traduisent la priorité donnée aux cul-
tures vivrières par les agriculteurs à la suite de la récente période de sécheresse.
L'arachide, après avoir connu des niveaux de production élevés pendant les
années soixante, est en nette régression sans doute au profit du haricot-niébé
qui effectue une poussée importante depuis la diffusion d'une variété hâtive
et productive. Le manioc, l'oseille de Guinée, le maïs, le sésame et la pistache
occupent une place réduite mais témoignent cependant d'un large éventail
de cultures au sein du système agraire local.
L'analyse et la comparaison des photographies aériennes prises par l'Ins-
titut Géographique National (I.G.N.) en 1957 et 1975 (2) fait apparaltre
une forte augmentation en dix-huit ans des superficies cultivées: en 1957,
elles couvraient 23 % de la superficie du terroir (soit 1 100 hectares), en 1975,
elles représentaient 48 % de cette meme superficie totale (soit 2300 hectares).
Leur rythme d'accroissement est donc très élevé (supérieur à 4 % par an) et a
profondément modifié l'aspect du terroir. (figure 3).
(2) Les clichés pris en décembre 1957 correspondaient à la saison des cultures 1957.
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Le terroir villageois en 1957
Jean Koechlin note qu'« en 1957 cette région est caractérisée par une
sorte de structure en oasis avec les cultures groupées en auréoles circulaires
autour de villages assez dispersés et séparés les uns des autres par de vastes
zones libres. n n'existe pas à cette époque de cultures permanentes autour
du village : la périphérie immédiate est cultivée sans fumure (en.dehors des
parcelles attenantes à l'agglomération qui reçoivent des déchets ménagers) ;
on y pratiquait une alternance régulière de cultures et de jachères. Au-delà,
les champs de brousse formaient des blocs continus périodiquement déplacés
et assez importants pour justifier l'installation auprès d'eux de campements
provisoires» (Koechlin, 1977).
Cette description fait pressentir un aménagement cohérent de l'espace
et un équilibre entre les zones de culture et de brousse. Elle reflète également
une complémentarité entre les activités agricoles et pastorales.
L'organisation actuelledu terroir vülizgeois
Celui-ci présente une structure en auréoles analogue à celle décrite par
Gilles Sautter (Sautter, 1962) et comprend deux zones que les agriculteurs
différencient nettement :
a) la karkara : il s'agit d'une auréole hypertrophiée de cultures penna-
nentes (céréales) occupant le centre du terroir et cernant le village (cf. fig. 4).
Cette zone comportait autrefois quelques jachères dont certaines étaient
attenantes au noyau d'habitations. Sa superficie est de 620 hectares (soit 13 %
de la superficie totale du terroir), on peut y distinguer deux parties:
- une première auréole, entourant le village, où les champs sont toujours
fumés;
- une seconde auréole, succédant à la précédente, où les champs sont
irrégulièrement fumés par transport au panier ou pacage des animaux.
b) la maiso : elle constitue une aire extérieure à la klJrkIJra et est exploi-
tée avec une alternance de cultures et de jachères. Elle était constituée aupa-
ravant de blocs de cultures éparpillés au milieu de la brousse et régulièrement
déplacés. la regénération des sols s'y fait davantage par le mécanisme de la
jachère que par la pratique de la fumure.
Cette zone, dont la superficie est de 4130 hectares (soit 87 %de la super-
ficie totale du terroir), se subdivise en deux parties:
- une première auréole très cultivée et à jachères courtes;
- une seconde auréole, très éloignée du village, peu cultivée et à jachères
longues: c'est la principale aire de paturages.
Le terroir de Gourjae ne constitue dODC pas un espace indifférencié et se
décompose en plusieurs sous-unités fonctionnellement distinctes. Plusieurs
éléments sont à l'origine de l'évolution que nous venons de décrire et qui a
si profondément bouleversé le paysage agraire.
Lesfacteurs qui ont contribuéà l'extensiondescultures
On peut identifier l'action conjuguée de plusieurs éléments :
1) En tout premier lieu, l'augmentation de la population (on estime
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ment joué un rôle essentiel dans la mesure où elle entraîné des besoins supplé-
mentaires en nourriture conduisant les agriculteurs à étendre les superficies
pour satisfaire ces besoins. Néanmoins, cette pression démographique ne peut
expli9,uer, à elle seule, l'évolution agraire précédemment exposée.
2) La progression de la culture arachidière, au cours des années soixante,
a aussi contribué au mouvement de défrichement. La culture de l'arachide était
liée au paiement de l'impôt; le champ qui lui était consacré était d'ailleurs
appelé « champ de l'impôt» (gona /impo). De 980 francs C.F.A. en 1963, le
montant des impositions est passé à 1450 F C.F.A. en 1970; le prix de l'ara-
chide a, au contraire, diminué, passant de 22 ISO francs C.F.A. la tonne (1966)
à 18 ()(}() francs C.F.A. (1967). Le producteur a dü alors cultiver des surfaces
plus importantes pour compenser la baisse du prix et pour s'acquitter d'un
impôt toujours plus lourd.
Depuis la sécheresse et la suppression de l'impôt (1976), l'arachide a été
progressivement abandonnée par les villageois au profit des cultures vivrières
(mil et sorgho), devenues prioritaires. Celles-cijouent aussi le rôle de cultures
de rente, un commerce très intense s'effectuant des campagnes vers les villes.
C'est ainsi que les chefs de famille se procurent la monnaie nécessaire pour
faire face à toutes les dépenses qui leur incombent (entretien de la maison,
mariage des enfants, etc.).
3) Depuis 1973, les paysans, craignant à nouveau un déficit pluviomé-
trique, ont augmenté les superficies semées et pensent, ainsi, avoir plus de
chance d'obtenir un résultat minime lorsque les conditions sont mauvaises.
Cette minimisation du risque est un élément important dans leur stratégie
actuelle.
4) Enfin, il est probable que, face à la raréfaction des terres disponibles
peu éloignées du village, il y eut une tendance au sein de la communauté
rurale à s'en assurer le contrôle le plus vite possible et donc à les défricher.
Cette attitude explique en partie l'importance de l'aire centrale de cultures
permanentes, les agriculteurs étant conscients que l'éloignement est une con-
trainte de plus en plus forte dans les calendriers agricoles.
Ces différents facteurs ont contribué à la progression de l'agriculture.
Celle-ci a eu un certain nombre de conséquences, notamment en ce qui con-
cerne le statut de la terre. L'abondance des terres faisait qu'elle était autrefois
l'objet d'une appropriation collective s'incarnant dans deux types de droit :
le droit du premier arrivant et le droit d'usage; dès qu'un agriculteur défrichait
un nouveau champ, il en avait la jouissance aussi longtemps qu'il le cultivait;
s'HIe délaissait pendant plus de sept ans, ce champ retournait dans le domaine
collectif et quelqu'un d'autre pouvait à nouveau le défricher.
La situation actuelle se caractérise par une appropriation privative du sol:
la raréfaction de la terre et la forte monétarisation de l'économie locale, par
le biais de la commercialisation des denrées agricoles, ont abouti à la formation
de la propriété privée. Désormais, la terre a une valeur marchande et fait l'objet
de transactions monétaires, les champs sont soigneusement délimités au sol
(arbres, anropogons, Jura gona) et il serait à présent possible d'établir un
véritable «plan cadastral» du terroir.
Outre ces conséquences foncières, la progression de l'agriculture a eu
des incidences dans le domaine pastoral.
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L'organisation des activités pastorales face à la concurrence de l'agriculture
Avant d'étudier le problème de la cohabitation, au sein du terroir, entre les
activités agricoles et pastorales, il convient de donner un aperçu du cheptel
villageois.
Le cheptel villageois
Son recensement a été effectué en 1978 auprès de l'ensemble des unités
de production.
Asins
Caprins Ovins Bovins et Came lins
équins
Nombre de têtes 1903 543 89 57 46
Pourcentage 72% 20,5 % 3,5 % 2,25 % 1,75 %
Ce tableau fait ressortir l'importance des caprins et des ovins qui, ensem-
ble, représentent 92,5 % des animaux du village. Ces petits ruminants jouent
le rôle d'une épargne facilement mobilisable, l'agriculteur (ou son épouse)
se ménageant ainsi un ultime recours en cas de malheur, de sécheresse ou de
maladie.
Les conséquences de la sécheresse se font toujours sentir sur le cheptel
bovidé qui ne représente qu'un très faible pourcentage du cheptel total. Sa
reconstitution est gênée par l'augmentation très importante des prix : l'analyse
des mercuriales (1969-1976) des produits agricoles montre une nette détério-
ration des termes de l'échange aux dépens des agriculteurs. Alors qu'en 1970
un bœuf gras s'échangeait contre 15 sacs de mil, en 1976 il fallait plus de 23
sacs pour acheter le même animal. Dans de telles conditions, il n'est pas surpre-
nant que les agriculteurs éprouvent des difficultés à reconstituer leurs
troupeaux. Nous verrons plus loin que cette diminution du gros bétail a eu
des conséquences dans le domaine agricole car elle a entraîné une baisse de
la production de fumier.
Enfin, le pourcentage relativement élevé d'animaux de transport (asins,
équins, camelins) s'explique par le fait que Gourjae est une zone de passage
de caravanes entre le Nigeria et Agades et qu'il existe dans le village quelques
commerçants qui se livrent au transport à longue distance.
La gestion de l'espace pastoral et du troupeau
La répartition des terres entre les activités agricoles et pastorales est une
préoccupation majeure des habitants de Gourjae. Le problème est davantage
agraire que foncier. Face à la progression des cultures et à la diminution des
jachères, les agriculteurs ont établi de nouvelles formes d'organisation et de
gestion de l'espace pastoral. Ces formes sont différentes selon les saisons :
- En saison sèche (novembre à mai), il n'y a pas de culture et les ani-
maux peuvent se déplacer librement dans les champs. Des bergers conduisent
le petit bétail en brousse et le ramènent le soir. Les bovins parquent dans les
champs de leur propriétaire afin de faire du fumier; ils se nourrissent alors
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des résidus de culture, principalement de fanes de mil et de sorgho. En fin
de saison sèche, ils restent le plus souvent au village et sont nourris de paille
et de son.
- En saison des pluies (juin à octobre), il convient de protéger les cul-
tures des dégâts des animaux. Pour cela, un réseau de couloirs (bunali] permet
la circulation du bétail sans endommager les cultures. Ces couloirs sont net-
tement délimités par deux rangées d'épineux. Ainsi, l'un d'entre eux, situé
au nord du village (cf. fig. 2), traverse la zone de cultures continues (karkara)
et permet aux animaux d'avoir accès au village pour s'y abreuver ou pour y
parquer durant la nuit. D'autres conduisent aux points d'eaux et aux mares
temporaires qui se forment en hivernage; de petits sentiers partent de ces
grands axes et permettent l'accès à des jachères; cependant certaines d'entre
elles demeurant enclavées au sein de zones cultivées et ne peuvent pas être
utilisées. Enfin, ces couloirs villageois sont reliés au réseau des grands couloirs
de passage régional, l'un d'entre eux constitue une limite du terroir et relie la
région de Tessaoua à celle d'Ourofane.
Une certaine forme d'organisation collective existe également en ce qui
concerne le gardiennage du bétail -lurant la saison des cultures. Le petit bétail
est confié à des bergers, rémunérés en mil à la fm de la récolte. Ds conduisent
les animaux dans les aires de pâturages et reviennent au village chaque soir.
Le gros bétail demeure sous la garde de leurs propriétaires, des regroupements
s'opèrent et certaines familles qui sont à la tête d'un troupeau plus important,
prennent en charge quelques bovins supplémentaires appartenant à des parents
ou à des amis. Les animaux sont attachés dans des jachères sous la surveillance
d'un enfant. Quelques chefs de famille ont expliqué qu'ils ne pouvaient pas
garder leurs animaux pendant la saison des pluies et que les bêtes partaient
en transhumance, sous la conduite d'un berger, dans des zones de pâturages
septentrionales très éloignées de Gowjae.
Ces différentes formes d'organisation et de concertation rendent possible
la pratique de l'élevage en dépit des contraintes de plus en plus sévères qu'im-
pose l'agriculture. Elles sont relativement bien appliquées et les conflits sont
peu nombreux : les pasteurs nomades ne font en effet que longer le terroir
et empruntent le grand couloir de passage qui leur permet de se rendre dans
les zones pastorales, situées au nord du département.
Cet aménagement de l'espace permet à l'heure actuelle d'assurer la sur-
vie d'un système frappé par la crise.
La crise du système de production agro-pastoral
L'abondance des terres faisait qu'il y avait autrefois un équilibre et une
complémentarité entre les activités agricoles et pastorales. Sous la pression des
différents facteurs que nous avons identifiés, cet équilibre s'est rompu. La
demande en terres a d'abord été satisfaite par le recours aux nombreux espaces
encore inexploités puis, lorsque la terre est devenue plus rare, les défrichements
se sont effectués dans des zones traditionnellement réservées à l'élevage. C'est
ainsi que l'on est arrivé progressivement à une situation de concurrence et non
plus de complémentarité entre ces deux activités.
Cette intensification de l'exploitation de l'espace pose de nouveaux
problèmes relatifs au maintien de la fertilité du sol dont les deux modes de
reconstitution (jachère et fumure) se trouvent affectés: d'une part, le temps
minimun de jachère ne peut pas toujours ëtre respecté en raison de la rarë-
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faction de la terre, d'autre part, le recul spatial et la faible productivité des
pâturages impose des limites à l'élevage et en dernière instance, à la produc-
tion de fumure animale (Raynaut, 1980 a). Cette dernière est aussi atteinte
par la diminution du cheptel bovidé. L'abandon progressif du mécanisme
de la jachère n'est donc pas compensé par un apport supplémentaire de fumier.
Les conséquences d'une telle situation se manifestent d'une manière ëvi-
dente au niveau des rendements céréaliers qui diminuent au fur et à mesure
que l'on s'éloigne du village :
Distance au village Rendements céréaliers moyens
Oà SOOm 477 kg/ha
501 à 1 200 m 198 kg/ha
1 201 à 2500 m 183 kg/ha
2501 à 4500 m 134 kg/ha
plus de 4500 m 56 kg/ha
Ces chiffres confirment également la structure en auréoles du terroir :
les champs proches du village sont fumés (les autres le sont peu ou pas du
tout) ; ils sont également mieux entretenus (deux sarclages) que les champs
éloignés car le temps consacré au déplacement est du temps en moins pour
le travail agricole.
A Gourjae, le déséquilibre du système de production agro-pastoral est
réel mais n'a cependant pas encore atteint un degré de gravité analogue à
celui d'autres localités du département de Maradi : ainsi à Sharken Hawsa,
le pourcentage de jachères ne représente que 18 % de l'ensemble du terroir
et toute perspective de conquête de terres nouvelles est bloquée (Raynaut,
1980 b). A GouIjae, ce rapport est bien plus favorable (47 % de jachères
en 1978) et tient dans une large mesure aux contraintes particulières du sec-
teur écologique où ce village se situe : la difficulté de creuser des puits en
dehors des vallées a certainement limité l'implantation humaine (la densité
de population de ce secteur est de 28 habitants au km2) et a freiné la con-
quête de terres nouvelles. L'espace pastoral a ainsi été davantage préservé
qu'ailleurs.
Cependant, les agriculteurs sont confrontés à un nouveau problème :
celui de l'éloignement (certains champs sont situés à huit kilomètres de l'ag-
glomération). Afm d'éviter une perte de temps trop élevée en déplacements
ils ont concentré leurs activités dans un rayon limité autour du village, ce qui
a conduit, en dépit des disponibilités en terres, à une hypertrophie de l'aire
centrale de cultures permanentes comme dans d'autres régions du département
plus densément exploitées. Les conséquences sur les niveaux de restitution et
d'évolution de la fertilité y sont identiques et on peut parler à juste titre d'un
système en crise.
Conclusion
Le système agraire villageois a connu, au cours de ces dernières armées,
un changement qualitatif et quantitatif profond qui s'est répercuté au niveau
de l'organisation spatiale du terroir. Celui-ci ne comptera plus que 15 % de
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terres incultes en 1990 si la croissance des superficies cultivées se poursuit au
rythme actuel; il est néanmoins possible que le mouvement de défrichement
se ralentisse en raison de l'éloignement, par rapport au village, des zones encore
peu cultivées.
Un certain nombre de facteurs économiques et sociaux sont à l'origine
de cette agriculture extensive. Compte tenu des techniques disponibles (il
n'y avait aucun outil de culture attelée à Gourjae au moment de l'enquête),
elle permet une productivité maximale de la force de travail. Cette utilisation
optimale de la force de travail est un élément déterminant dans la stratégie
paysanne et dans l'organisation du système de production; elle a pour objectif
la réalisation de l'équilibre vivrier des différentes cellules familiales. Au niveau
du village, cet équilibre n'a pas été atteint au cours de ces dernières années,
les chefs de famille devant se tourner vers d'autres activités (exode, activités
de saison sèche) pour compenser les insuffisances de la production agricole.
Outre la satisfaction de ses besoins vivriers, le souci de la communauté
paysanne est de modérer les effets d'une évolution qui la dépasse et de par-
venir à assurer, d'une année sur l'autre, la survie d'un système en crise. A
cet égard, le cas de Gourjae n'est pas exceptionnel : les travaux de photo-
interprétation montrent qu'il reflète la situation d'un secteur écologique
plusvaste au sein du département de Maradi.
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7. PASTORALISME,
AGRO-PASTORALISME ET ORGANISATION FONCIERE :
LE CAS DES PEULS
Danièle KINTZ
Dans les zones sahélienne et soudanienne de l'Afrique de l'Ouest, l'élevage
est organisé selon trois modes dominants : comme activité économique exclu-
sive, nous l'appelons « pastoralisme pur» ; pratiqué conjointement (c'est-à-dire
sur les mêmes territoires globaux et par les mêmes gens) avec l'agriculture,
c'est 1'« agro-pastoralisme » ; enfin, l'élevage comme production d'appoint
aux côtés de l'agriculture. Dans chacun de ces trois cas, l'organisation écono-
mique s'inscrit dans l'espace de façon spécifique et les systèmes fonciers
avec lesquels elle est en interaction sont différents. .
L'ethnie peule, en communautés disséminées ou groupées, est présente
dans tous les pays au sud du Sahara jusqu'au Congo. Ses membres, pour les-
quels l'élevage est une spécialisation ancienne et réputée, pratiquent cette
activité essentiellement selon deux des types organisationnels que nous venons
de citer : le pastoralisme pur et l'agro-pastoralisme. Aujourd'hui, l'agro-
pastoralisme étant dominant, nous lui donnerons, dans ce texte, une place
importante en nous appuyant particulièrement sur les études que nous avons
réalisées dans la région de Dori (nord-est de la Haute-Volta) et dans celle de
Maradi (centre-sud du Niger).
Nous entendons ici « organisation foncière» dans un sens large et faisons
référence à toutes les parties de l'espace sur lesquelles des droits individuels
ou collectifs sont reconnus (propriétés cessibles, transmissibles, droits d'usage,
etc.). De ce point de vue, apparaissent comme pertinents les éléments spatiaux
suivants : l'habitat, l'eau, les pâturages, les champs et les voies d'accès à l'eau
et aux pâturages. Nous allons analyser successivement chacun de ces éléments
dans son rapport au foncier.
L'habitat
Seul l'habitat urbain - maisons en ciment ou en « banco» (argile crue) et
terrains - fait l'objet de transactions commerciales, mëme lorsqu'il s'agit de
petites villes comme celle de Dori (5 000 habitants) dans le nord-est de la
Haute-Volta, C'est surtout la présence des services administratifs des etats
actuels qui différencie une ville d'un village important mais aussi l'existence de
la résidence d'un chef traditionnel, la taille des voies d'accès, du marché, des
boutiques, etc., ou plutot la combinaison de tous ces facteurs. Les terrains y
sont alors vendus nus ou construits. Ils se transmettent aussi par héritage. Les
maisons peuvent être prêtées ou louées.
Après les villes peules, par ordre décroissant dans l'importance de la moné-
tarisation des rapports fonciers, vient ensuite le milieu agro-pastoral. Dans
celui-ci, l'habitat se présente de deux manières : groupé en villages ou dispersé
dans les champs. Dans le premier cas, les maisons et les terrains qui les jouxtent
peuvent être prêtés et sont . . Ils ne sont ni loués ni ven-
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dus. Les limites des terrains sont moins fixes qu'en ville, les « cours »
(ensemble terrain-habitations d'une même famille) peuvent être agrandies,
déplacées. Un nouveau terrain est obtenu sur simple demande faite au chef
de village. En effet, dans les régions peules où l'habitat est groupé en villages,
il est rare que les champs soient contigus aux habitations, celles-ci sont au con-
traire entourées d'une étendue de terrain dénudé, piétiné par le bétail qui ren-
tre le soir au village. Cet espace vide est à usage collectif. Installer de nouvelles
« cours » sur celui-ci ne rencontre pas de résistance tant que la circulation du
bétail y reste facile. La région de Dori, en Haute-Volta, est représentative de
cette situation.
Dans le cas où l'habitat des agro-pasteurs est dispersé (par exemple dans les
zones peules de la région de Maradi, au Niger), cette dispersion se fait sur les
champs. La propriété de l'espace habité ne se différencie pas de celle de la terre
agricole, chaque propriétaire de champ construisant sur celui-ci les maisons
dont il a besoin. L'habitat est le plus souvent démontable (paillotes), des ani-
maux y sont à l'attache, maison et fumure étant déplacées régulièrement tout
autour des champs afin d'assurer à ceux-ci la plus grande couverture possible
en engrais organiques et résidus ménagers. Si les champs sont cessibles et
transmissibles (nous verrons ce point plus loin), l'habitat ne l'est pas en tant
que tel.
Le pastoralisme pur, qui est lié au nomadisme, est la situation la plus
opposée à celle de la ville : l'habitat est toujours démontable (paille tressée,
nattes) et il est parfois réduit (par exemple, chez les Peuls Bororo du Niger)
à un panneau coupe-vent qui protège les jeunes enfants et les ustensiles ména-
gers. Le seul cas ob l'installation d'un campement de ce type donne lieu à une
procédure c'est celui où, en saison sèche, des Peuls nomades s'entendent avec
le propriétaire d'un champ pour s'installer quelque temps sur ce champ avec
leurs animaux et donc, ainsi, procurer du fumier à l'agriculteur en échange
de la fourniture de bottes de mil - on parle alors de « contrat de fumure ».
Bien que cette procédure soit liée à un habitat, ce n'est pas sur celui-ci qu'elle
porte mais uniquement sur les prestations en fumier et en céréales.
Ces quatre cas - situation urbaine, agro-pastoralisme avec villages, agro-
pastoralisme avec habitat dispersé, pastoralisme - montrent la force du lien
qui existe entre le taux d'urbanisation et la présence d'une procédure concer-
nant l'habitat.
L'eau
En ville, l'eau est commercialisée de trois façons: par adduction d'eau dans
les maisons, par vente de l'eau aux fontaines publiques; par les porteurs d'eau
qui distribuent soit l'eau qu'ils ont eux-mêmes achetée soit celle de puits aux-
quels ils ont accès ou encore celle des mares. Enfin, certains propriétaires de
cours font creuser des puits dans celles-ci - le plus souvent ils s'attachent
pour cela les services de spécialistes rémunérés. Après cet investissement ini-
tial, l'eau est alors gratuite. Pour utiliser un puits ainsi creusé, il faut l'autori-
sation de son propriétaire (il est en même temps celui du terrain) lequel peut,
éventuellement, demander une contre-partie monétaire.
En système agro-pastoral, deux situations se présentent qui ne sont pas,
cette fois, en liaison avec la concentration de l'habitat mais avec la profon-
deur de la nappe phréatique. Si elle est peu profonde, des puits sont creusés
dans le lit des marigots dès l'assèchement de ceux-ci (vers fm septembre dans
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le nord-est de la Haute-Volta, par exemple), ils ne sont pas busés et s'effon-
drent dès que les pluies remplissent de nouveau les cours d'eau (généralement
en juin dans le même exemple). Chaque chef de famille creuse donc chaque
année un ou plusieurs puits pour abreuver son propre bétail et l'accès à tous les
puits est libre pour les usages domestiques. Tout homme séjournant quelque
temps dans la région avec son bétail creuse les puits dont il a besoin. Par ailleurs,
l'eau n'est jamais refusée aux troupeaux de passage. Cette situation - eau
peu profonde - n'est généralement pas liée à un état de pénurie et ne donne
pas lieu à des difficultés techniques: c'est donc aussi celle qui occasionne le
moins de procédures.
Lorsque la nappe phréatique est profonde - par exemple dans toute la
zone centrale du Niger où les puits ont rarement moins de dix mètres de
profondeur et souvent beaucoup plus - les puits sont permanents. Us sont
creusés et busés par des spécialistes et constituent donc un investissement
important. Ce point est fondamental : pouvoir creuser un puits implique la
possession de moyens financiers supérieurs à ceux de la moyenne de la popu-
lation. fi s'agit souvent de chefs de lignages ou de fractions et, à l'inverse, le
fait de devenir propriétaire d'un puits après un déplacement et une nouvelle
installation entraîne la création d'une nouvelle fraction; c'est alors le proprié-
taire du puits qui en devient le chef. Dans cette situation, l'eau n'est généra-
lement pas vendue, mais y avoir accès nécessite l'autorisation de celui qui a
fait creuser le puits. Par ce biais, celui-ci a un pouvoir de contrôle très impor-
tant sur l'installation de nouveaux venus, l'ouverture de champs en milieu
agro-pastoral et l'utilisation des paturages en milieu pastoral. U se crée ainsi
autour de lui une clientèle sociale et politique.
Si les régions agro-pastorales connaissent les deux types de situation -
accès facile à l'eau avec puits temporaire et accès difficile avec puits perma-
nents - la zone pastorale sahélienne qui est plus septentrionale, se situe géné-
ralement dans la deuxième catégorie. U en est ainsi de toute la partie centrale
du Niger; là les puits sont fermés par des branchages épineux lorsque le groupe
se déplace et certains puits, actuellement, sont vendus.
Outre les situations que nous venons de décrire, des éleveurs et agro-
pasteurs peuls résident aussi à proximité de fleuves et de mares pérennes. Là,
la question du rapport à l'eau ne se pose plus en tant que telle, mais est fonc-
tion de l'organisation des voies d'accès; ce cas est donc, tout au long de l'année,
le mëme que celui que connaissent les autres régions en saisons de pluies et
que nous analyserons plus loin.
Les pâturages
Nous utilisons ici « pâturages » dans un sens large qui englobe non seule-
ment les zones herbacées, les paturages aériens (arbustes et arbres) mais aussi
les champs qui, en saison sèche, fournissent sous forme de résidus agricoles
une part non négligeable de l'alimentation du bétail. Certains groupes peuls
n'élèvent que des bovins, d'autres uniquement des ovins et des caprins, mais,
dans la majorité des cas, le cheptel peul est constitué de ces trois espèces ani-
males, c'est donc à elles que nous renvoyons globalement pour les termes
« bétail Il, « cheptel Il, etc.
En ce qui concerne l'organisation agro-pastorale, nous introduirons deux
types de distinction: l'opposition entre les régions où les Peuls sont majori-
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taires et celles où ils sont minoritaires; la différence de nature entre la trans-
humance de saison sèche et cene de saison des pluies.
Lorsque les agro-pasteurs peuls sont majoritaires, c'est généralement là
où ils ont constitué des Etats dont ils détiennent la chefferie. Ils y ont une
maltrise politique de l'espace et leur organisation agro-pastorale y est domi-
nante. C'est le cas de la région de Dori, dans le nord-est de la Haute-Volta: là,
des terres sont réservées à l'agriculture, les seeno ou sols sablonneux, d'autres
à la pâture, ce sont les bolaare ou terrains argileux qui fournissent de bons
paturages herbacés et les rives des cours d'eau pour leurs pâturages aériens.
Dans cette région, les champs sont des propriétés individuelles, mais les pâtu-
rages relèvent de droits collectifs. En effet, la préservation des zones réservées
à l'élevage fait l'objet d'un consensus général dans la population. Lorsqu'il
arrive que cette coutume soit transgressée, c'est le plus souvent le fait d'étran-
gers à la région qui provoquent ainsi un litige relevant du chef de village sur le
territoire duquel la transgression a été commise (tout l'émirat de Dori est divisé
en territoires villageois contigus qui correspondent au découpage juridictionnel
traditionnel). La prégnance de ces droits collectifs sur les pâturages ne con-
cerne toutefois que la nature de l'utilisation de ces zones et non pas le nombre
ou la qualité des utilisateurs: l'accès aux pâturages est libre (toutefois une limi-
tation s'exerce par le contrOle sur l'eau) à la condition qu'ils ne soient utilisés
qu'à la pâture.
Lorsque les agro-pasteurs peuls sont minoritaires, ils le sont généralement
par rapport à une ethnie privilégiant nettement l'agriculture. La région de
Maradi, au Niger, est représentative de cette situation: environ 10 % de la
population est constituée de Peuls agro-pasteurs ; ils sont disséminés en petits
groupes entre les villages des agriculteurs hausa (qui pratiquent aussi l'élevage,
mais à un bien moindre degré). Aucune mesure de protection des terres à
pâturage n'y est prise, le bétail pâturant en saison sèche sur les champs et
dans les rares poches de brousse laissées intactes; en saison de pluies, les ovins
et les bovins sont conduits en transhumance. Dans cette région, si bien sür
la propriété individuelle des animaux existe comme partout ailleurs, on peut
considérer qu'il n'y a pas de droit ni individuel ni collectif sur l'espace dont
ont besoin ces animaux.
La transhumance de saison sèche est une mesure positive par rapport à
l'élevage : elle consiste en la recherche de meilleurs pâturages et s'effectue
le plus souvent vers le Sud, l'accès aux terres est libre, mais l'eau est un fac-
teur limitatif des déplacements. C'est en saison sèche que dans la région de
Dori, en Haute-Volta, les bergers transhumants vont vers le Sud-Est. En raison
des pluies, le bétail est gardé sur place et simplement tenu à l'écart des champs.
La transhumance de saison des pluies n'est qu'en partie une mesure déter-
minée par l'élevage: elle permet de conserver les pâturages pour la saison sèche,
mais elle est surtout organisée, aux dires mêmes des agro-pasteurs, pour éloi-
gner le bétail des zones intensément cultivées, elle s'effectue donc surtout vers
le Nord, au-delà de la limite des cultures. Là, en saison des pluies, l'accès à
l'eau ne constitue pas une difficulté, il y a des mares temporaires. Dans le cas
présent, il n'y a de droit ni sur les paturages ni SUr l'eau, une fois la zone de
transhumance atteinte. C'est le passage du Sud au Nord jusqu'à cette zone
qui fait l'objet de droits et de litiges.
En situation de pastoralisme pur, il n'y a pas d'appropriation des pâtu-
rages en tant que tels, mais leur utilisation est entièrement conditionnée
par l'accès à l'eau en saison sèche. Nous avons déjà dit que le pastoralisme pur
s'exerçait surtout dans la zone la plus septentrionale du Sahel, là où l'eau
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est généralement profonde. Celui qui possède un puits contrôle donc en même
temps les pâturages qui l'entourent. Cet élément a été mis en lumière par les
politiques hydrauliques des différents états sahéliens : les puits et les forages
creusés par l'État permettent l'utilisation d'un plus grand nombre de pâtura-
ges mais, n'appartenant à personne en particulier, leur accès est laissé libre
à tous les éleveurs et les pâturages qui se situent à proximité de ces nouveaux
points d'eau sont très vite surexploités. Un certain contrôle sur les pâturages
en tant que tels ne nous semble donc exister que dans le système agro-pastoral
à dominante peule. Ailleurs, soit il est absent, soit il passe par la maltrise de
l'eau.
les champs
Les Peuls agriculteurs sans bétail ne constituent, le plus souvent, que
des cas individuels. Ce n'est donc qu'en situation agro-pastorale que l'on
peut parler de leurs champs. Ceux-ci sont toujours des propriétés masculines
individuelles (les régions où les femmes peules pratiquent elles-memes l'agri-
culture et possèdent des champs sont rares) transmissibles et, depuis peu,
cessibles. Les champs sont fixes : la fumure évite les déplacements
et les jachères. lis ont toujours pu être prëtés, Aujourd'hui, la terre agricole est
d'autant plus couramment louée ou vendue qu'elle est proche d'une ville.
Dans les régions où la pression agricole est forte, les champs ne peuvent
plus, désormais, ëtre obtenus que par achat, toutes les terres fertiles ayant
déjà été mises en culture. En revanche, dans d'autres zones, une terre peut
ëtre octroyée à titre définitif par le chef de village ou de lignage local. Préci-
sons que, chez les Peuls, il n'y a pas de chef de terre distinct du chef politique,
comme c'est le cas dans nombre d'ethnies soudaniennes.
Les voies d'accès à l'eau et aux pAturages
Le déplacement des individus, qui circulent généralement à pied, ne
donne lieu à aucune réglementation ; c'est celui du bétail dont il s'agit ici
et uniquement en saison des pluies, car, alors, les cultures occupent de vastes
espaces et c'est à ce moment-là que, dans certaines régions (par exemple,
tout le centre du Niger), s'effectue la transhumance. Les services adminis-
tratifs ont prévu des couloirs de passage, mais ceux-ci ne sont pas respectés.
Les agriculteurs, poussés par la nécessité, tendent à accroître la superficie de
leurs champs et donc à empiéter sur ces zones réservées au bétail. li en est
de meme pour les voies d'accès aux mares et à certains puits qui permettent
aux bergers d'abreuver les animaux sur leur route. Cette question est délicate;
elle donne lieu à des conflits constants, soit que le bétail fasse des dégâts dans
les cultures, soit qu'il soit dans l'impossibilité de poursuivre sa route.
les éléments nouveaux
La croissance urbaine, rapide en Afrique, développe, entre autres choses,
deux types d'investissement que les citadins font dans l'économie rurale :
en terres agricoles et en bétail. Dans le premier cas, des champs sont achetés
et des manœuvres rémunérés pour les cultiver. Dans le second cas, du bétail
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est confié à des bergers à la campagne, le cheptel de certains villagesest parfois
ainsi constitué pour moitié par des animaux appartenant à des propriétaires
citadins. Cet élevage a un rapport indirect avec l'organisation foncière puisqu'il
est utilisateur d'eau et de pâturages.
Les bergers qui, dans leur pratique professionnelle quotidienne, ne disso-
cient pas leur propre bétail de celui qui leur est confié, observent, en ce qui
concerne l'eau et les pâturages, les types d'organisation analysés plus hauts.
L'accès aux produits de cueillette était traditionnellement laissé libre,
mais la demande des villes en bois de chauffe et de construction et en foin
(pour le bétail stabulé) s'est tellement accrue que de nombreux paysans par-
lent de la nécessité d'instaurer un contrôle sur les ponctions effectuées sur
leurs territoires (les services des Eaux et Forets remplissent déjà en partie ce
rôle pour ce qui concerne le bois).
CONCLUSION
La propriété foncière, chez les Peuls, se manifeste donc d'une façon pro-
che de ce qu'elle est dans le monde occidental dans trois domaines: l'habitat
en milieu urbain ; les puits profonds d'une partie de la zone agro-pastorale
et de la quasi-totalité des régions purement pastorales; les champs des sec-
teurs agro-pastoraux où la pression agricole est la plus forte. Là, le foncier
s'organise dans un réseau d'échanges monétaires.
Le foncier se situe dans un contexte plus souple et non marchand dans
les régions agro-pastorales où l'eau n'est pas profonde et celles où des terres
cultivables sont encore disponibles, c'est-à-dire là où les problèmes techniques
sont les moins aigus.
Les pâturages ne font l'objet d'une préservation que dans le cas où les
Peuls sont majoritaires et leur mode de vie agro-pastoral dominant. Ailleurs,
l'élevage n'est pratiqué que là où l'agriculture ne peut pas l'ëtre, c'est ainsi
qu'il existe encore des zones purement pastorales : elles sont trop septen-
trionales pour que des cultures y soient entreprises.
D'une manière plus générale, on peut considérer que le lien entre le foncier
et le pastoral est moins fort qu'entre le foncier et l'agricole car il ne participe
jamais d'une appropriation aussi directe ni aussi marquée que celle que cons-
titue la possession d'un champ. L'organisation pastorale en retire un avantage:
elle est plus mobile et plus adaptable aux conditions de l'année que ne l'est
l'agriculture. Mais, là où les conditions écologiques permettent la coexistence
de l'agriculture et de l'élevage, les espaces pastoraux sont souvent menacés, à
des degrés divers, par l'accroissement des terres que cultivent les Peuls eux-
rnëmes ou d'autres groupes ethniques.

CHAPITRE VIII
LA MISE EN PLACE DES RÉFORMES
AGROFONCIÈRES
1. REFLEXIONS SUR LA REFORME
FON ClERE SENEGALAISE DE 1964
Mamadou M. NIANG
Une réflexion sur la réforme foncière sénégalaise de 1964 présente au
moins deux intérêts. Premièrement, en raison de l'ancienneté (relative) de
cette réforme, on peut apprécier avec un certain recul l'œuvre législative
et son « effectivité » et, ainsi, mieux diagnostiquer les difficultés auxquelles
se heurte l'application de la loi. Deuxièmement, la politique de développe-
ment rural connal t, au Sénégal et depuis le début de l'année 1980, de pro-
fondes transformations et il est intéressant de s'interroger sur la contribution
des structures foncières dans la nouvelle stratégie en train de se définir. Après
un rappel des objectifs initiaux de la réforme foncière, nous envisagerons
les diverses difficultés apparues dans l'application de cette réforme pour enfin
faire, en conclusion, un certain nombre de propositions en vue d'une meilleure
contribution des structures foncières au développement.
Les objectifs
La réforme foncière sénégalaise a été opérée à partir d'un texte fonda-
mental, la loi nO 64-46 dite « sur le domaine national» (cf. annexe nO 1).
L'étude des travaux préparatoires montre que trois objectifs différents ont
été poursuivis et diversement restitués dans le corps du texte juridique.
Trois objectifs
La réforme se proposait de poursuivre des objectifs juridiques, économi-
ques et politiques. Dans le domaine juridique, la loi se proposait d'unifier
un système complexe comprenant les droits traditionnels, le droit colonial
et le droit musuhnan puisque le Sénégal est en majorité musulman. Dans le
domaine économique, la loi devait contribuer, dans le cadre de la planifica-
tion, à défmir une stratégie de développement rural intégré, assurant une
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meilleure mise en valeur des terres, la décentralisation des décisions et la
participation des collectivités de base à la gestion et à l'exploitation des terres.
Par ses rapports avec les problèmes de l'habitat, de l'environnement ou de
l'écologie, la réforme foncière a également d'autres fonctions macro-
économiques essentielles.
Enfin, la réforme a un objectif plus délicat, qui est politique. Avec les
techniques de la décentralisation et de la déconcentration, empruntées au
droit administratif français, la loi s'efforce d'introduire « la responsabilisa-
tion des communautés de base », en vue de faire participer les collectivités
locales au développement dans le cadre d'une politique socialiste.
L'économie du texte juridique
Le texte est intitulé « loi relative au domaine national », ce qui suggère
immédiatement une application particulière des trois objectifs ci-dessus ënon-
cés. D'une part, et juridiquement, la réforme ne s'applique que sur une partie
du territoire sénégalais, sur le domaine « national »par opposition au domaine
de l'etat et à celui de la propriété privée immatriculée. D'autre part, d'un
point de vue économique et politique, cette intégration des terres ne relevant
ni de l'etat ni de la propriété privée est opérée par une nationalisation qui ne
devient cependant effective que lors de l'application de la loi et qui connaît
certaines dérogations. Ainsi, les terres du domaine national peuvent être imma-
triculées au nom de l'etat. De plus, le droit de requérir l'immatriculation est
reconnu aux occupants du domaine national qui, à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi, ont réalisé des constructions, installations ou aménagements
constituant une mise en valeur à caractère permanent. L'existence de ces
conditions est constatée par décision administrative à la demande de l'intéressé.
Un délai de deux ans était ouvert pour ces immatriculations.
Par ailleurs, la loi a procédé à une classification des terres dans son arti-
cle 4 qui distingue les zones urbaines, les zones classées, les zones de terroirs
et les zones pionnières. Les zones urbaines sont évidemment des espaces
intégrés dans des périmètres urbanisés. Les zones classées correspondent prin-
cipalement aux forêts classées ou aux terrains « mis en défens ». Les zones
de terroirs sont des zones réservées en principe aux agriculteurs et aux activités
d'agriculture, d'élevage et à l'habitat rural. Enfin, les zones pionnières sont
affectées à des projets de développement. Si une société de développement
veut travailler sur un projet dont elle assume l'ensemble des responsabilités,
l'etat lui affecte une zone de ce type.
Les difficultés
Compte tenu des objectifs visés, la réforme rencontre des difficultés
dans son application. Ces difficultés sont diverses mais principalement de
nature juridique, socio-ëconomique, écologique et politique.
Les difficultés dans le domaine juridique
Trois difficultés majeures sont apparues. Tout d'abord, la loi a eu des
formulations parfois peu heureuses pour caractériser telle ou telle situation.
Ainsi, l'article 5 de la loi 64-56 parle de « l'administration des terres à voca-
tion agricole situées dans les zones urbaines ». La classification et sa formu-
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lation sont peut-être séduisantes mais, dans la réalité, comment distinguer
dans les zones urbaines les terrains à vocation agricole? Lorsque l'on consi-
dère le cas de la banlieue de Dakar, on peut dire que ces terrains ont autant
une vocation à l'urbanisation qu'une vocation rurale.
Une autre difficulté est apparue progressivement, en liaison avec l'appli-
cation de la loi. On n'avait pas défini de façon précise les procédures juridiques
de cette application et cela s'est particulièrement fait sentir lorsque l'on a
cherché, en 1972, à concrétiser l'organisation des communautés rurales, qui
devaient être les organes de gestion des droits fonciers. Mais, de cette manière,
on a considéré la communauté rurale comme une circonscription administrative
de base, ce qui supposait un nouveau découpage territorial, la définition de
nouvelles compétences, l'élection des organes, etc. L'application de la nouvelle
réforme ne pouvait donc pas être immédiate sur l'ensemble du territoire séné-
galais, faute de moyens fmanciers et en personnels.
Une stratégie progressive d'application a donc été choisie, une région
étant réorganisée tous les deux ans pour en terminer, au plus tard (le Sénégal
comptant huit régions), en 1984. L'application de la réforme a débuté en
1972 dans la région de Thiès puis, en 1974, dans le Sine Saloum. En 1976,
la région de Diourbel a été réorganisée puis, en 1978, celle de Casamance. En
1980, la réforme s'applique dans la région du Fleuve et il ne restera plus
ensuite que les régions de l.ouga et du Sénégal oriental. Cependant, durant
la période intérimaire, il y a un vide juridique, Qui est chargé des compétences
du conseil rural et de son président, principaux organes chargés d'assurer l'af
fectation et la désaffectation des terres sises en zone de terroirs ? Ce vide
juridique était d'autant plus préoccupant que les terres sont en principe natio-
nalisées depuis 1964. En 1976, une loi a donc dü prévoir que, dans les régions
où n'existaient pas de communautés rurales, leurs compétences étaient dévolues
au sous-préfet, c'est-à-dire aux autorités administratives au niveau de l'arrondis-
sement.
Une troisième difficulté, dans le domaine juridique, vient de contradictions
entre textes juridiques différents. Le défaut d'harmonisation est particulière-
ment évident dans le domaine de l'habitat. On a créé un code de l'urbanisme
avec ses normes, une banque de l'habitat avec ses normes, un code de l'archi-
tecture avec ses normes, tous ces textes n'étant pas conformes à la loi sur
le domaine national. Dans certains cas, des maisons ruinées sur des terrains
immatriculés ne peuvent être réhabilitées en raison du code de l'urbanisme
alors que d'autres maisons pourront l'être, même si les « titres» fonciers sont
beaucoup moins sOrs. D'ailleurs, il y a un problème dans la reconnaissance
de la procédure de demande d'une immatriculation de terrain mis en valeur
organisée par l'Etat en 1964 avec forclusion des droits dans les deux ans.
D'une part, l'information a été fort mal faite si bien que des dérogations ont dO
être demandées. D'autre part, la procédure d'instruction est si longue et si
complexe que plus de la moitié des dossiers déposés entre 1964 et 1966 ne
sont toujours pas réglés. Comment évaluer en 1980 l'état des mises en valeur
réalisées avant 1966 ?
Les difficultés socio-économiques
L'article 15 de la loi sur le domaine national précisait, au titre des dispo-
sitions transitoires que « les personnes occupant et exploitant personnellement
des terres dépendant du domaine national à la date d'entrée en vigueur de
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la presente loi continueront à les occuper et à les exploiter... ». Or, certains
paysans, profitant des procédures traditionnelles de prêt ou d'emprunt de
terres, ont mis en valeur des terres dont ils deviennent les légitimes « déten-
teurs » sans véritable titre juridique. La spoliation de droits acquis légitimes
par le biais de l'application de la réforme peut dégénérer de façon dramatique
parce que les véritables détenteurs des droits sur les terres ignorent la loi.
Lorsqu'ils viennent devant le juge, celui-ci applique la loi et leur donne tort.
Mais, au regard de la tradition, ils sont les véritables détenteurs des terres.
La situation se complique encore par l'intervention de certains fonctionnaires.
Travaillant en ville, il leur arrive de vouloir « retourner aux sources » et de
s'adresser alors à un chef de villagequi leur attribue les terres d'autres paysans.
etant salariés, rien n'est plus simple pour ces fonctionnaires que de réunir
l'argent nécessaire à la « mise en valeur ». fis peuvent faire une construction,
exploiter un jardin avec des arbres fruitiers, faire foncer un puits, et cela
suffit pour constater la mise en valeur (laquelle ouvre droit à une éventuelle
immatriculation si l'on réussit à mobiliser les procédures de constatation au
profit de l'etat ou des particuliers).
Par ailleurs, il y a des conflits entre agriculteurs (sur des limites de terroirs
par exemple) ou entre agriculteurs et éleveurs. En 1976, dans une
zone où résidaient cOte à côte une conununauté religieuse (les Mourides) et
des bergers peuls, les conflits se sont aggravés. Sur le plan de l'ancienneté des
droits fonciers, les Peuls ont, sur ce territoire, les titres les plus assurés. Mais,
les Peuls étant nomades abandonnent leurs terres périodiquement, partant et
revenant selon les saisons et l'importance des précipitations. Les Mourides
ont profité de cette situation et des dispositions -offertes par la loi sur
le domaine national. Grâce à leur potentiel (en particulier grâce à leur équipe-
ment en matériel agricole), ils ont progressé et leurs cultures ont empiété Sur
les terrains des Peuls. Ceci a donné naissance à des conflits sanglants que les
autorités administratives ne sont jamais arrivées à régler.
- fi y a encore une autre situation qui entraîne des difficultés socio-écono-
miques, c'est le cas des vergers de week-end créés par les fonctionnaires dans
la banlieue de Dakar sur des terres appartenant à des paysans. Bien que ces
fonctionnaires n'aient aucun titre foncier, ni traditionnel ni « moderne »,
leurs relations politiques leur permettent de se voir confirmer les droits liés
à la « mise en valeur» de la parcelle depuis cinq à dix ans.
Toujours dans le contexte socio-économique, il convient d'évoquer le
cas des sociétés régionales de développement. On en compte quatre ou cinq
au Sénégal Chacune a une vocation régionale et une spécialisation dans la
production des produits d'exportation. La S.O.D.E.V.A. (1) s'occupe dans le
bassin arachidier du développement de la culture de l'arachide, le S.O.D.E.-
F.I.T.E.X. (2) encadre la culture des fibres textiles au Sénégal oriental et la
S.A.E.D. (3) aménage les rizières dans la vallée du fleuve. Dans chaque région,
la société a la tutelle de tous les projets de développement et gère ses propres
projets sur les zones pionnières. Mais que se passe-t-il quand la superficie des
zones pionnières ne suffit plus puisque ces sociétés, avec leurs objectifs de
production, sont grandes consonunatrices d'hectares ? Ces sociétés entrent
nécessairement en conflit avec les paysans ; ainsi dans le cas de la compagnie
sucrière à Richard Toll dans la vallée du fleuve. C'est aussi le problème des
(1) Société de Développement et de Vulgarisation Agricole (S.O.D.E.V.A.).
(2) Société de Développement des fibres textiles (S.O.D.E.F.I.T.E.X.).
(3) Société d'Aménagement et d'exploitation des terres du Delta (S.A.E.D.).
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sociétés immobilières ou des implantations touristiques où des financiers ont
fait des propositions qui paraissaient, lors de la sécheresse dans le Sahel, parti.
culièrement intéressantes mais qui font d'anciens paysans des salariés con-
traints de s'habituer à la régularité du service pour obtenir un salaire.
fi est évident, enfin, que la réforme foncière a contribué à bouleverser
certains rapports sociaux. Les anciens contrats de coopération entre les pay-
sans ont fait place à la méfiance. On ne peut plus preter sa terre parce que
l'on n'est plus assuré de pouvoir rentrer en possession de son terrain, en raison
de la spéculation qui s'est développée à l'occasion de la nationalisation, avant
l'application de la loi. Cette loi a donc favorisé la spéculation et renforcé les
nantis.
Les contraintesécologiques
La sécheresse a beaucoup contribué à accentuer les difficultés d'applica-
tion de la loi par la réduction des espaces cultivables. Dans la vallée du fleuve,
les cultures maraîchères ont parfois entièrement disparu en raison du taux de
salinisation des terres qui progresse d'une manière excessive. Seule la compa-
gnie sucrière a réussi à neutraliser la remontée du sel par un système de lessi-
vage et avec des moyens modernes qui ne sont pas à la disposition des paysans.
D'autre part, les dunes de sable ensevelissent les cultures (processus de déserti-
fication). .
Les difficultës politiques
La participation des collectivités locales au processus de développement
devait en particulier être assurée par la création des communautés rurales ;
or, le choix des responsables de ces nouvelles cellules ayant été politisé, les
autorités se sentent plus des responsables politiques que des responsables du
développement économique. Cette contradiction est un problème très préoc-
cupant pour l'avenir.
Les propositions
Remarquons d'abord que le Sénégal lui-même est conscient de ces diffi-
cultés et de l'échec de la première stratégie de développement, celle des années
« soixante ». Une autre stratégie est en train d'être définie qui réorganisera
les coopératives, restructurera les sociétés régionales pour harmoniser leurs
statuts sous la forme d'établissements publics. La tutelle des coopératives va
également être déplacée. Il faudrait profiter de ces circonstances pour faire
le bilan de l'application de la réforme et défmir les nouveaux circuits et pro-
cédures juridiques pour y faire face. Quelques problèmes méritent en parti-
culier notre attention. Nous citerons, par exemple, le cas de la banque de
l'habitat qui se heurte à l'absence de terrains disponibles pour lotir et cons-
truire, alors que sévit une spéculation foncière que l'on devrait pouvoir limiter.
D'autres solutions devront être trouvées pour régler les conflits entre
agriculteurs et éleveurs. fi ne semble pas possible de faire, comme au Niger,
une démarcation nette entre deux zones parce que la sécheresse a prouvé
qu'au lieu de se sédentariser, les éleveurs sont allés là où se trouvait la pluie.
Donc une délimitation n'a pas de sens. Par contre, on peut multiplier les points
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d'eau et, par multiplication, nous n'entendons pas seulement les forages qui
fonctionnent mal (même si la plupart datent de la colonisation). Les forages
demandent des moyens financiers et matériels alors que les puits sont à la
portée de tous les paysans.
fi faut également réintroduire un équilibre spatial à l'échelle nationale
et décongestionner le bassin arachidier où sont concentrées les populations
et les orienter vers les zones du Sénégal orientaI. Sur cinq millions d'habi-
tants, trois millions cinq-cent mille habitent en zone rurale avec une très
forte concentration autour de Dakar. Enfin, il faudra également modifier les
objectifs des sociétés régionales de développement. Ces sociétés devraient
maintenant penser à l'encadrement rural pour remédier à l'accentuation du
déficit vivrier et aux migrations des paysans vers les villes.






L'ASSEMBLEENATIONALE a délibéré et a adopté;
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur
suit:
ARTICLE 1. - Constituent de plein droit le domaine national toutes
les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées et dont la
propriété n'a pas été transcrite à la Conservation des hypothèques à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi. Ne font pas non plus partie de plein
droit du domaine national les terres qui, à cette même date, font l'objet
d'une procédure d'immatriculation au nom d'une personne autre que
l'Etat.
ARTICLE 2. - L'Etat détient les terres du domaine national en vue
d'assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelles, conformément
aux plans de développement et aux programmes d'aménagement.
ARTICLE 3. - Les terres du domaine national ne peuvent être immatri-
culées qu'au nom de l'Etat.
Toutefois, le droit de requérir l'immatriculation est reconnu aux occu-
pants du domaine national qui, à la date d'entrée en vigueur de la présente
loi, ont réalisé des constructions, installations ou aménagements consti-
tuant une mise en valeur à caractère permanent. L'existence de ces condi-
tions est constatée par décision administrative à la -demande de l'intéressé.
-Cette demande devra, sous peine de forclusion, être formulée dans un délai
de six mois à compter de la date de publication du décret d'application de
la présente loi. Ce décret précisera notamment les conditions requises pour
qu'une mise en valeur soit considérée comme suffisante.
226 APPROFONDISSEMENT




3. Zones de terroirs.
4. Zones pionnières.
AR TICLE 5. - Les zones urbaines sont constituées par les terres du
domaine national situées sur le territoire des communes et des groupements
d'urbanisme prévus par la législation applicable en la matière. Un décret
fixera les conditions de l'administration des terres à vocation agricole situées
dans les zones urbaines.
AR TICLE 6. - Les zones classées sont constituées par les zones à voca-
tion forestière ou les zones de protection ayant fait l'objet d'un classement
dans les conditions prévues par la réglementation particulière qui leur est
applicable. Elles sont administrées, conformément à cette réglementation.
AR TICLE 7. - Des décrets pris après avis des comités régionaux de
développement répartissent en zones de terroirs et zones pionnières, les
terres du domaine national autres que celles situées dans les zones urbaines
et classées.
La zone des terroirs correspond, en principe, à la date de la publica-
tion de la présente loi, aux terres qui sont régulièrement exploitées pour
l'habitat rural, la culture ou l'élevage.
Les zones pionnières correspondent aux autres terres.
ARTICLE 8. - Les terres de la zone des terroirs sont affectées aux
membres des communautés rurales qui assurent leur mise en valeur et
les exploitent sous le contrôle de l'~tat et conformément aux lois et régle-
ments. Ces communautés sont créées par décret pris sur proposition du
Gouverneur après avis du comité régional de développement le meme décret
définit les limites du terroir correspondant.
AR TICLE 9. - Les terres de la zone des terroirs sont gérées sous l'auto-
rité de l'État et dans les conditions fixées par décret, par un conseil rural
et par le président dudit conseil.
ARTICLE 10. - Le nombre des membres du conseil rural est fixé par
le décret institutif. fi peut comprendre:
1. des membres élus parmi et par les personnes domiciliées dans le
terroir, y résidant effectivement, s'y livrant à des activités rurales à titre
principal et jouissant des droits électoraux;
2. des fonctionnaires ou agents de l'Ëtat désignés en raison de leurs
fonctions par le décret institutif ;
3. des représentants de la coopérative ou des coopératives agricoles
fonctionnant sur le terroir.
Le président du conseil rural est désigné par l'autorité administrative
parmi les membres du conseil à l'exception des fonctionnaires ou agents de
l'Etat,
Les fonctions de président ou de membre du conseil ne peuvent don-
ner lieu à aucune rémunération ou avantage direct ou indirect à peine
de déchéance.
ARTICLE 11. - Les zones pionnières sont mises en valeur dans les
conditions fixées par les plans de développement et les programmes d'amé-
nagement.
A cet effet, des portions de ces zones sont affectées par décret soit à
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des communautés rurales existantes ou nouvelles, soit à des associations
coopératives ou tous autres organismes créés sur l'initiative du gouverne--
ment ou avec son agrément et placés sous son contrôle.
AR TICLE 12. - Des conseils de groupements ruraux composés de
membres désignés par les conseils ruraux intéressés peuvent être chargés par
l'État de la gestion et de l'exploitation de biens d'équipement publics ou
de ressources naturelles intéressant plusieurs terroirs.
ARTICLE 13. - L'etat ne peut requérir l'immatriculation des terres
du domaine national constituant des terroirs, ou affectées par décret en
vertu de l'article Il, que pour la réalisation d'opérations déclarées d'utilité
publique.
AR T/CLE 14. - Les propriétaires d'immeuble ayant fait l'objet d'un
acte transcrit à la Conservation des Hypothèques devront, sous peine de
déchéance, requérir l'immatriculation desdits immeubles dans un délai
de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi. A
défaut, ces immeubles peuvent être incorporés dans le domaine national.
AR TICLE 15. - Les personnes occupant et exploitant personnelle--
ment des terres dépendant du domaine national à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi continueront à les occuper et à les exploiter.
Toutefois, la désaffectation de ces terres peut être prononcée par les
organes compétents de la communauté rurale, soit pour insuffisance de mise
en valeur soit si l'intéressé cesse d'exploiter personnellement, soit pour des
motifs d'intérêt général.
La décision de désaffectation pourra faire l'objet d'un recours devant
le gouverneur de région.
Un décret précisera les conditions d'application du présent article.
AR T/CLE 16. - Toutes dispositions contraires à celles de la présente
loi sont abrogées et notamment le décret 55-580 du 20 mai 1955 portant
réorganisation foncière et domaniale, les textes pris pour son application
et l'article 83 et Je l3e alinéa de l'article 90 du décret du 28 juillet 1932
réorganisant le régime de la propriété foncière relatifs à l'immatriculation
en vertu d'un certificat administratif.
AR TICLE 17. - Des décrets fixeront les conditions d'application de
la présente loi
La présente loi sera exécutée comme loi de l'etat.
Dakar, le 17 juin 1964.
LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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2. LE PROJET DE MISE EN VALEUR
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La présente communication porte sur le projet de mise en valeur agricole
de la Vallée de Balla.Dansce projet, les problèmes fonciers occupent une place
importante. Lestrois principaux objectifsdu projet sont:
a) le dessalement des mangroves, l'aménagement et l'exploitation des
terres rizicoles dotées d'ouvrages anti-sel et de maltrise de l'eau;
b] la participationdes populationsà la miseen œuvre du projet;
c) la sécurité alimentaire locale garantie par une production de riz abon-
dante et régulière, dans la perspective du développement de la riziculture
améliorée, permettant un surplus commercialisable au profit des autres régions
du pays(1).
Les buts de cette étude sociologique sont d'appréhender le milieuhumain
impliqué dans le foncier et la participation au projet; d'analyser les problèmes
fonciers dans la vallée de Baï1a; d'identifier les contraintes foncières et de faire
certainesrecommandations (2).
Milieu humain et dynamiquesociale
Le périmètre du projet, situé dans le dép.artement de Bignona en Basse-
Casamance couvre une superficie de 2673 km2. fi est peuplé de 49015 habi-
tants inégalement répartisdans 136 villages du bassin de Baï1a.
Une carte, non reproduite ici pour des raisons techniques, met en évidence
cinq sous-zones identifiées A, B,C, D, E, dans la suite du texte.
La base essentielle du peuplement est formée par les diola (79 %). Les
autres minorités ethniques se composent de malinke (4 %), peul, sarakoUé,
wolof, manjak, etc. (17 %). Ces groupes, la plupart immigrés récents, sont
perçuscomme des «étrangers» par lesâiola autochtones.
. Le groupe diola s'impose dans la zone par sonûmportanœ numérique,
son emprise sur le territoire et la suprématie de son-modèle socio-culturel.:
Dans le périmètre, le groupe diola se divise en trois.sous-groupes fondés sur
les distinctionsdialectales :
a) les diola boulouf occupent la zone A (arrondissement de Tendouk) ;
b) lesdiola [ogny sont installés dans les zones B et E (arrondissement de
Sindian);
(1) En vue de contribuer à la résorption du déficit vivrier et à la diminution progrès-
sive de l'importation du riz. .
(2) Le volet des con~tel à.la.partici.pati~n a été analy~ dans le cadre de l'e~~
rience du baIIage de Kartlllck, des limites de l'action des assoCIatiOns villageOISeS, du f8Jble
impact de rassistance technique e~paytan{fonna~onet encadrement des paysans).
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c) les dio/a {ogny combo dans les zones C et D (arrondissement de Diou-
loulou).
Dans cette contrée, la société dio/a est composée de familles juxtaposées
et parfois associées, non dépendantes les unes des autres, plutôt égalitaires
et solidaires. Elle est dépourvue d'institutions socio-politiques traditionnelles
et de stratifications sociales hiérarchisées, contrairement à la plupart des autres
ethnies du Sénégal.
Le périmètre de Baïla compte 136 villages. Le village est constitué par
un ensemble de familles; celles-ci peuvent se grouper, par liens de parenté et
par affinités, en quartiers à l'intérieur du village. L'esprit familial, quoique
vivace, n'a pas exclu le sentiment d'appartenir à une communauté villageoise
plus vaste.
Les groupes ethniques minoritaires, immigrés dans les villages âiola; for-
ment souvent des quartiers distincts, mais certains ménages allochtones,
accueillis dans des familles autochtones, se placent sous la tutelle des chefs de
concessions-hôtes.
Dans le périmètre du projet, la taille des villages présente deux aspects
contrastés :
- la concentration de gros villages dans la zone A qui regroupe 30 %
de la population du bassin avec 5 % des villages (2 157 habitants en moyenne
par villageet une densité de 63 habitants au km2) ;
- la faiblesse de la taille des villages dans la zone E par exemple qui
regroupe 17,5 % de la population du bassin avec 50 % des vill~s (143 habi-
tants en moyenne par village et une densité de 20 habitants au km2).
L'organisation familiale est appréhendée à deux niveaux : la concession
et le ménage. La zone du projet comporte 1 769 concessions et 7942 ménages.
La .concession, dans le périmètre du projet, comprend plusieurs ménages
groupés autour du père (ou de l'ainé du groupe familial). Les ménages cohabi-
tent dans la même grande maison ou dans le même ensemble d'habitations
juxtaposées appelé hank, Par concession, le nombre de ménages varie de 9
(zone A) à 2,5 (zone E) avec une moyenne de 5 pour le périmètre. Aussi la
dimension humaine des concessions oscille-t-elle entre 63 personnes (zone A)
et 18 (zone B et E contiguës) avec une moyenne de 32 personnes pour l'ensem-
ble du périmètre.
Le ménage est généralement formé par le père, la ou les épouses et leurs
enfants rassemblés, soit dans un élément de la grande maison, soit dans une
bâtisse autonome. Le nombre de personnes par ménage varie de 5 (zones Bet D)
à 7 (zone E) avec une moyenne de 6 (zones A et C) pour l'ensemble du péri-
mètre.
La structure fondamentale de la société dio/a, unité sociale de base, est la
concession ou famille étendue, tandis que le ménage, cellule familiale élémen-
taire, constitue l'unité de production et de consommation au sein de la con-
cession.
La société dio/a s'est dotée d'institutions villageoises régies par les normes
de la tradition. Elles assurent la cohésion du groupe social en lui imposant un
certain nombre de règles de vie au service du bien commun, au profit du village
ou de la famille. La solidarité paysanne s'exprime à travers, d'une part.I'ëpreu-
ve de l'initiation qui façonne l'homme diola et, d'autre part, l'organisation de
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liens tissés volontairement entre les gens d'une même famille, de même âge,
de même quartier ou de même village.
Partout, dans les villages, on trouve des associations de volontaires orga-
nisées sous forme de sociétés de travail dont le but essentielest l'entraide pour
les travaux agricoles.
Les associationsvillageoises peuvent parfois servir de support à un projet
de développement, comme en témoigne le cas de l'aménagement du petit
barrage de Kartiack, un village situé dans la zone A et composé de 6 quartiers
peuplés de 2 262 habitants.
L'initiative du projet est due au groupement du quartier de Batighaloune,
en 1974, sur les conseils, puis l'assistance technique et matérielle de la société
I.L.A.C.O. qui assurait l'encadrement des riziculteurs de la région. Au début
de l'opération, seuls les habitants ayant leurs parcelles dans le secteur ont
démarré l'action (I4 % de la population) ; par la suite deux autres quartiers
ont apporté leur concours (44 %), les trois autres n'y ayant pasparticipé(42 %).
Le fonctionnement et l'entretien du barrage sont à la charge du groupement
de Batighaloune, qui déclare avoir constaté une diminution de la salinité et
une amélioration sensible de la production de riz, comparativement à la situa-
tion antérieure.
La solidarité intervillageoise est faible en milieu diola. L'influence person-
nelle d'un « grand» féticheur ou d'un notable sur deux ou trois villages
disparaît avec lui. Leséchangesentre villages voisins se limitent essentiellement
à deux domaines : d'une part, ils se concrétisent à travers les jeux, les manifes-
tations culturelles et les fêtes; d'autre part, lorsqu'une association d'un village
donné exécute un contrat de travail agricole dans un autre village, une associa-
tion de cette localité peut lui apporter sa collaboration.
L'intensité des relations entre les villages et leurs ressortissantsà l'extérieur
varie selon les zones. En A, B et C, ces relations sont vivantes et donnent lieu
chaque année à des rencontres au niveau des villages, alors qu'elles sont irré-
gulières dans les zones D et E où les associations villageoises sont moins dyna-
miques.
Dans cette société dépourvue de structures socio-politiques et de hiérar-
chies sociales traditionnelles, l'Administration coloniale a rencontré d'énormes
difficultés au moment du découpage des circonscriptions administratives
(cantons) et en voulant instituer une chefferie coutumière. n a fallu plusieurs
décennies et une pression permanente de l'Administration pour imposer les
notions de chef de village ou de chef de canton et donner un contenu à leur
autorité qui ne trouvait à s'appuyer sur aucune institution coutumière.
Deux décennies après l'indépendance, l'etat crée des communautés rurales.
li se propose de décentraliser le pouvoir au niveau des collectivitésvillageoises
en vue de mettre en œuvre une politique participative (3).
Système foncier coutumier et réforme foncière
Le système foncier dans le périmètre de Balla sera traité sous trois angles:
le régime foncier coutumier, sesconséquenceset sa réforme.
(3) Cette question Iaa traitée au puagraphe de la réforme foncière et administr.
tive.
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Le régimefoncier coutumier
La paysannerie diola a approprié de façon précise les terres villageoises
des zones transformables en rizières. Aussi, avec le développement des cultures
sèches, l'appropriation des « forêts» a lieu, mais leur partage entre les villages
s'est opéré de manière très approximative. Désormais, dans tous les villages,
rizières et forêts forment le terroir qui porte les zones de cultures et de pâtu-
rage, les bois sacrés et les bois de village.
L'unité foncière, dans le périmètre de Baïla, semble être le djimane (4).
n est défmi à la fois comme le lieu qui appartient à la concession et le lieu
où travaille la famille. Chaque dfimane porte un nom. Cette toponymie est
connue et les domaines familiaux reconnus en principe par tous les habitants
du village.
Ù village assure la défense commune de l'intégrité de l'ensemble du
terroir face aux villages limitrophes. Les premières familles qui fondent un
village se partagent les terres, et acquièrent un droit originel fondé sur la
première occupation. Chaque concession exerce souverainement son droit
familial sur ses goudjimane, sous l'autorité du chef de concession dépositaire
et gérant de ce patrimoine foncier familial. Mais il faut distinguer le droit
éminent de la famille sur la terre et le droit d'usage de l'individu sur les champs
de culture. Chaque dfimane peut être divisé en boupôcoule ou parcelles dont
chacune porte aussi un nom.
L'exploitation du sol s'accompagne d'une affectation individuelle défi-
nitive de la parcelle cultivée. Ainsi, au sein de chaque concession, chaque
ménage a ses rizières autonomes (ou champs vivriers) et ses terres destinées
aux autres cultures, avec la seule restriction du caractère inaliénable de ce
bien sur lequel la famille garde un droit éminent. Seuls les honunes reçoivent
une affectation personnelle des rizières et forêts : chaque fils est pourvu de sa
part de rizières au moment de son premier mariage, part représentée par un
certain nombre de parcelles prises dans des sites de rizières différents, en
raison des valeurs inégalesdes sols des terroirs.
Les règles de succession foncière sont telles que seuls les honunes ont
droit à l'héritage des terres occupées par le défunt avant sa mort, ainsi que
ses propres champs qu'il a prêtés à d'autres concessions. Les femmes, en
principe, n'ont jamais accès à la « propriété » de la terre. Elles ne bénéficient
pas d'affectation de terre et sont exclues de l'héritage foncier, du fait qu'elles
sont appelées à se marier et à rejoindre d'autres concessions.
En règle exceptionnelle, les filles du défunt peuvent hériter au cas où il
n'y a aucun homme survivant dans la concession et dans le lignage, a-t-on
déclaré dans les zones A, C et D (dio/a boulouf et combo). Par contre, dans
les zones B et E (dio/a fogny), ce droit particulier n'est pas reconnu à lafemme :
celle-ci n'hérite jamais de terre. Cependant, lorsque les filles du défunt sont
célibataires, leurs frères ont le devoir de les entretenir jusqu'à leur mariage.
Aussi, peuvent-elles bénéficier de prêts de terres de la concession, si elles
sont mariées dans le village.
La répartition des foudjimane familiaux dans le bassin de Baïla se présente
de la manière suivante: d'une part, l'enquete socio-économique a permis de
recenser, dans les villases composant l'échantillon, l'ensemble des concessions
.existantes; d'autre part, l'enquête sociologique n'a relevé que les concessions
(4) D/Ï1nilM au singulier donne foudlimJlne ou koudfimane au pluriel
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qui -poss6dent desgoudjimJme (5). n en résulte que 5,8 %des concessions (l03)
groupant 8,3 % des ménages (665) et 8,6 %de la population (7 942 habitants)
n'ont pas de terres propres. Bn général, ce sont les familles immigrées, compo-
sées de minorités ethniques, qui se trouvent dans cette situation (6). C'est
cette catégorie de population qui emprunte des champs de culture aux 94,2 %
des concessions détentrices des Il 026 fouâfimane du bassin de Balla (7).
Les caractéristiques des foudfimane telles qu'elles sont perçues par les
paysans se présentent ainsi :
- Dans Je bassin de Baila, en moyenne 9 % des foudjimanes sont entière-
ment atteints par le sel et 7 % en partie, avec des variations selon les zones :
zone A, 14,5 % entièrement salés et 17,8 %en partie ; zone D, 17,8 %entière-
ment salés et 2,5 % en partie ; zone B, aucun djilane entièrement salé et 1,2 %
seulement salé en partie. L'on relève 84 % de foudfimane en terre douce.
- Topographiquement, 16 % des foudjtmane sont situés en vallée, 1,8 %
mi-vallée, mi-plateau et 82,2 %en plateau.
- Au niveau du périmètre, en moyenne 60 %des foudjimane sont cultivés
exclusivement en riz et, dans 1,2 % des cas, le riz occupe le terrain avec d'autres
spéculations (il s'agit probablement de riz de plateau). Aussi, 1 % des foudji-
mane est exclusivement réservé aux bois sacrés (et 16 % destinés aux bois
sacrés et autres usages) (8). Par ailleurs, 37,2 % des foudjtmane sont destinés
aux autres cultures (arachide, mil et autres). Bnfm 85 % des foudjimane
servent de pâturage selon les saisons.
- n apparalt que les réserves foncières en friches existent, en moyenne,
dans 30 % des foudfimane, 1,5 % dans la zone B, 12 %en A, 26 %en C, 38 %
en D et 72 %en B.
- Cette appréciation globale des caractéristiques des foudfimane masque
certaines réalités des terroirs, Bn effet, dans certains villages, l'on a relevé des
quartiers dont les foudjimane ne sont pas touchés par le sel : cas de Diat-
tomboune à Kartiack, Bassène et Boumiaye à Diégoume. A Suel 4 quartiers
sur 7 ne sont pas affectés, etc. Par contre, il y a des villages où les foudjimane
des quartiers sont atteints à plus de 50 %par le sel : cas des quartiers de Kabine,
Bvidian et Dablé à Thiobon, de ceux de Grand Badiane et Katimba à Dié-
goume, etc.
n résulte de l'enquête foncière que 14 % des concessions exploitent
exclusivement un fonds d'héritage; 7 % des concessions ne possèdent que des
terres défrichées par elles-mêmes; 7 % déclarent avoir acheté leUIS terres, acte
contraire à la coutume ; 65 % des concessions possèdent un fonds composé
de terres héritées et de terres défrichées par elles-mêmes; 7 % n'ont pas de
terres propres. Ces chiffres montrent que 79 % des concessions ont bénéficié
de terres héritées et 72 %ont défriché de nouvelles terres.
L'enquête foncière indique que 39 % des concessions ont prêté des terres
sans en emprunter; 10 %ont prêté et emprunté des terres; 29 %ont emprunté
(S) C'est sur cette base que nous avons fonnulé l'hypothèse selon laquelle les conces-
sions non déclarées au cours de l'enquête sociologique ne possèdent donc pas de terres.
(6) Non compris les ménages immigrés recueillis dans lesfamiDesautochtones.
(7) A noter ~ue la superficie d'un djirruzne peut varier de moins d'un hectare à
plus de 10 ha, et qu une concession peut posséder de 1 à plus de 20 !oudjirruzne.
(8) L'animisme diola est une authentique religion du terro. qui, pour assur~ les
npports avec .. hommes, a multiplié d'innombrables esprits qui peuplent les villages,
lari:zâes et lesr~
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sans prêter et, parmi elles, 7 % n'ont pas de terres propres; 22 % n'ont ni
prêté ni emprunté de terres. L'analyse de cette situation montre que 49 %
des concessions ont prêté des terres, tandis que 39 % en ont emprunté, 61 %
des concessions ayant semble-t-il suffisamment de terres pour leurs familles.
Quant aux rapports entre détenteurs et tenanciers, l'enquête foncière
révèle que, parmi les chefs de terres, 78,5 % préfèrent prêter des terres à un
parent dans lequel ils ont confiance, 14,2 % à un immigré qui ne peut pré-
tendre à un droit de maitrise et 7,3 % prêtent indifféremment aux uns et
aux autres. Aussi, 57 % des chefs de terre prêtent pour un an renouvelable,
32 % pour une plus ou moins longue durée et Il % pour une durée indéter-
minée. Tous les emprunteurs affirment n'avoir jamais donné une redevance
quelconque à un prêteur de terre: le prêt est à titre absolument gratuit.
Lesconséquences du régime foncier coutumier
L'application du régime foncier coutumier diola a eu des répercussions
sur l'organisation sociale et foncière : les liti$es fonciers, les migrations col-
lectiveset l'extrême morcellement des terres (9).
Les litiges fonciers dans le périmètre du projet concernent, d'une part
les conflits entre villages voisins et, d'autre part, ceux entre concessions appar-
tenant à un même village. Les aspects étudiés portent sur les causes des litiges,
le règlement de ceux-ci par les instances administratives ou coutumières, l'ap-
plication des décisions prises et la perception de ces mesures par les parties
concernées.
Dans toutes les zones, on a relevé des litiges fonciers entre villages voisins.
La principale cause de ces litiges est la contestation des limites de terroir et
de champs matérialisés par des repères traditionnels. Les litiges entre conces-
sions d'un même village ont éclaté dans toutes les zones, sauf dans la zone E
où il y a abondance de terres disponibles. Aussi, dans 50% desvillages enquêtés,
on ne garde aucun souvenir de litige opposant deux concessions. A l'origine
de ces litiges, apparaissent, d'une part, les prêts de terre il long terme qui
durent parfois plusieurs générations et, d'autre part, les terres de plateau dont
le régime foncier est moins précis. En effet, les familles qui augmentent en
nombre réclament les terres que leurs parents ou grands-parents avaient prêtées,
et le refus par les héritiers des emprunteurs de restituer les terres en cause
crée le conflit. De même, avec le développement des cultures sèches, certaines
concessions ayant tour à tour exploité des champs de forêt se disputent la
« propriété » avec le dernier occupant. Dans l'ensemble des litiges recensés
au cours de l'enquete, 62 % opposent des villages voisins et 38 % des conces-
sions au sein d'un même village. fi apparaît que 65 % des litiges portent sur
des limites de terroir et de champs et 35 %sur des disputes et prêts de champs.
Trois types de solutions interviennent généralement dans le règlement
des litigesfonciers :
a) partage de la portion de terre litigieuse entre les deux parties avec tracé
des limites;
b) affectation du lot à la partie qui peut prouver l'appartenance de celui-ci
à sa famille;
c) interdiction du domaine litigieux aux deux parties, lorsqu'aucune d'elle
n'est en mesure de fournir une preuve valable.
(9) a. ci-dessous pp. 236 et 50
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fi est remarquable que 88 % des litiges sont régl6s dont 35 %par les villa-
geois eux-memes, Par contre, il est significatif que 23 % des jugements rendus
par l'Administration soient contestés par rune des parties. Pour éviter d'être
impliquées dans ces conflits, parfois sanglants, certaines familles ont choisi
l'émigration et vont s'installer dans des zones où des terres sont encore dispo-
nibles.
Deux secteurs contrastés existent dans le périmètre de la vallée de Balla :
d'une part, les zones A et B à forte densité démographique (63 à 49 habitants
au km2 ) et à faibles réserves foncières (1,5 à 12 % des foudjimane) ; d'autre
part, les zones C, D et E à faible densité (15 à 29 habitants au km2) et à fortes
disponibilités foncières (38 à 72 %desfoudjimane).
C'est ainsi que les villages de Bantagnima et de Talibouless (parmi d'autres)
ont été créés, en zone D, dans l'arrondissement de Diouloulou, par des familles
originaires en grande majorité des zones A (arrondissement de Tendouk) et B
(arrondissement de Sindian).
Les causes de départ évoquées par les immigrants sont le manque de rizières
et de terres de cultures Bêches. Ces immigrants comptent rester définitivement
dans leur nouvelle résidence car, disent-ils, même si le projet se propose d'amé-
liorer et d'aménager les terres de mangrove dans leurs villages d'origine, elles
n'ont pas l'espoir d'en obtenir, en raison des contraintes du régime foncier
coutumier.
La réforme foncière et aâministmttve
L'anachronisme du régime foncier coutumier par rapport aux exigences
actuelles du développement est le mobile principal évoqué par les responsa-
bles du pays pour procéder en 1964 à la réforme foncière.
La loi relative au domaine national (nO 64-46 du 17 juin 1964) prescrit
que les terres non immatriculées et non transcrites à la conservation des hypo-
thèques sont purgées de tous les droits coutumiers et érigées en domaine natio-
nal Ces terres appartiennent à la nation. Le régime foncier coutumier est donc
théoriquement aboli.
Les terres du domaine national sont inaliénables, et seul l'Etat peut en
requérir l'immatriculation pour réaliser des opérations déclarées d'utilité
publique. fi n'est accordé aux exploitants qu'un droit d'usage permanent
soumis à trois conditions : ëtre membre de la communauté rurale; exploiter
la terre personnellement ou avec l'aide de sa famille ; exploiter rationnelle-
ment la terre en la mettant dans de bonnes conditions de productivité. Les
terres du domaine national sont classées en quatre catégories : zones urbaines.
zones classées, zones pionnières et zones de terroirs.
Les zones de terroirs comprennent les terres de culture, les boisements
régulièrement utilisés par le ou les villa~ qu'ils cou':fent ainsi que les te~s
en friches jugées nécessaires à leur extension, La gestion des zones de terroirs
est confiée par l'Etat à leurs occupants organisés en communautés rurales,
dans le cadre du décret nO 72-1288 du 27 octobre 1972 relatif aux modalités
d'affectation et de désaffectation des terres du domaine national à l'intérieur
des communautés rurales.
Les communautés rurales sont régies par la loi nO 72-25 du 19 avril 1972.
Cette loi stipule que « la communauté rurale est constituée par un certain
nombre de villages appartenant au même terroir, unis par une solidarité résul-
tant du voisinage, possédant des intérêts communs et capables de trouver les
ressources nécessaires à son développement».
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La communauté rurale comprend deux organes essentiels : le conseil
rural et son président. Le conseil rural est composé de 12 à 21 membres
dont deux-tiers sont des candidats investis par les partis et élus au suffrage
universel, l'autre tiers représentant les organismes coopératifs. Le président,
sur proposition du parti majoritaire, est élu, par tous les membres du conseil,
parmi ceux issus du suffrage universel.
Le conseil exerce sa compétence, en matière foncière, dans les domaines
suivants : les affectations et les désaffectations de terres, le règlement des
litiges fonciers, les héritages de terre, l'installation des habitations. Cette
gestion foncière est soumise au contrôle de l'Etat au moyen de la procédure
d'approbation préalable par l'autorité de tutelle des décisions du conseil,
celles-ci n'étant pas directement exécutoires.
Depuis 1972, la réforme administrative englobe la réforme foncière, sous
l'autorité du ministère de l'Intérieur. Cette réforme est appliquée dans la
région de Casamance en juillet 1978, et les conseils ruraux élus en mars 1979,
ne fonctionnaient pas encore au moment des enquêtes (octobre-novembre
1979).
Sur les 93 conseillers des huit communautés rurales (l0) appartenant
entièrement ou partiellement au périmètre de Baïla, 71 (soit 76 %) sont origi-
naires des 59 villages dont 47 (soit 80 %) font partie de la zone de Baïla.
En fait, aussi bien la coopérative que la communauté rurale et le domaine
national sont perçus comme des instruments de l'Administration. Cela expli-
que qu'ils ne soient pas encore tellement vécus comme des institutions propres
intégrées par les populations de Casamance.
La totalité des villages enquêtés sont informés de l'existence de la loi
sur le domaine national et des conseils ruraux. Ils connaissent tous les objectifs
de la loi foncière. Si 66 % des villages acceptent de connaître les attributions
du conseil rural en matière foncière, par contre 34 % des villages feignent de
les ignorer, alors que certains de ces villages sont chefs-lieux de communauté
rurale ou résidence de conseiller rural. Ces villages ont tous déclaré que les
conseillers qui sont censés connaître ces attributions étaient absents au moment
de l'enquête. La quasi-totalité des villages enquêtés n'approuve par le rôle
dévolu au conseil rural, en matière de gestion foncière.
C'est ainsi qu'au sujet de la gestion des terres qui seront améliorées et
aménagées dans le cadre du projet, une position convergente se dégage dans
les villages enquêtés qui demandent tous que:
- ces terres soient restituées à leurs « propriétaires », en faisant valoir
leur droit foncier coutumier;
- les occupants tenanciers renouvellent leur demande auprès des « pro-
priétaires ».
Dans tous les villages d'enquête, les chefs de concession veulent se charger
eux-mêmes de la gestion des terres aménagées faisant partie de leur patrimoine
foncier familial. Cette attitude atteste la méfiance des populations face à la
double réforme foncière et administrative : elle laisse présager les difficultés
que son application pourrait engendrer dans la région de Casamance.
(10) Kartiack, Diéloune (zone A) Sue!, Sindian (zone B) Djinaki,Diouloulou (zones
Cet D) Djibidione, Oulampane (zone El.
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Contraintes foncières et recommandations proposées
Le régime foncier âiola a engendré une série de problèmes susceptibles
d'avoir des effets limitants pour la mise en œuvre du projet. li s'agit, entre
autres, du morcellement et de la dispersion des terres, de la répartition inégale
des terres entre familles, du système de prêt de champs à titre temporaire, de
la réaction des paysans contre la gestion des terres par les conseils ruraux des
communautés rurales.
La âestructumtionfoncière
Le morcellement extrême des rizières en Basse-Casamance apparalt sur une
carte d'occupation du sol ou dans le recensement des champs affectés
aux ménages. A Badiana, P. Pelissier note: « Les parcelles y sont si petites
qu'il n'y a, topographiquement, aucune différence entre les diguettes de rete-
nue de l'eau et celles destinées à marquer les limites de la propriété. »Ces par-
celles trop étroites sont inadaptées à la culture attelée très peu développée dans
cette zone notoirement sous-équipée en matériel agricole. Ce fractionnement
est essentiellement dü au système de partage et d'héritage des terres.
L'inventaire des foudfimane disséminés dans le terroir villageois et l'affec-
tation des parcelles aux ménages dans les différents sites donnent une bonne
idée de la dispersion des champs des unités de production familiale. Cette
dispersion occasionne des pertes de temps et situe le degré de démembrement
des parcelles qui composent l'exploitation agricole. Ce phénomène est dü
au système d'attribution, d'héritage et de prêt des champs de culture.
La première solution qui se présente est naturellement la restructuration
foncière. Or, il n'existe pas de cadastre rural. Les limites des champs et des
terroirs sont imprécises. Certaines parcelles sont occupées p-r des exploitants
tenanciers. Et l'on sait que ces deux problèmes sont les principales causes des
litiges fonciers recensés. Aussi, les dispositions de la réforme foncière, qui
devraient permettre des solutions radicales, ne sont pas encore acceptées par
les populations.
Le remembrement est une des solutions pour résoudre le morcellement et
la dispersion des rizières. li implique, tout d'abord, la maîtrise de l'espace de
chaque terroir et de la situation du capital foncier de chaque concession. Cette
première phase peut être réalisée sur la base de l'inventaire des foudjimane
(ou domaines familiaux) et des boupôcoule (ou parcelles individuelles).
La deuxième phase est le regroupement des rizières. Ce type de remem-
brement se fait dans le cadre d'un échange bi ou multilatéral, le principe étant
que chaque concession reçoit la même superficie de valeur égale à celle qu'elle
détenait avant l'opération en tenant compte des distances.
La troisième phase consiste à créer des blocs d'un certain nombre d'hec-
tares découpés en parcelles pouvant faciliter la traction animale.
Mais pour en arriver là, il faut créer, au préalable, au sein de chaque
village, un climat de dialogue, des motivations déterminantes (11) et une
(11) Le dessalement des terres prend la première place avec 43 % de premier choix,
18 % de second choix; la maltrise de l'eau tient la seconde place avec 32 % de premier
choix et 39 % de second choix; les variétés de riz sélectionnées occupent la troisième
place avec 14 % de premier choix et 43 % de second choix; l'équipement matériel qui
se situe au dernier plan avec Il % de premier choix et un second choix nul, semble être
le souci marginal des riziculteurs, dans le cadre du projet de mise en valeur de la vallée
de Balla. Dans le domaine social, la santé des familles et la réussite scolaire des enfants
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volonté d'entreprendre en commun une action globale d'échanges et de restruc-
turation des terres, comme ce fut le cas à Thisse-Kaymor au Sine-Salown dans
le cadre des Unités Expérimentales de Développement.
Le partage inégaldesterres
L'enquête foncière a permis d'identifier les concessions détentrices de
terres dans chaque village. L'enquête a permis également de connaltre les
concessions qui ont prêté ou emprunté des terres, et d'apprécier la capacité
de travail de chaque groupe familial fi est ainsi apparu que certaines con-
cessions ont beaucoup de terre et peu de bras, situation créée par le mode
d'appropriation originelle des terres et par le jeu des héritages. Par contre,
certaines familles ont une main-d'œuvre abondante et peu ou pas de terre.
Une telle situation aboutit à cette conséquence paradoxale : il est fréquent
de constater que certains villages sont des foyers d'émigration par suite du
manque de rizières, tandis que dans ces mêmes villages des zones inondables
restent en friche ou sont reconquises par la mangrove parce que leurs proprié-
taires manquent de bras ou parce que la famille dont elles relèvent est dispersée.
Les solutions qu'offre la réfonne foncière sont, d'une part; la consolida-
tion du droit d'usage des occupants-exploitants et, d'autre part, la possibilité
donnée au conseil rural d'installer des habitants et de leur affecter des terres
dans le cadre de la communauté rurale. On sait que le prêt de terre dans le
bassin de Balla est à titre absolument gratuit. Mais les inconvévients du prêt
de champ sont connus: il est à titre précaire et révocable ~ l'emprunteur n'a
pas intérêt à procéder à une amélioration foncière parce que, souvent, la durée
du prêt est très limitée et il n'est pas sOr de cultiver chaque année la même
parcelle (57 % des détenteurs prêtent pour un an renouvelable). La population
autochtone n'admet pas, en principe, que les « étrangers » accèdent à la
maltrise foncière (ou droit d'usage permanent). L'enquête a montré que
78,S % des détenteurs préfèrent prêter leurs champs à un parent auquel ils
font confiance. Cependant, nous avons constaté que 35 % des litiges fonciers
ont eu pour cause des disputes à propos des prêts de champs.
La seconde solution est d'encourager et de soutenir l'émigration des
familles qui manquent de terre vers des zones oü des terres sont disponibles
et accessibles. Nous avons vu que certaines familles originaires de la zone A
ont créé les villages de Bantagnima et Taliboubess (zone D) dans l'arrondis-
sement de Diouloulou. Mais la création du village de Taliboubess dans la
zone D a aussitôt suscité des réflexes d'accaparement de terres de la part du
village préexistant de Tambouya qui cherche à contenir les immigrants dans
un espace restreint.
Cette contrainte est donc difficile à surmonter. fi faut nécessairement
habituer le milieu à l'application de la réforme foncière avec beaucoup de
souplesse. L'expérience a montré que dans les régions oü la réforme admi-
nistrative est en cours d'exécution, les litiges fonciers se sont accentués, notam-
ment en matière de prêts et de limites de champs. C'est l'occasion qui a été
saisie par les conseils ruraux pour trancher toujours en faveur des tenanciers.
En cas de dispute à propos de la terre, le conseil prend en charge la gestion
des terres en cause, lorsque les deux protagonistes en ont suffisamment. Mais
préoccupent les parents, tandis que, dans le domaine professionnel si la majorité aspire à
devenirde bons agriculteurs (57 %) par ailleurs, 21 % manifestent une vocation de trans-
porteurs et 10 %, celle de commerçants.
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cette pratique, malgré ses imperfections, s'inscrit dans le contexte des relations
sociales. Elle joue un rOle de régulation au niveau de la communauté et de pal.
liatif en faveur des paysans qui ont peu ou pas de terre.
S'agissant des migrations, il est nécessaire que les responsables des com-
munautés rurales de départ et d'arrivée préparent le milieu d'accueil, notam-
ment les villages voisins, afin de faciliter l'insertion des immigrants dans les
structures et infrastructures de la zone.
Lagestion traditionnelle des terres
I.e lien entre le himk (concession) et ses goud]imane (terres familiales)
est perçu par le dio/a dans l'optique d'une relation mystique. I.e chef des
foudjimane est le gardien du patrimoine foncier familial (surtout des terres
héritées des anciens) dont ils ont la charge d'assurer l'intégrité et la péren-
nité. C'est pourquoi, la rupture de ce lien « sacré » et le transfert de leurs
prérogatives, par la loi, à la communauté rurale, sont considérés par tous
les chefs de terre diola; du point de vue de la coutume, comme un double
acte de «profanation » et «d'usurpation ».
L'attitude défavorable de tous les villages à l'encontre de la réforme
foncière est essentiellement due à la substitution des conseillers ruraux aux
chefs de concession, en matière de gestion foncière. L'avènement des com-
munautés rurales risque de ressusciter l'opposition atavique des dio/a à toute
institution de nouveau chef (Président de Conseil Rural) ou de délégué
(Conseiller rural) issu du groupe, surtout lorsque cette personne est perçue
comme l'auxiliaire d'un pouvoir extérieur au milieu et doit exercer ses fonc-
tions dans un secteur aussi stratégique que le domaine foncier.
Les lois relatives au domaine national et aux communautés rurales s'impo-
sent en principe à toute la nation. Mais l'çplication de la loi doit aussi tenir
compte des spécificités des situations locales. Il s'agit donc d'adapter, aux
conditions locales, les textes de la réforme foncière et administrative.
Pour le cas de Bafla, il y a d'un cOté 71 conseillers ruraux résidant
dans S9 villages de la zone du bassin. De l'autre, les 1 666 chefs de conces-
sions détentrices de terres dans les 136 villages du périmètre, veulent être
directement associés à la gestion de leurs terres. La plupart ont déclaré publi-
quement qu'ils sont prêts à attaquer de toutes leurs forces (par la force des
hommes et la puissance des fétiches) tout Président, conseiller ou paysan
affectataire, qui les priveraient de la moindre portion de terre, au nom de la
loi. Ces derniers, dont la plupart sont également chefs de terre, sont-ils sen-
sibles à ces menaces et sont-ils disposés à relever le défi '! En tout cas, la déro-
bade des uns et le mutisme des autres, au moment des enquêtes, pourraient
être interprétés comme une attitude prudente;, une crainte ou un silence com-
plice. Devant une telle situation, comment l'Etat réagira-t-il pour « maintenir
l'ordre» '!
Il faut donc négocier une solution de compromis pour éviter l'impasse
ou l'épreuve de force. Dans les régions où la réforme administrative et fon-
cière est en cours d'application, l'expérience a montré que les conseils ruraux
n'ont pas été immédiatement opérationnels en matière de gestion foncière,
sauf dans le domaine du règlement des litiges fonciers. Ils ne disposent pas de
moyens appropriés leur permettant d'exercer ces attributions. La Casamance
passera forcément par cette étape. Il faut donc mettre à profit cette période
de démarrage, pour organiser un vaste dialogue avec les chefs de terre dans
tous les villages des communautés rurales, en profitant de l'occasion qu'offre
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le projet. En effet, l'aménagement du bassin perturbera quelque peu l'orpni-
sation villageoise : s'inscrit-il du moins dans un contexte où l'intéret que pre-
sente la solution des problèmes du sel et de la maîtrise de l'eau constitue une
motivation suffisante pour amener les intéressés à trouver des solutions raison-
nables aux contraintes foncières ? TI faut instaurer un dialogue pour aboutir
à un consensus, en instituant. dans chaque village, un comité d'aménagement
groupant tous les chefs de concession et des délégués du conseil rural, assistés
des représentants de l'encadrement.
Ce comité aura la responsabilité de régler les problèmes fonciers. En effet,
la maîtrise que les paysans du village ont de l'utilisation de l'espace rural et de
la répartition traditionnelle des terres, les rend plus aptes que d'autres à trouver
une solution socialement viable aux problèmes de restructuration, de redistri-
bution et d'occupation que posera inévitablement la mise en valeur de la vallée
de Balla. En revanche, l'encadrement devra informer objectivement le comité
d'aménagement de toutes les contraintes techniques, foncières et hwnaines
qu'implique le projet, pour permettre au comité de dégager, en pleine connais-
sance de cause, les principes et les critères sur lesquels seront fondées les solu-
tions des problèmes posés par les exigences de l'aménagement et de la mise en
valeur de la vallée de Balla,
Dans le cadre du projet de mise en valeur de cette vallée, la stratégie
à élaborer doit tenir compte, d'une part des facteurs susceptibles d'avoir
une incidence décisive sur le processus de mise en œuvre de l'opération, d'autre
part des besoins et aspirations qu'il faut aider à satisfaire, même si ces préoc-
cupations paraissent éloignées des objectifs spécifiques du projet (I2). Ceci
permettrait au projet de se dérouler dans de meilleures conditions.
C'est dans cette double perspective que nous avons analysé les contraintes
foncières et humaines, et proposé des recommandations à considérer conune
une contribution à la recherche de solutions. En effet, ces solutions doivent
résulter d'une démarche multidisciplinaire et d'une concertation permanente
avec les communautés de base concernées.
(2) Les aspirations et besoins des associations sont en priorité les foyers des jeunes
et les problèmes de santé; ensuite viennent les projets éducatifs; sur le plan agricole, ver-
gers et jardins collectifs, tandis que les problèmes du commerce et de désenclavement font
partie des besoins exprimés par plusieurs villages ; dans les domaines sportif, culturel et
religieux, terrains de sport, bottes à musique et fieux de culte fiJurent au programme. Pour
les ménages, après l'autosuffisance alimentaire qui est le pnndpal souci, c'est l'impôt
qui s'impose, suivi d'un besoin d'habillement correct et d'une maison en dur avec toiture
en tôle.
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3. LA REFORME AGROFONCIERE AU TOGO
Kokou KOFFlGOH
Une importante réforme agrofoncière a été définie et connaît un début
d'application au Togo depuis la loi du 6 février 1974. n est difficile d'en dres-
ser le bilan au terme de six années de mise en œuvre car, si les organismes
d'application sont déjà installés, il n'en est pas de même des organismes de pro-
duction. Mais il est possible de comprendre les mutations en cours ou celles
prévisibles ; pour cela, il convient d'étudier les grandes lignes de la réfonne
mais sous l'éclairage d'une présentation du contexte socio-économique général
du pays. Ces considérations dictent le plan de notre exposé.
Les problèmes agricoles dans le contexte socio-économique du Togo
Une réforme, contrairement à une révolution, est une entreprise réflé-
chie ; elle est le fruit d'une évolution. Des relations entre le Togo et ses habi-
tants on peut tirer quelques enseignements et saisir les premières solutions
proposées pour résoudre les problèmes ruraux.
Le Togo et sa paysannerie
Le Togo couvre une superficie de 56 000 km2, soit le dixième de la France.
la population est d'environ 2 268 000 habitants dont 87 %vit dans des locali-
tés de moins de 5 000 habitants.
C'est dire que la majorité de la population togolaise réside dans le milieu
rural. Les paysans togolais produisent du. café, du cacao, de l'igname, du maïs,
du coton, des noix de palme, des noix de coco, du riz, du mil et du sorgho.
Le sous-sol n'étant pas très riche (seul le phosphate est actuellement exploité),
on comprend que le développement de l'agriculture soit considéré par les
pouvoirs publics comme la priorité des priorités.
Malheureusement, la productivité est très faible. Moins de 10 %des super-
ficies cultivables sont mises en valeur. Les instruments aratoires sont rudimen-
taires et se limitent à la houe et au coupe-coupe; les paysans ignorent, pour
la plupart, la culture attelée et l'engrais sans parler des techniques plus modernes
de production. la faiblesse de leurs revenus et aussi l'ignorance interdisent à
ceux qui vivent du secteur tertiaire la conception et la mise en œuvre du
moindre investissement. Dans le même temps, l'évolution générale du pays,
l'introduction de nouveaux produits de consommation qui concurrencent
les produits artisanaux, la généralisation et le coût de la scolarisation des
enfants, la diminution corrélative de la main-d'œuvre rurale ont complète.
ment désorganisé l'économie des campagnes. Par ailleurs, les cultures d'exporta-
tions (café, cacao, coton) sont tributaires des cours mondiaux des matières
premières, dont on sait qu'ils sont exclusivement déterminés par les pays
consonunateurs.
Telles sont à notre avis les causes véritables des difficultés de notre agri-
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ment les fameuses coutumes africaines décriées parce que contraires au progrès
économique mais en même temps glorifiées connue élément culturel utile à
la « civilisation de l'universel » pour reprendre une expression chère à senghor.
Notre option a deux origines: tout d'abord les droits coutumiers togolais
ressemblent à ceux des autres pays africains et les études abondent sur ce sujet.
Ensuite, il convient d'éviter le piége qui consiste à tout imputer aux coutumes,
même si celles-ci peuvent, dans certains cas spécifiques, handicaper les efforts
de développement La coutume est une expression de la cosmogonie africaine;
le droit foncier s'intègre dans cette conception de l'homme conçu comme élé-
ment d'une vaste communauté familiale et d'un ensemble cosmique dans
lequel l'intérêt général n'exclut pas les expressions individuelles mais plutôt
les tendances individualistes. La coutume connaIt la propriété foncière, même
si elle est collective, elle connalt la donation, « le gage immobilier », le droit
d'usage, l'usufruit, le bail, le fermage, le métayage, etc. L'inaliénabilité qui
existait autrefois est compensée par les donations. L'imprescriptibilité s'appli-
que aux droits originels mais pas aux droits dérivés (certains droits d'exploita-
tion comme le droit d'usage par exemple). Si les paysans n'étaient pas aux
prises avec les contradictions des économies sous-développées et s'ils avaient
de l'instruction, fencadrement et les moyens techniques et fmanciers néces-
saires, ils augmenteraient leur capacité de production tout en gardant leurs
traditions philosophiques.
Les difficultés soulevées dès l'origine ont connu des ébauches de solution
plus ou moins efficaces avant la réforme de 1974.
Lessolutions mises en place avant la réforme
L'époque coloniale n'a véritablement pas vu au Togo de réforme agraire.
n s'est agi plutôt de l'introduction d'un droit écrit de la propriété foncière
semblable au droit romain : c'est la fameuse loi du 24 juillet 1906 instituant
l'immatriculation des terres et des livres et titres fonciers. Ce texte publié
au moment où le Togo était sous domination allemande a été rendu appli-
cable sous la tutelle française par décret du 23 décembre 1922. n en est de
même du décret du 15 aoüt 1934 instituant un « livret foncier » pour la
constatation des droits fonciers indigènes. La différence entre ces deux textes
est que le premier confère un titre absolu, l'autre titre étant relatif donc
souffrant de la preuve contraire en cas de litige.
L'ensemble de cette législation coloniale a suscité beaucoup d'écrits et
de commentaires; nous ne voudrions donc pas nous attarder sur son analyse.
n suffit de savoir, connue l'a si souvent expliqué Messanvi Foli, qu'à partir
de ce système deux régimes juridiques des terres sont instaurés: un régime dit
réglementaire et un régime coutumier parallèle avec le secret espoir que le
premier finirait par absorber le second. Or, après l'Indépendance, il n'en a rien
été ; seuls les terrains urbains ont suivi, très imparfaitement d'ailleurs, la vague
du modernisme. La campagne est restée intacte.
n n'y eut pratiquement pas d'action agricole notable, à part le travail
forcé instauré pendant la guerre, pour aider la puissance tutrice et l'introduc-
tion des cultures d'exportation comme le café et le cacao destinés également au
colonisateur.
Devenu souverain, le Togo devait définir une politique agricole et mettre
en place les instruments de sa réalisation. Une lecture du premier plan quin-
quennal repris et commenté dans de nombreux rapports du ministère de l'Amé·
nagement rural permet de comprendre les buts et les méthodes des premiers
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gouvernements pour sortir le paysan du ghetto de ses insuffisances. Les objec-
tifs affirmés étaient l'amélioration des conditions de vie des paysans, la réforme
des structures de production et la création d'industries de transformation des
produits. Les moyens étaient le crédit à la paysannerie et surtout la création
d'organismes d'encadrement et de production ainsi que d'organismes de com-
mercialisation.
Une institution appelée « Crédit du Togo » a échoué en accordant des
prêts à des paysans non préparés qui les ont mal utilisés. fis sont restés insol-
vables. La Banque togolaise de Développement qui a succédé au Crédit du
Togo n'a pas repris cette expérience, d'autres secteurs d'intervention lui ayant
été assignés par son statut. C'est la Caisse nationale de Crédit agricole qui
continue l'expérience mais par des crédits en nature (outillage, matériel, etc.)
bien plus que par des prêts en espèces.
L'encadrement technique était assuré par les Sociétés régionales d'Amé-
nagement et de Développement, ou S.O.R.A.D., avec un programme ambitieux
qui inclut à la fois l'assistance technique aux paysans et la production agricole
l'ar cet organisme lui-même. L'expérience n'a pas été jugée bénéfique et les
S.O.R.A.D. ont été dissoutes et remplacées aujourd'hui par les Offices régionaux
des Produits vivriers(O.R.P.V.).
L'encouragement à la création des coopératives figure dans une ordon-
nance du 12 avril 1967 mais le système préconisé était tellement compliqué
qu'il n'a pratiquement pas été suivi d'effet.
En revanche, on a obtenu plus de réussite avec des organismes dont les
zones d'intervention sont limitées tels la Société nationale pour le Dévelop-
pement de la Palmeraie et des Huileries (S.O.N.A.P.R), l'Office national de
Développement et d'Exploitation des Ressources forestières (O.D.E.F.), la
Société togolaise du Coton (S.O.T.O.C.O.) et enfin T.O.G.O.G.R.A.I.N.
Malgré ces efforts, les objectifs des premiers gouvernements n'ont pas
été atteints. Des organismes d'encadrement comme les S.O.R.A.D. (Sociétés
régionales d'Aménagement et de Développement) se sont essoufflés devant
l'immensité des tâches, les coopératives ne sont pas légion et, seules les insti-
tutions plus ou moins commerciales, ont fonctionné; de ce fait, le monde
rural continue de vaquer à ses affaires exactement comme par le passé.
On constate, après cette première analyse, qu'aucune réforme n'a été
vraiment entreprise de l'époque coloniale à 1974. Pour le colonisateur, il
s'agissait de créer une voie plus commode d'accession au droit de propriété
à la façon européenne, voie qui exclut tout risque de dépossession ; on voulait
constituer ainsi, au profit des personnes physiques ou morales, des sûretés
réelles pouvant garantir les transactions économiques. Mais le Togo indépen-
dant ne pouvait pas se satisfaire d'une telle situation; les objectifs de progrès
agricole étaient affirmés sans ambage mais aucune réforme de structure n'a été
jugée nécessaire; hormis quelques petits textes publiés en 1960 et 1961 pour
protéger les-nationaux contre les cessions immobilières au profit des étrangers,
l'action législative se résume à la création d'organismes d'intervention. Cette
volonté interventionniste est demeurée la caractéristique de la politique agricole
mais elle est aujourd'hui insuffisante sans une action en profondeur dans les
campagnes pour moderniser les habitudes culturales et remédier au morcel-
lement des terres; de plus, il est devenu nécessaire de bâtir l'industrie à partir
des matières premières agricoles. Les petites exploitations ne peuvent pas
répondre à ce besoin ; les grandes cultures nécessitent de grands espaces et
l'Etat éprouve de plus en plus le besoin de gérer ces espaces au lieu de les
laisser incultes et d'importer des denrées alimentaires. Enfin, certaines régions
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peu fertiles sont surpeuplées alors que d'autres mieux dotées par la nature
ont de faibles densités. Toutes ces raisons ont conduit les Pouvoirs publics à
franchir le pas d'une réfonne agrofoncière.
Lesgrandes 1ipesde la réforme agrofoncièrede 1974
Cette réfonne ne se limite pas à l'ordonnance du 6 février 1974 (cf.
annexe). Celle-ci n'est qu'un cadre, une sorte de loi d'orientation. Un pro-
gramme agricole très vaste est en cours d'élaboration pour donner à la réfonne
un contenu réel Mais le cadre tracé par la loi de 1974 ne peut permettre une
mise en œuvre de ce programme que grâce à des instruments d'application.
La loi d'orientation du 6 février 1974
Le législateur, dès l'article 1er de la loi, procède à une classification des
terres en trois catégories : les terres détenues par les individus ou collectivités,
les terres des domaines public et privé de l'Etat et des collectivités locales et
le domaine foncier national. Les deux premières catégories (terres privées
et domaine de l'hat) sont connues; le domaine foncier national en revanche
est une nouveauté. fi est donc utile de savoir comment et pourquoi il se cons-
titue.
Le mode de constitution du domaine foncier national est apparemment
très simple. Cette catégorie est représentée par les terres qui ne peuvent ëtre
classées dans les deux premières et qui ne sont donc ni des propriétés privées
individuelles ou collectives, ni des propriétés de l'etat. Or, si la définition
des contours du domaine public et privé de l'etat, tels que définis par l'ordon-
nance, ne présente pas de difficultés majeures, il n'en est pas de même des
terres appartenant aux collectivités et aux particuliers.
En conséquence, toute compréhension du domaine foncier national passe
par la défmition des terres de la première catégorie : les précisions sont appor-
tées par les articles 3 et 4. fi faut savoir qu'en principe toute terre inculte à la
date de promulgation de l'ordonnance tombe dans le domaine foncier national :
c'est le critère le plus net. Cependant, pour tempérer la rigueur du principe,
un délai de grâce de cinq ans est accordé, à partir de la promulgation pour
opérer une mise en valeur, condition indispensable de toute revendication
de propriété sur ces terres.
En ce qui concerne les terres mises en valeur et effectivement occupées,
elles échappent au domaine foncier national.
Quand peut-on dire qu'une terre est inculte?
, 'Si elle n'a pas été exploitée depuis dix ans au moment de la procédure d'in-
ventaire et de constatation dit l'article 5. Dans ces conditions, le délai réel
accordé par le législateurcourt rétrospectivement à compter du jour de l'inven-
taire, ce qui est plus libéral.
Les terres mises en jachères ou en réserve en attendant d'être cultivées ne
sont pas appropriées par la nation si elles sont égales et adjacentes aux super-
ficies exploitées et si, précise l'article 6, Il l'étendue de la zone où elles
sont situées et les conditions qui y prévalent le permettent ». Ce texte est
flou et pourra donner lieu à des controverses. Enfm soulignons que la simple
coupe des bois n'est pas considérée comme une mise en valeur.
Sur le plan strictement juridique, la première constatation est que la
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création du domaine foncier aboutit à l'expropriation des terres restées incul-
tes pendant de longues années.
Sur le plan économique, l'Etat se dote ainsi d'un puissant moyen d'inter-
vention dans le domaine rural en devenant un véritable administrateur de
biens immobiliers. us personnes physiques et morales, les collectivités les plus
décidées, bénéficieront des attributions de parcelles de l'Etat et le principe
qui veut que toute terre au Togo ait nécessairement un mattre se perpétuera
maisle sceptre du martre aura changé de main.
Cesconsidérations sont une première explication du but réel de la réforme.
La loi d'orientation n'est qu'un outil destiné à réaliser un objectif économique
et social. Cet objectif est précisé par l'article 4 aux termes duquel le domaine
foncier national est mis à la disposition des citoyens dans des conditions fixées
en fonction des programmes d'aménagement rural. Autrement dit, le proprié-
taire dépossédé pourra, lorsqu'il aura, entre-temps, acquis les moyens de mise
en valeur, se retrouver parmi les exploitants, mais il est définitivement exproprié
et ne pourra pas exciper d'un privilèged'ancien propriétaire.
Cette obligation de mise en valeur est de nature, selon le législateur, à
inciter les paysans à travailler plus mais aussi à favoriser la création de sociétés
ou d'organismes d'exploitation des vastes étendues de terres jusque-là aban-
données. fi y a enfln le désir exprimé dans les dossiers gouvernementaux de
procéder il une meilleure répartition démographique en soulageant les zones
surpeupléesgrâce il des opérations de colonisation rurale.
Le cadre de la réforme étant défini, il convient de voir comment elle se
réalise.
La miseen œuvre de la réforme
La réalisation pratique de cette réforme s'exprime il travers les institutions
créées depuis 1974 et les procédures d'exécution des directives de la loi-cadre.
Mais ce qui frappe l'observateur, c'est la définition, par une ordonnance du 17
mai 1978, de la manière concrète dont s'effectuera la mise en valeur des terres.
En effet, cette loi a créé des Zones d'Aménagement Agricole Planifié ou
Z.A.A;P. Pour nous attarder un peu plus sur les Z.A.A;P. nous passerons
rapidement sur les institutions et procédures d'exécution des directives.
us premiers organismes créés sont la Direction de la Législation agro-
foncière et la Commission interministérielle de la Réforme foncière et doma-
niale qui se présente comme un organisme consultatif et, exceptionnellement,
d'enquête.
Viennent ensuite les décrets du 17 mai 1978 créant un comité et une
procédure de remembrement. Cette initiative est intéressante car elle ne con-
cerne apparemment que les terres appartenant aux particuliers ou collectivités,
donc celles de la première catégorie ; elle est destinée à corriger le morcelle-
ment des exploitations. Cela montre que la réforme veut toucher toutes les
catégories d'exploitation et n'est pas seulement concentrée sur le domaine
foncier national. Le comité et les opérations de remembrement sont placées
sous le contrôle de la Commission nationale de constatation et d'évaluation
des droits fonciers dont nous allons voir le rôle primordial.
En effet, c'est cette Commission nationale (et les Commissions régionales)
de constatation et d'évaluation qui, comme son nom l'indique, constitue l'or-
gane chargé des travaux d'expertise des terres comprises dans les périmètres
d'aménagement. La Commission nationale, composée de neuf membres, est
présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire et les commissions régionales,
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également présidées par un juge, englobent, outre les experts de différentes
disciplines techniques, le chef de circonscription (autorité politique) et le
ou les chefs de village (autorités traditionnelles) situés dans la zone d'amé-
nagement
La procédure d'évaluation proprement dite est caractérisée par la création
de voies de recours au profit des propriétaires des terrains situés dans les
zones d'aménagement. Cette opposition commence au niveau des experts
fonciers, continue devant la commission régionale concernée et, en cas de
désaccord entre les parties, la Commission nationale tranche en dernier ressort
sans autres recours.
On sait que les décisions de la Commission de remembrement dont nous
avons déjà parlé relèvent aussi, en dernier ressort, de la Commission nationale
de constatation et d'évaluation; c'est dire l'importance de celle-ci et surtout
le rôle juridictionnel qui lui est dévolu.
Dans le cas où des terres mises en valeur sont incluses dans les périmètres
d'aménagement, une indemnité est prévue en faveur des propriétaires. Cette
disposition de l'article 8 qui postule que l'etat peut englober des terres de la
première catégorie dans les zones à classer nous paraît curieuse puisqu'en
principe, la mise en valeur interdit l'incorporation dans le domaine foncier
national. fi s'agira peut-être de résoudre le sort des hameaux de cultures perdus
sur une vaste étendue de terres incultes et pouvant valablement servir l'intérêt
général. Bien mieux, un titre de propriété est délivré aux détenteurs de droits
coutumiers réguliers.
Pour résoudre les paradoxes de ce décret il y a lieu de se référer à l'ordon-
nance du 17 mai 1978 portant création des Z.A.Al'. qui constitue le premier
maillon de la réalisation concrète de la réforme et contient la réponse aux
questions posées.
Les Zones d'Aménagement Agricole Planifié
Les Zones d'Aménagement Agricole Planifié ou Z.A.Al'. sont des ëta-
blissements publics dotés de la personnalité morale et de l'autonomie finan-
cière dont la création est fixée par décret. Leur but est clair : réaliser les tra-
vaux d'aménagement rural dans les diverses régions du Togo. Des moyens leur
sont attribués : d'abord disposer des terres et, pour cela, une déclaration
d'utilité publique aura pour effet:
- d'autoriser la mise en place de nouvelles structures agrofoncières et
l'immatriculation globale des terres au nom des propriétaires et de l'etat
pour ce qui concerne les terres du domaine foncier national ;
- de permettre l'inventaire et l'évaluation des terres comprises dans le
périmètre à aménager;
- de rendre obligatoire l'exploitation communautaire des terres de la
zone d'aménagement;
- de permettre la purge obligatoire de tous les droits fonciers antérieurs
sur les terres de la Z.AAl'.;
- de permettre l'expropriation des terres situées sur les emplacements
réservés aux travaux d'aménagement collectif;
- de rendre accessibles aux coopératives, organismes ou collectivités
existants ou à créer, les terres comprises dans le périmètre d'aménagement.
Concrètement, il s'agit, dans un premier temps, de différencier par un plan
détaillé les terres des particuliers et des collectivités de celles sur lesquelles vont
s'exercer les travaux d'aménagement et de créer ainsi deux séries de titres de
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propriété, les uns au nom des propriétaires privés et les autres au nom de l'Etat.
C'est alors que commenceront les opérations de mise en valeur.
L'organisation des exploitations se fera par des coopératives créées par
arrêté ministériel et bénéficiant de parcelles à cultiver. Tout exploitant de la
zone attribuée à une coopérative adhérera à celle-ci. La gestion individuelle
sera exclue à l'intérieur du périmètre coopératif et les exploitants participe-
ront à la gestion. Cette participation se réalisera par l'attribution des parts
sociales dont le total sera égal à la valeur estimée des biens fonciers au moment
de la création de la coopérative. Les propriétaires non exploitants ne partici-
peront pas à la gestion mais bénéficieront d'une rente foncière en rémunération
du loyer de leur terre. Cette dernière disposition signifie clairement que
l'exploitation des terres d'une coopérative pourra se faire par personne inter-
posée moyennant une rente; dès lors se pose la question de savoir si le proprié-
taire non exploitant touchera perpétuellement sa rente sans jamais travailler;
de plus, quel sera le sort de l'exploitant non propriétaire lorsque le propriétaire
changera d'avis et voudra devenir membre exploitant de la coopérative? La
loi est muette sur ces questions qui, pourtant, ne manqueront pas de se poser
dans la pratique.
Cette étude des textes d'application de la réforme foncière dégage les
trois catégories d'organismes sur lesquels s'appuient les pouvoirs publics pour
appliquer la réforme: d'une part des organismes consultatifs, d'autre part des
organismes d'exécution technique et juridictionnel et, enfin, des organismes
de production.
Le présent exposé n'est qu'une vue partielle du train de projets et réalisa-
tions dans le domaineagrofoncier. Même le ministère de l'Aménagement
rural a dü se restructurer pour s'adapter à la situation. Une réforme de cette
ampleur ne serait qu'une utopie si certaines conditions n'étaient pas réunies:
Il faut d'abord qu'elle soit acceptée par la population, ce qui n'est pas
une mince affaire. On comprend pourquoi le gouvernement s'est lancé dans
une intense campagne de sensibilisation depuis plusieurs années. Il faut ensuite
que l'implantation des unités de production soit scientifiquement étudiée
sur le plan agronomique, ce qui nécessite l'intervention des ingénieurs. Dans
ce domaine, on peut faire confiance à l'Université nationale.
Il faut des moyens de financement des opérations de cadastrage, des inves-
tissements et un fonds de roulement pour les coopératives pendant les pre-
mières années.
Cette ouverture sur les difficultés pratiques de la mise en œuvre de la
réforme souligne le courage des Pouvoirs publics, dont la détermination n'est
jusqu'ici nullement ébranlée. Os ont déjà installé les différentes institutions ;
les Commissions nationales et surtout régionales de constatation et d'évalua-
tion sont à pied d'œuvre et travaillent sous la supervision directe du ministre
qui a effectué une tournée générale du 20 mars au 4 avril 1979 et vient d'en
faire une autre le 14 avril 1980 dans toutes les régions économiques. Les
comptes rendus de ces tournées nous permettent de dire où l'on en est exac-
tement dans l'ébauche de la réforme.
Les commissions régionales, malgré d'énormes difficultés techniques,
ont réussi à dénombrer jusqu'à ce jour, pour la région maritime, 90 351 hec-
tares de terres incultes, pour la région des Plateaux 42 600 ha, pour la région
centrale 110 700 ha, pour la région de la Kara 14 500 ha et pour la région
des Savanes 70 000 ha soit, au total, 328 151 ha. Ce recensement est loin
d'être terminé mais il donne une idée, d'une part de l'étendue des terres incul-
tes et, d'autre part, des grandes disparités régionales dans les coefficients
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d'occupation des sols. En effet, si dans la circonscription de Lomé et de Lama-
Kara aucune terre vacante n'a été recensée, Tsévié et Tchamba totalisent à
eux deux 128 000 ha pour l'instant. Ne serait-cequ'en fonction de ces consta-
tations, la réforme apparaIt déjà comme une expérience exaltante qui sera
riche d'enseignements.
En conclusion il convient de noter que la réforme togolaise n'est pas
isolée; partout en Afrique de l'Ouest, on relève les mêmes analyses et les
rnëmes solutions en matière foncière malgré les différences de régime et de
terminologie. Pour prendre le cas des pays les plus proches du Togo, il faut
signaler que la Côte-d'Ivoire a déjà opéré une réforme complète ; le Bénin
et la Haute-Volta ont pris position dans leur loi fondamentale; quant au
Niger, il procède à des expériences limitées, sectorielles. Ces constatations
résultent des conclusions d'un séminaire sur la réforme agrofonciëre dans
les pays du Conseilde l'entente qui s'est tenu au Togo en 1978.
Ce parallélisme des réformes permet des échanges d'expériences. Dans
tous les pays africains, et principalement au Togo, se pose le problème des
critères de la détention et de l'usage des droits privatifs sur les terres. La
colonisation a tenté de trouver une solution par l'institution du choix facul-
tatif d'un régime réglementaire de droit de propriété à COté du régime coutu-
mier. Mais cela se limite au mode d'appropriation sans être pensé en termes
de développement économique. Le problème est clairement posé au moment
de l'Indépendance, même si la recherche des solutions a été très longue. Main-
tenant le droit foncier est devenu en même temps un droit agraire, en un mot
un droit économique. En effet, la faible capacité des particuliers impose à
l'etat de jouer un rOle de promoteur et d'animateur dans tout ce qui touche
la vie économique.
C'est pourquoi le droit agrofoncier n'est plus exclusivement un droit privé
mais est devenu un droit public, économique, qui définit le cadre très large de
l'interventionisme des nouveaux etats africains et du Togo en particulier. Mais
le Togo n'est pas tombé dans le piège de la nationalisation. fi conserve un régi.
me d'intervention laissant une large part au secteur privé. Ainsi, par-delà les
questions de droit, la réforme togolaise est surtout une des réponses au problè-
me du sous-développement, à condition qu'elle soit comprise comme telle tant
à l'intérieur qu'à l'extérieur et qu'elle ne soit pas détournée de ses objectifs;
elle pourra, dès lors, être une réussite et, même si elle connaît des échecs, ceux-
ci serviront pour une nouvellemarche en avant.
ANNEXE
ORDONNANCE NJ 12
LE PRf:SIDENT DE LA REPUBUQUE
Sur le rapport conjoint du ministre de l'Ëconomie rurale, du ministre
des Finances et de l'Economie, du ministre des Travaux Publics, des Trans-
ports des Mines et des Postes et Télécommunications et du ministre du Plan;
Vu l'Ordonnance nO 1 en date du 14 janvier 1967 ;
Vu l'Ordonnance nO 15 du 14 avril 1967 ;




DE LA CLASSIFICATION FONCIERE ET DOMANIALE
Article 1. - Les terres composant l'ensemble du territoire national sont
classées comme suit :
1) Les terres détenues par les collectivités coutumières et les individus
en fonction d'un titre foncier ou en vertu du droit foncier coutumier et
ce dans les limites fixées d'après les principes généraux énoncés au chapitre
II de la présente ordonnance.
2) Les terres constituant les domaines public et privé de l'f:tat et des
collectivités locales.
3) Le domaine foncier national constitué par toutes les terres ne pou-
vant être classées dans l'une ou l'autre des catégories énumérées ci-dessus.
Chapitre II
LES TERRES DeTENUES PAR LES COLLECTIVITes ET INDIVIDUS
Article 2. - L'f:tat garantit le droit de propriété aux individus et
aux collectivités possédant un titre foncier délivré conformément à la loi.
L'f:tat garantit également le droit de propriété à toute personne ou col-
lectivité pouvant se prévaloir d'un droit coutumier sur les terres exploitées.
Article 3. - Les intéressés disposent d'un délai de cinq ans à compter
de la promulgation de la présente Ordonnance pour faire constater leurs
droits sur toute terre ayant fait l'objet d'une mise en valeur et sur laquelle
existe une emprise permanente individuelle ou collective.
Article 4. - Les terres incultes à ce jour appartiennent à la nation
dont elles constituent le domaine foncier national mis à la disposition des
citoyens dans des conditions fixées en fonction des programmes d'aména-
gements ruraux, urbains ou industriels.
Toutefois, les individus et les collectivités qui se réclameraient pro-
priétaires des terres ci-dessus qualifiées d'incultes ont le devoir de les mettre
en valeur dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la pré-
sente Ordonnance.
A l'expiration du délai imparti et si la mise en valeur n'a pas été réalisée
les terres visées ci-dessus demeurent dans le domaine foncier national.
Article 5. - Sont considérées incultes et par conséquent non suscep-
tibles de faire l'objet d'un titre de propriété au bénéfice des collectivités
ou des particuliers les revendiquant, les terres qui n'auront supporté aucune
culture et fait l'objet d'aucune mise en valeur depuis plus de dix années
consécutives au moment où la procédure d'inventaire et de constatation
sera pratiquée sur les périmètres destinés à être incorporés au domaine
foncier national conformément aux dispositions de la présente Ordon-
nance.
Article 6. - L'extinction des droits fonciers coutumiers sur les terres
en question n'est toutefois pas applicable aux superficies non cultivées et
mises en réserve lorsqu'elles sont égales aux superficies actuellement exploi-
tées et adjacentes à ces dernières et si l'étendue de la zone ob elles sont
situées et les conditions qui y prévalent le permettent.
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Article 7. - Les terrains boisés aux fins d'exploitation forestière cou-
tumière pourront être considérés comme valablement appropriés par les
collectivités et individus et ce d'après des critères qui seront définis par les
services compétents du ministère de l'Ëconomie rurale.
Article 8. - Les simples déboisements ne seront pas considérés comme
actes de mise en valeur ; la coupe sans discrimination de forêts naturelles
sera au contraire réprimée en vertu des textes en vigueur.
Article 9. - Toute transaction immobilière ne peut se faire que par
l'intermédiaire de l'f:tat. L'acquisition des terres doit être conforme aux
conditions définies par la loi,
Article 10. - Il sera procédé à la diligence de l'f:tat ou des collectivités
et selon une procédure qui sera définie par décret, à la délimitation des
espaces au sujet desquels un programme d'aménagement rural, urbain ou
industriel est envisagé.
Article 11. - Les propriétaires de terrains compris à l'intérieur des
périmètres urbains ou industriels devront faire valoir leurs droits dans les
délais fixés par les décrets délimitant les superficies ayant fait l'objet d'un
classement par l'autorité administrative compétente en matière d'urbanisme
ou d'aménagement des espaces industriels.
A l'expiration de ces délais les terrains sur lesquels aucune collectivité
ou individu n'aura fait valoir ses droits seront considérés comme faisant
partie du domaine foncier national.
Des dispositions législatives seront prises ultérieurement à la promul-
gation de la présente Ordonnance en ce qui intéresse les conditions dans
lesquelles pourront être créés des lotissements urbains autres que ceux de
l'Etat ou des collectivités publiques.
Article 12. - En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique,
l'f:tat accorde aux individus et aux collectivités une indemnisation pour
les terres mises en valeur.
Chapitre III
DES DOMAINES PUBLICS ET PlUVts DE L'eTAT
ET DES COLLECTIVIT2s PUBLIQUES
Section 1 - Du domaine public
Article 13. - Le domaine public comprend tous les immeubles qui,
par nature ou par destination, sont à la disposition du public et qui appar-
tiennent:
soit à l'f:tat ; ils constituent alors le domaine public de l'f:tat ;
soit aux établissements publics, collectivités publiques territoriales
secondaires et services publics industriels ou commerciaux; ils constituent
alors les domaines publics respectifs de ces établissements, collectivités
ou services.
Article 14. - Le domaine public peut être naturel ou artificiel.
Article 15. - Font partie du domaine public naturel:
- Le domaine public maritime et le domaine public fluvial.
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Le domaine public maritime se compose:
a} des rivages de la mer jusqu'à 100 mètres à l'intérieur des terres à
partir des plus hautes marées ;
b} des rives des embouchures des cours d'eau subissant l'influence de
la marée jusqu'à la limite des plus hautes marées.
Le domaine public fluvial comprend :
a} les cours d'eau, leurs lits et leurs francs bords dans les limites déter-
minées par les hauteurs des eaux coulant à pleins bords avant débordement
ainsi qu'une zone de 30 mètres de large à partir de ces limites;
b} les sources et les cours d'eau non navigables ni flottables dans les
limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant
débordement ; les riverains de ces cours d'eau sont soumis à une servitude
de passage sur une zone large de 10 mètres sur chaque rive;
c} les lacs, étangs, lagunes dans les limites déterminées par les niveaux
des plus hautes eaux avant débordement avec une zone de protection de
100 mètres de largeur à partir de ces limites sur chaque rive extérieure et
sur chacun des bords des Iles.
Article 16 :
Font partie du domaine public artificiel:
a} les ports maritimes militaires ou de commerce avec dépendances
nécessaires (digues, jetées, bassins, écluses, etc.) ainsi que les ports fluviaux,
les canaux de navigation et leurs chemins de halage, les aqueducs exécutés
dans un but d'utilité publique, ainsi que les dépendances de ces ouvrages ;
b} les chemins de fer et leurs emprises, les routes et voies de commu-
nications de toutes natures avec leurs emprises telles qu'elles sont fixées par
décret;
c} les lignes et postes télégraphiques et téléphoniques et leurs dépen-
dances;
d} les aérodromes, aéroports, aérogares et leurs dépendances avec les
emprises et servitudes telles qu'elles sont fixées par les règlements interna-
tionaux et par décret;
et les ouvrages executes dans un but d'utilité publique pour l'utilisa-
tion des eaux et le transport de l'énergie;
f} généralement les biens de toute nature ayant vocation à l'usage
direct du public, dans un but de circulation des personnes ou des biens;
g} le domaine public de la défense terrestre, maritime et aérienne de la
nation;
h} le domaine public comprend également les monuments publics,
les halles, les marchés, les cimetières délimités et généralement tous les
biens non susceptibles d'appropriation privée.
Article 17. - En cas de doute ou de contestation sur les limites du
domaine public naturel il est statué par décret pris en Conseil des minis-
tres sur proposition du ministre ayant le service de ces terres dans ses
attributions.
Article 18. - Les immeubles destinés à faire partie du domaine public
artificiel sont définis par décret ; ces décrets constituent des actes de décla-
ration d'utilité publique permettant d'engager la procédure d'expropriation.
Article 19.
insaisissable.
Le domaine public est inaliénable, imprescriptible et
Article 20. - Les portions du domaine public naturel ou artificiel
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qui seraient reconnues sans utilité peuvent être désaffectées par décret.
Les immeubles ainsi déclassés accroissent le domaine privé.
Article 21. - Le domaine public grève les fonds riverains de servitu-
des d'utilité publique, dont la nature et l'importance sont déterminées
d'après la destination assignée aux terrains concernés.
Aucune indemnité n'est due aux propriétaires en raison de ces servi-
tudes. Toutefois s'il est nécessaire, pour leur plein exercice, de procéder
à la destruction des bâtiments ou de plantations, il est dü aux propriétaires
intéressés une indemnité fixée comme en matière d'expropriation pour
cause d'utilité publique.
Article 22. - La police, la conservation et l'utilisation du domaine
public naturel et artificiel sont réglementées par l'autorité ayant dans ses
attributions le service des terres en question.
Article 23. - Indépendamment des sanctions pénales, tout contreve-
nant peut être condamné à la réparation des dommages soit par la remise
en état des lieux perturbés de son fait, soit par le remboursement des dépen-
ses supportées par la personne morale affectataire victime de ses agissements.
Article 24. - Dans des conditions fixées par les autorités administra-
tives compétentes, il pourra être délivré des autorisations spéciales conférant
à des particuliers ou à des collectivités le droit d'extraire les matériaux,
d'établir des prises d'eau sur les dépendances du domaine et d'y exercer
des droits de pêche ou de chasse.
Section Il - Des domaines privés de l'Etat et des collectivités locales
Article 25 :
Font partie du domaine privé de l'Etat:
a) les immeubles et autres droits réels immobiliers appartenant à
l'Etat·
b j les terres provenant de concessions rurales, urbaines ou industrielles
abandonnées;
c) les biens en déshérence appréhendés et gérés conformément à la légis-
lation sur les successions vacantes;
d) les terres et biens immobiliers immatriculés au nom de I'Ëtat ;
e) les immeubles du domaine public qui ont été déclassés.
Article 26 :
Font partie du domaine privé des collectivités publiques territoriales secon-
daires:
a) les immeubles et droits immobiliers provenant du domaine privé
de l'Etat transférés au domaine privé des collectivités publiques;
b) les biens et droits réels immobiliers acquis par les collectivités publi-
ques elles-mêmes.
Article 27. - Les biens et droits réels immobiliers domaniaux peuvent
être attribués en toute propriété ou en jouissance selon des modalités qui
seront déterminées en fonction de la nature des aménagements-projets.
Article 28. - Le droit forestier et le droit d'exploiter les forêts et
espaces boisés font l'objet d'une législation spéciale.
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Chapitre IV
DU DOMAINE FONCIER NATIONAL
Article 29. - En application de la classification foncière et domaniale
définie par l'article 1er de la présente ordonnance et à la suite des critères
retenus pour la détermination spéciale et juridique des divers biens et droits
réels immobiliers détenus tant par l'ttat lui-même que par les collectivités
publiques territoriales secondaires et les particuliers, font partie du domaine
foncier national toutes les terres composant l'espace foncier du territoire
national n'entrant pas dans les catégories suivantes:
1) celles qui en vertu des articles 2 et 3 ont été attribuées aux collecti-
vités ou aux particuliers dans les limites fixées par les articles 4 et suivants;
2) celles qui constituent les domaines public et privé de l'Etat et des
collectivités publiques définis dans le cadre du chapitre III de la présente
ordonnance.
Article 30. - La gestion du domaine foncier national est assurée par
l'ttat qui peut procéder à la redistribution des terres sous toutes les formes
qu'il lui appartiendra de déterminer en fonction des objectifs nationaux et
selon des modalités qui seront définies dans le cadre des programmes d'amé-
nagement rural, urbain et industriel
Article 31. - Les collectivités gardent sur l'ensemble des terres compo-
sant le domaine foncier national leurs droits d'usage traditionnels; chasse,
cueillette, parcours, pâturage, etc., tant que l'exercice de ces droits n'est
pas incompatible avec la nouvelle destination que leur aura donné l'ttat.
Article 32. - Les terres faisant partie du domaine foncier national
affectées conformément aux dispositions de la présente ordonnance à des
fins d'utilité publique en vue de la réalisation des programmes de dévelop-
pement rural, urbain ou industriel confiés par l'ttat sur l'initiative du gou-
vernement à tout organisme public ou privé placé sous son contrôle, seront
immatriculées au nom de l'Etat dans des formes et conditions générales
énoncées par l'acte déclaratif d'utilité publique pris conformément aux
règles applicables en matière d'expropriation et désignant la zone nécessaire
à la réalisation du projet.
Article 33. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires
à la présente ordonnance qui sera exécutée comme loi d'État et publiée
au journal officiel de la République togolaise.
Lomé, le 6 février 1974.
LE PREsIDENT DE LA REPUBLIQUE
GNASSINGBE EYADEMA
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Traiter du droit coutumier foncier ne doit pas sembler, à première vue,
répondre au vœu des organisateurs de ces journées qui est certainement de
traiter de l'application des réformes agrofoncières en Afrique noire. Mais ce.
thème, nous l'avons choisi délibérément bien q~e nous soyons persuadé
dès le départ que nous ne pourrons pas l'étudier à fond, nous pensons, néan-
moins, que les brèves réflexions que ce thème nous amènera à faire peuvent
servirde point de départ à des études plus approfondies.
Notre intention n'est pas de parler de la réforme agrofonciêre en tant
que telle. n ne s'agit pas non plus pour nous de traiter du droit coutumier
foncier en tant que tel. Nous voulons concrètement analyser quel a été l'im-
pact du droit coutumier foncier sur la réforme agrofoncière. En d'autres
termes quelle fut l'influence de la coutume sur la réforme agrofoncière,
L'importance de ce thème de réflexion n'échappe à personne car, comme
il est mentionné dans une étude de la F.A.O., « les chances de succès d'une
réforme agraire sont proportionnelles à son degré d'adaptation au régime
foncier dominant et à la structure économique et sociale du pays
envisagé » (l). En somme par cette brève analyse, nous voulons mesurer le
degré d'applicabilité de la réforme agrofonciêre togolaise.
Pour ce faire, il nous faut essayer de voir dans quelle mesure la réforme
togoiaise actuelle est adaptée au régime dominant c'est-à-dire au régime cou-
tumier. Nous savons que dans presque tous les pays africains anciennement
colonisés par la France, il existait un certain dualisme au niveau du régime
foncier. Nous avions d'un côté le régime dit réglementaire (2) et de l'autre le
régime coutumier. Aucun auteur, jusqu'à présent, n'a nié que malgré des
dizaines d'années d'application du décret du 24 juillet 1906 instituant le régime
d'immatriculation des immeubles au livre foncier, le régime coutumier soit
demeuré le régime dominant. C'est pourquoi nous estimons que mesurer le
degré d'applicabilité de nos diverses réformes, c'est essayer d'analyser ces
réformes par rapport au droit coutumier foncier.
Une réforme foncière digne de ce nom, nous le savons, doit concerner
aussi bien le système d'appropriation que le système d'exploitation de la
terre car, pour nous, le terme « régime foncier» désigne aussi bien le système
d'appropriation que le système d'exploitation des terres. Dans ces conditions,
nous nous proposons d'étudier la réforme et le droit coutumier foncier, d'une
part au niveau des modes d'appropriation des terres et, d'autre part, au niveau
(*) Nous sommes redevables à M. Foli de nous avoir communiqué, grlce à ce texte,
rexpérience de la commission togolaise de codification de la réforme foncière (notes des
&titeurs).
(1) a. Série d'études de la F.A.O. sur les régimes fonciers, Études agricoles, nO 17.
(2) Il s'agit du régime issu de rapplication au décret du 24 juillet 1906. Voir pour
plus de détails, FOU Messanvi, thèse de droit, Paris, 1970, p. 60 et s.
/ o~~-,r",'J "".. W "'II'"•• vi
1 Centre n~~!:.;·",.:·_':."," 1uL ~ l.··· ..... H.• ..>.1 11~ r'!"~~·· -,"' . :0:' /'.. ~ u , .: 1 /
254 APPROFONDISSEMENT
des modes d'exploitation. Ainsi se dessine le plan que nous nous proposons
de suivre.
Nous verrons dans une première partie la réforme et le droit coutumier
foncier au niveau des modes d'appropriation des terres et, dans une deuxième
partie, la réforme et le droit coutumier foncier au niveau des modes d'exploi-
tation des terres. Mais, quelles que soient les conclusions auxquelles nous amè-
nera cette étude comparative, nous sommes convaincus de l'existence
d'entraves sérieuses à l'application de la réforme actuelle. C'est pourquoi
nous consacrerons une troisième partie aux entraves possibles à l'application
de la réforme togolaise et aux suggestions qu'on peut apporter.
La réforme et le droit coutumier foncier au nneau des modes d'appropriation
des terres
Une réforme, dans nos pays, doit s'intéresser, pour être efficace, aux
modes d'appropriation des terres. Mais, pour répondre concrètement à notre
question, c'est-à-dire pour bien apprécier les impacts que le droit coutumier
foncier a sur la réforme agrofoncière au Togo dans le domaine de l'appropria-
tion des terres, il semble opportun d'analyser d'abord les modes d'appropria-
tion des terres dans le droit coutumier et ensuite les modes retenus par la
réforme afin de les comparer.
Les modesd'appropriation des terres dansnos coutumes
Dans les coutumes africaines, la terre est un bien susceptible d'appro-
priation. En dehors des modes plus ou moins modernes d'appropriation des
terres gue nous n'analyserons pas, à savoir les contrats translatifs de pro-
priété (vente, donation) et la transmission successorale des droits coutumiers
fonciers, la propriété foncière peut s'acquérir dans les coutumes africaines par
un fait matériel, le fait de s'installer sur une terre, de la délimiter, de la mettre
en valeur. C'est ce fait matériel qu'on appelle occupation.
Que l'occupation soit un mode d'acquisition des droits sur la terre, cela
n'est plus à démontrer. C'est un point admis par tous les auteurs. n en est
de même pour les tribunaux. Par exemple, dans une affaire dont a eu à
débattre le tribunal d'appel d'Atakpamé, nous relevons dans les dépositions
d'une des parties le passage suivant : « Suivant la coutume de Sodo, la terre et
les champs, c'est-à-dire le terrain et les plantations qu'il supporte, sont à moi ;
c'est ma propriété car je suis le premier occupant. Il n est donc admis que
l'occupation est un mode d'acquisition du droit coutumier foncier.
Mais le problème se pose de savoir en quoi consiste la notion exacte
d'occupation. C'est en déterminant cette notion que nous pourrons mesurer
l'influence exacte que le droit coutumier a eu sur la réfonne à ce niveau.
Dans les coutumes africaines deux éléments concourent pour détermi-
ner la notion de l'occupation. D'abord le fait de marquer la présence d'un
individu ou d'une collectivité sur un terrain, c'est-à-dire le fait de s'installer
sur une terre et de la délimiter. Ensuite le fait de transformer fondamentale-
ment la physionomie du terrain c'est-à-dire la mise en valeur. De ces deux
éléments, seul le dernier, c'est-à-dire la mise en valeur retiendra notre atten-
tion.
Dans les coutumes africaines, le travail est un élément essentiel dans
l'acquisition et l'appropriation des terres. C'est cet élément qui constitue,
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en dernière analyse, le fondement de la propriété coutumière. Pour
que l'occupation soit complète et puisse produire ses effets, il est nécessaire
qu'elle se concrétise par une mise en valeur effective du terrain. Un grand
nombre d'auteurs ont souligné le fOle primordial que joue l'élément travail
dans les sociétés africaines. Telle est également la position de la jurisprudence.
Ainsi, dans un arrët rendu le 22 mai 1965, le tribunal coutumier d'appel
d'Atakpamé déclarait : « Attendu que pour connaître celui qui est devenu
le véritable propriétaire du terrain et des plantations, il faut rechercher celui
qui l'a mis en valeur. » C'est la conception que se font les paysans eux-mêmes
de rorigine de leurs droits. En effet, un témoin, dans un procès, déclarait
ceci: « X a mis en valeur le terrain que nous avons visité l'autre jour; il avait
planté de l'igname, du riz, du café et du cacao. Comme c'est lui qui l'a mis
en valeur... j'affirme que le terrain lui appartient. » Dans cette citation, la
dernière phrase est très importante: le témoin qui est un paysan dit : «Comme
c'est lui qui l'a mis en valeur, j'affirme que le terrain lui appartient. » Donc
la justification possible des prétentions de la partie en faveur de laquelle il
témoigne est la mise en valeur du terrain. Du moment que cette partie est
l'auteur de la mise en valeur, le terrain doit lui appartenir. Tout cela nous
montre bien que seul le travail compte dans l'appropriation des terres au
Togo. Mais le problème se pose de savoir ce que l'on entend par mise en valeur.
Dans les coutumes africaines, la miseen valeur est une notion très réaliste.
Mettre en valeur un terrain, c'est l'avoir défriché, car il s'agit, la plupart du
temps, de terrains en friches. Le défrichement est le premier acte qui trans-
forme la physionomie initiale des terres. Cet acte est si important que, pour
les paysans africains, la meilleure façon de montrer qu'on est propriétaire
d'un terrain. c'est de démontrer qu'on est le premier à le déchifrer (à porter
le premier coup de bâche). Une partie à un procès déclarait en substance :
« Comme je suis le premier à avoir défriché cette parcelle en 1936, elle est
désormais à moi seul. » Mais, selon nous, il ne suffit pas de défricher un terrain
pour être considéré comme propriétaire de ce terrain. Il faut aussi et surtout
pratiquer des cultures sur le terrain défriché. Quand le témoin que nous avons
déjà cité disait : « X a mis en valeur le terrain que nous avons visité l'autre
jour, il avait planté de l'igname, du riz, du café et du cacao» ; il veut montrer
par là que celui en faveur duquel il témoigne ne s'est pas contenté de défricher
le terrain, mais qu'il y a pratiqué des cultures. Donc, mettre en valeur un ter-
rain, ce n'est pas seulement le défricher, mais aussi et surtout le complanter.
L'élément essentiel qu'on doit prendre en considération dans la notion de
mise en valeur est, selon nous, la complantation du terrain défriché. Mettre en
valeur, c'est faire acte de production. Celui qui se contente de défricher les
terres et ne procède pas à leur complantation ne doit pas être considéré comme
ayant acquis la propriété des dites terres. Sinon l'occupation deviendrait un
moyen d'accaparer et de monopoliser les terres sans qu'une véritable mise
en culture n'intervienne.
L'occupation, telle que nous venons de l'analyser, constitue le moyen
par excellence d'acquérir des droits sur les terres dans les coutumes africaines.
Certes, il existe d'autres modes d'acquisition des terres comme nous l'avons
indiqué. C'est le cas de la vente, de la donation et de la transmission succes-
sorale. Mais ces divers modes, qui sont le résultat pour certains de la dégrada-
tion de nos coutumes, n'ont pas la mëme importance que le travail. Ils ne
constituent pas les éléments caractéristiques de nos coutumes foncières au
niveau de l'appropriation des terres. Seule la mise en valeur constitue cet
élément caractéristique. Pour bien apprécier l'influence que cet élément a eu
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sur la réforme agrofoncière au Togo, il nous faut maintenant analyser les
modes d'acquisition des terres dans cette réforme.
Les modes d'appropriation des terres dansla réforme agrofoncière
On ne peut pas affmner que le législateur togolais ait consacré des disposi-
tions spéciales dans la réforme aux modes d'appropriation des terres. Néan-
moins, ces modes ressortissent à deux textes combinés : articles 1 et 2 de
l'ordonnance du 6 février 1974. Ces textes stipulent en effet que les terres
peuvent être détenues, soit en vertu d'un titre foncier, soit en vertu du droit
coutumier. Le législateur togolais ne fait pas de distinction entre les droits
acquis suivant un titre foncier et ceux acquis suivant le droit coutumier. La
propriété coutumière et la propriété acquise conformément au régime régle-
mentaire sont mises sur un pied d'égalité et subissent le même sort. Ce point
est très important et appelle plusieurs observations.
En effet, indépendamment du fait que le législateur togolais confond en
une seule catégorie ces deux sortes de droits fonciers, qu'il n'oblige pas les
propriétaires coutumiers à recourir à l'immatriculation pour se faire recon-
nattre leur droit, comme c'est le cas dans certaines réformes africaines, la
remarque la plus importante qui nous intéresse dans le cadre de cette analyse
c'est que le législateur togolais prend en considération les modes coutumiers
d'acquisition des terres. L'économie même de ce texte montre que ces modes
coutumiers sont devenus les moyens presque uniques d'acquérir et de conserver
la propriété foncière. De l'article 3 on peut déduire que le droit de propriété
n'est reconnu et garanti que sur les terres mises en valeur, les terres sur les-
quelles il existe une «emprise permanente individuelle ou collective ». En som-
me, la réforme a retenu la mise en valeur effective comme mode d'acquisition des
terres. La terre n'est considérée comme appropriée que si elle est cultivée.
Dans tout ceci rien n'est nouveau. Quand on lit les textes d'une façon super-
ficielle, on croit qu'à ce niveau le législateur togolais a innové. En fait ce n'est
qu'une confmnation pure et simple de la règle coutumière. Dans la coutume,
nous le savons, l'élément-travail, la mise en valeur (ce que nous avons appelé
occupation) était par excellence le mode d'acquérir la terre. Donc, à ce niveau,
le législateur n'a fait que confirmer la coutume. Toutefois tout n'est plus
comme avant, car tout en confirmant la coutume sur ce point, le législateur a
tiré de cette règle des conséquences logiques que la coutume n'avait pas su
tirer.
En effet, l'introduction dans la législation moderne de l'élément-travail
comme principal mode d'acquisition et de consolidation du droit de pro-
priété foncière pose évidemment le problème des terres qui ne sont pas mises
en valeur, les terres incultes. Si la terre n'est considérée comme appropriée
que si elle est cultivée, qu'en est-il des terrains qui ne sont pas mis en valeur '!
Cette question aurait pu ëtre valablement posée avant la réforme. La coutume
elle-même admettait que l'occupation dans le sens que nous avons vu, était
le mode essentiel d'acquisition des terres. On aurait pu déjà se demander
quel est le sort des terres non occupées. En toute logique on aurait pu dire
que les terres non occupées, non mises en valeur, devraient être considérées
comme vacantes et sans maitre, non appropriées. C'est cette pure logique
qu'on avait évitée à cause d'ailleurs des conditions économiques, sociales
et surtout politiques d'alors. C'est cette logique que le législateur moderne
n'a pas cru bon, à juste titre d'ailleurs, de devoir éviter et qui semble dérouter
aujourd'hui les gens. L'article 4 de l'ordonnance répond concrètement à cette
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question de pure logique : « Les terres incultes à ce jour appartiennent à la
nation dont elles constituent le domaine foncier national mis à la disposi-
tion des citoyens dans les conditions fixées en fonction des programmes d'amé-
nagements ruraux, urbains ou industriels. » Cette disposition parait sévère
et spoliatrice. Mais nous disons que ce n'est qu'une conséquence logique de
la règle dont personne ne conteste le bien-fondé puisqu'elle n'est qu'une
transcription de nos anciennes pratiques traditionnelles. Cela renforce notre
affirmation, confirmée par l'alinéa 2 de l'article 4 de l'ordonnance : « Tou-
tefois, les individus et les collectivités qui se réclameraient propriétaires des
terres ci-dessus qualifiées incultes ont le devoir de les mettre en valeur dans
un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente ordonnance. »
Cette disposition nous montre, une fois encore, que l'élément essentiel que
le législateur prend en considération dans ses décisions, c'est le travail, la mise
en valeur. Ces terres qui sont déclarées incultes peuvent échapper à l'incorpo-
ration au domaine foncier national si elles sont mises en valeur. On voit qu'il
ne s'agit pas de spolier les propriétaires. Le but du législateur est de les pousser
à l'exploitation rationnelle de leurs terres. Nous voyons ainsi qu'en fait le
législateur n'a pas innové en la matière. fi n'a fait que confirmer une pratique
qui existait déjà et tirer les conséquences qui s'imposent de cette règle coutu-
mière. Une autre disposition nous montre que le législateur n'a pas cherché
à innover et a essayé d'être le plus proche possible des pratiques coutumières :
c'est l'article 6 de l'ordonnance. Selon ce texte, « l'extinction des droits coutu-
miers fonciers sur les terres en question n'est toutefois pas applicable aux
superficies actuellement exploitées et adjacentes à ces dernières et si l'étendue
de la zone oü elles sont situées et les conditions qui y prévalent le
permettent ». Malgré la rédaction floue et un peu discutable de cette disposi-
tion, qu'est-ce que le législateur veut consacrer ? Le législateur consacre dans
cette disposition la pratique coutumière de réserve foncière. Tout le monde
sait que la terre, dans nos sociétés, est un moyen de subsistance. Aussi, la
génération actuelle a-t-elle le devoir de la préserver pour les générations futures.
D'où la pratique de réserve des terres qu'on retrouve dans presque toutes les
familles. C'est cette pratique que la réforme consacre dans son article 6.
En conclusion nous pouvons dire qu'au niveau de l'appropriation, la
réforme a essayé d'être le plus proche possible des règles coutumières. Nous
aurions pu prendre bien d'autres exemples tels que les caractéristiques du
droit de propriété lui-meme. Dans la réforme, la propriété garde bien le carac-
tère collectif que nous lui connaissons dans le droit coutumier. Munis de tous
ces éléments, nous nous demandons alors ce qui effraie tant les populations
dans la réforme actuelle. Nous pensons que c'est une méconnaissance de la
réforme elle-même qui crée cette méfiance. Ou alors c'est le système d'exploi-
tation des terres retenu dans la réforme qui constitue cet élément nouveau
qui fait peur aux gens? Pour répondre à cette question, nous allons, à présent,
analyser la réforme et le droit coutumier au niveau des modes d'exploitations
des terres.
La réforme et le droit coutumier au niveaudes modes d'exploitation des terres
Comme nous l'avons fait au niveau des modes d'appropriation des terres,
il nous faut analyser les modes coutumiers d'exploitation des terres et les
modes modernes retenus par la réforme afin de mesurer l'influence que la
coutume a eue sur la réforme à ce niveau.
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l/exploimtian des terres dans les coutumes
Tout comme pour l'appropriation de la terre, les diverses coutumes afri-
caines ont mis au point certains principes généraux d'exploitation de la terre.
Certes, à côté de ces principes généraux, il existe aussi certains contrats coutu-
miers dont le but est de faciliter l'exploitation de la terre. Malheureusement,
ces contrats ne retiendront pas notre attention ici. Nous centrerons notre
analyse uniquement sur les principes généraux d'exploitation des terres.
La terre est un bien collectif et doit, par conséquent, profiter collective-
ment aux hommes. Tel est le principe qui prévaut au niveau de l'appropriation
de la terre dans les coutumes togolaises. Mais si, à ce niveau, les coutumes ont
réussi à imposer une conception collectiviste de la propriété, il n'en est pas de
mëme sur le plan de l'utilisation de la terre. Certes, l'histoire a fait état de
l'existence dans nos sociétés des exploitations collectives. A ce stade d'évolu-
tion, les membres de la collectivité exploitaient ensemble les terrains mis à leur
disposition. Us mettaient dans un même grenier les récoltes et le chef de famille
se chargeait de donner à chacun la part de récolte nécessaire à sa subsistance.
Dans certaines régions du Togo, on peut encore rencontrer les vestiges de ce
système d'exploitation collective de la terre. Mais c'est déjà une exception qui
n'existe que pour les exploitations héritées d'un auteur commun et qui n'ont
pas fait l'objet d'un partage. Aujourd'hui la règle est que si l'appropriation de
la terre est collective, son exploitation est individuelle.
En effet, les coutumes africaines considèrent l'utilisation de la terre
comme une affaire personnelle et individuelle. Chacun doit, par son travail,
pourvoir à sa propre subsistance et à celle des siens. Cette règle peut paraître
insolite dans une société africaine où la solidarité familiale est légendaire. En
réalité, la solidarité familiale continue à jouer, mais à certaines conditions. En
règle générale, tout homme valide, capable de produire, doit subvenir à ses
propres besoins par son travail. La subsistance d'un foyer, d'un individu,
dépend de la force de travail de ce foyer, de cet individu. Ce principe a donné
naissance à la règle d'appropriation individuelle des produits de la terre. Tout
ce que l'homme crée lui appartient. Ainsi l'individu est propriétaire du champ
qu'il crée. U est propriétaire des produits de ce champ qui doivent profiter
à lui seul et aux siens c'est-à-dire à son foyer. Cette règle d'appropriation
individuelle des produits de la terre nous semble être le fondement même du
principe d'exploitation individuelle de la terre. Si l'appropriation individuelle
des produits de la terre n'était pas admise, le principe d'exploitation indivi-
duelle de la terre ne saurait s'imposer.
Si l'individu a l'obligation de subvenir par son travail à sa subsistance et
à celle des siens, la famille, de son côté, a le devoir de mettre à sa disposition
les moyens de production c'est-à-dire, dans le cas qui nous intéresse, la terre.
Un auteur français écrivait à propos de la coutume voltaïque : (( Tout se passe
comme s'il existait un droit naturel de la terre, le droit qu'a chaque homme,
qu'il appartienne à la communauté ou non, de se voir attribuer assez de terre
~ur, par son travail, assurer sa subsistance et celle de son groupe familial »
(Boutillier, 1964). Cette remarque à propos de la Haute-Volta est également
valable pour le Togo. En effet, c'est presque un devoir pour la famille d'attri-
buer à chacun de ses membres un lot de terrain. C'est ce droit naturel dont
parle l'auteur cité îUi se traduit par ce qu'on appelle droit de culture. Si la
famille dispose sur a terre d'un droit de propriété, l'individu, membre de la
collectivité, a, de son côté, un droit particulier d'utilisation de la terre. C'est
ce droit particulier qu'on appelle droit de culture. C'est un droit qui se situe
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essentiellement au niveau de l'utilisation de la terre, au niveau de l'exploita-
tion de la terre. C'est le mécanisme de mise en valeur des terres familiales.
L'exercice de ce droit est individuel.
Ce principe d'exploitation individuelle des terres produit des conséquences
sur le plan économique qui ne sont pas très heureuses. Sur ce plan, le premier
inconvénient est le morcellement exagéré des exploitations. Le deuxième
inconvénient est la disparition progressive de tout esprit coopératif. Bref, le
principe d'exploitation individuelle des terres, au lieu d'inciter la production
par l'appât du gain personnel. ne favorise pas cette production.
Heureusement, le caractère individualiste de l'exploitation n'élimine pas
toute forme de travail collectif. Nous entendons par travail collectif toute
forme de travail fait en commun. Le travail collectif peut se présenter sous
deux formes : travail collectif gratuit et travail collectif à base de réciprocité.
C'est cette deuxième forme qui retiendra notre attention. Le travail collectif
à base de réciprocité est une forme de travail qui se réalise à l'aide d'associa-
tions que certains auteurs dénomment société d'entraide, d'autres, sociétés
de culture, certains autres parlant de contrats de travail coopératif et d'autres
enfin de coopération informelle. Mais tous ces auteurs sont d'accord sur un
point : l'association se forme essentiellement en vue de faciliter la mise en
valeur des champs appartenant à chaque membre de l'association. Les sociétés
de culture ont essentiellement trois buts :
- pallier l'absence traditionnelle de rapport employeur-salarié;
- pallier l'inefficacité des outils utilisés;
- venir à bout des travaux difficiles.
Notre intention n'est pas d'étudier les sociétés de culture. Nous voulons
simplement montrer que, malgré l'existence du principe d'exploitation indi-
viduelle des terres, on sent la nécessité du travail collectif. Si nous avions
analysé les sociétés de culture dans leur fonctionnement, nous constaterions
qu'il s'agit d'un système très élaboré dans nos coutumes, qui constitue un
embryon très appréciable de travail communautaire. Malheureusement, depuis
quelques années, on note la disparition progressive des sociétés de culture qui
font place au contrat de travail salarié.
Devant cette situation, quelles sont les mesures prises par le législateur
togolais dans la réforme agrofoncière concernant les modes d'exploitation
des terres?
Les modes d'exploitation des terres dans la réforme
J.O. Muller (ouvrage cité), dans un rapport sur le Togo intitulé: « Le
paysan face au développement » écrivait : « L'une des tâches principales à
entreprendre dans le cadre des dispositions à prendre pour promouvoir le
développement de l'agriculture consiste à encourager les initiatives en vue
d'une communauté de production, afm de compenser la faiblesse économi-
que des exploitations individuelles. » Ce vœu de Muller semble être entendu et
exaucé par le législateur togolais. En effet, dans la réforme agrofoncière, le
Togo a choisi une option fondamentale quant aux modes d'exploitation des
terres. II a opté pour une exploitation communautaire. Cette option est fon-
damentale car, si on se réfère non pas seulement aux textes de la réforme,
mais aussi aux résultats des travaux d'un certain nombre de séminaires et de
colloques organisés soit par le Parti, soit par le gouvernement, il a toujours .
été affirmé que seule l'exploitation communautaire des terres peut favoriser
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le développement rationnel du monde rural. Le congrès de Lama-Kara(3) avait
affmné la même chose et des dispositions sont prises pour pousser les paysans
à s'organiser en vue de l'exploitation communautaire de leurs terres. Sur ce-
point, il n'y a pas de doute sur les intentions de l'Etat togolais; sauf pour la
mise en valeur des Z.A.A;P., l'exploitation communautaire n'est pas rendue
obligatoire, même si des mesures d'incitation sont mises au point. Mais on
peut affirmer qu'au Togo, la préférence va à l'exploitation communautaire.
Il faut d'ailleurs noter que le système communautaire que nous proposent
les textes est d'un degré supérieur aux types de système communautaire
qu'ont connus jusqu'à présent nos sociétés. Une étude approfondie du sys-
tème des Z.A.A;P. (4) démontrerait mieux cette affirmation. Une telle étude
dépassele cadre de cet exposé.
Ces diverses affmnations nous amènent à faire une remarque très impor-
tante. Contrairement à ce que nous avons noté au niveau de l'appropriation
des terres où, la plupart du temps, la réforme s'est contentée de confirmer
en les améliorant les principes coutumiers essentiels, au niveau de l'exploita-
tion, le législateur a pris presque le contre-pied des principes coutumiers.
Nous savons en effet que, dans les coutumes, contrairement à ce qu'on croit
souvent, le principe est l'exploitation individuelle des terres. Dans la réforme,
nous venons de le voir, le principe est l'exploitation communautaire. Dans le
but de mieux organiser l'exploitation des terres, le législateur a cru, à juste
titre, devoir prendre certaines libertés par rapport aux principes coutumiers.
Cette attitude nous paraît très judicieuse. Nous reviendrons sur ce point plus
loin.
Pour terminer sur les problèmes d'exploitation des terres, notons que,
méme à ce niveau, certaines règles coutumières ont servi de guide au législa-
teur dans la réforme. En effet, nous savons que dans les coutumes il existe
un dédoublement du droit foncier: il y a d'une part le droit d'appropriation
qui appartient à la collectivité, à la famille, et, d'autre part, le droit d'utilisa-
tion que nous avons appelé droit de culture qui appartient aux individus
membres de la collectivité.
Ce principe de dédoublement des droits coutumiers fonciers est l'un des
principes directeur du système des Z.A.A;P. En effet, d'après l'art. 3 de l'or-
donnance sur les Z.A.A;P., la déclaration d'utilité publique aura pour effet
de rendre cessible lUX coopératives, organismes ou collectivités ; les terres
comprises dans le périmètre de la Z.A.A~. Cela signifie que la déclaration
d'utilité publique enlève le libre usage des terres aux propriétaires qui sont
obligés de laisser ce droit d'usage aux organismes chargés de l'exploitation
des terres. Les propriétaires demeurent propriétaires à part entière de leurs
terres. Mais l'utilisation de ces terres, leur exploitation est laissée à d'autres.
Cette situation est parfaitement conforme à nos coutumes. Sur ce point,
le législateurn'a fait que confmner le principe coutumier.
Nous voyons qu'au niveau de l'exploitation, l'attitude du législateur
est mitigée ; parfois il prend le contre-pied des principes coutumiers, parfois
il confirme ces principes.
De cette analyse sommaire, nous pouvons déduire, d'une façon générale,
que la réforme agrofoncière a tenu compte dans une large mesure des rè~es
coutumières. Mais l'attitude du législateur togolais est mitigée : sur certains
(3) Séminaire sur les réformes agrofoncières en Afrique de l'Ouest. Voir African
Perspectives, 1979, nO 1 (N.D.E.).
(4) Zones d'Aménagement Agricole Planifié.
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points, il a confirmé purement et simplement les règles coutumières en les
améliorant ou, plus exactement, en les modernisant. C'est ce qui s'est passé
au niveau des modes d'appropriation des terres. Sur d'autres points, il a carré-
ment rejeté les règles coutumières et les a remplacées par d'autres qui parais-
sent plus à mërne de favoriser le développement économique rationnel du
monde rural. C'est le cas pour les règles fondamentales au niveau de l'exploi-
tation de la terre. Ayant constaté, en effet, que les principes coutumiers
d'exploitation de la terre favorisent plutôt le morcellement excessif des terres,
le législateur togolais les a remplacés par d'autres principes qui, sans être
vraiment nouveaux, s'opposent tout de même aux premiers. Cette attitude
nous parait tout à fait juste car, comme le souligne une étude de la F.A.O.,
on ne peut estimer la valeur « d'un régime foncier que d'après la contnbution
qu'il apporte au progrès économique ». Une réforme doit tenir compte posi-
tivement et négativement des coutumes, loi! et pratiques des populations du
pays considéré. Réformer, c'est transformer, c'est améliorer et rendre plus
utile cequi existe. Lesrégimes fonciers coutumiers n'ont pas que des avantages,
ni même uniquement des inconvénients. D'un point de vue positif, la réforme
doit pouvoir maintenir et renforcer les avantages tandis que d'un point de vue
négatif, elle doit pouvoir débarrasser le secteur considéré de tous les inconvé-
nients qui découlent du régime foncier existant. C'est justement ce que le
législateur togolais a fait. Nous pouvons donc dire que le législateur togolais
a essayé d'élaborer une réforme adaptée au régime foncier dominant. Cette
observation doit nous amener à conclure que l'application de la réforme doit
être aisée. Mais en réalité, nous pensons qu'il existe des entraves sérieuses à
cette application.
Les entraves à l'application de la réforme et les suggestions
Nous avons choisi de ne parler que de deux entraves: le poids de la tradi-
tion et le problème de fmancement. Nous aurions pu parler des problèmes
d'encadrement, de la recherche agronomique appliquée et des aléas climatiques.
Maisnous estimons que les deux premiers sont plus typiques.
Le poids de la tradition
Ce serait une grave erreur du gouvernement togolais de mésestimer, dans
la phase actuelle du développement de notre pays, le poids de la tradition. II
existe en Afrique un phénomène encore mal étudié, le phénomène de résistance
de nos coutumes aux lois modernes. Ce phénomène a pu être observé tout au
long de l'histoire coloniale du Togo et d'ailleurs des autres pays anciennement
colonisés. Mais on a pensé que la force de ce phénomène de résistance des cou-
tumes est due surtout au fait que les textes proposés en remplacement des
coutumes sont des textes coloniaux qui n'ont pas tenu compte des modes de
vie et des croyances des populations concernées. Malheureusement un observa-
teur objectif notera que ce phénomène subsiste encore malgré la fm de la colo-
nisation directe. ~me l'application des textes pris par des nationaux après
l'indépendance des pays rencontrera les mêmes difficultés d'application. Peut-
être peut-on attribuer cette situation à un manque d'effort d'adaptation
des nouveaux textes. Mais en fait c'est qu'il est difficile de transformer les
mentalités, de modifier du jour au lendemain le mode de vie et les croyances
millénaires d'une population.
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Malgré les précautions prises par le gouvernement togolais afm d'élaborer
et d'adopter une réforme qui soit la plus proche possible du régime foncier
dominant, qui soit le plus possible adaptée aux réalités togolaises, l'application
de cette réforme rencontrera les mêmes difficultés. fi ne faut pas, en effet,
perdre de vue que la plupart des dispositions actuelles, surtout au niveau de la
réforme agrofoncière, constituent de véritables nouveautés pour nos popula-
tions. Si on ne fait pas un effort d'explication, de sensibilisation, de prise de
conscience des populations à propos du bien-fondé des nouvelles dispositions,
les textes demeureront mais ce seront les coutumes foncières qui continueront
à s'appliquer en fait. Toutefois, la méthode adoptée pour l'élaboration de cette
réforme, l'effort d'explication entrepris par le gouvernemeet et les organes
du Parti sont de nature à amoindrir ces risques.
Le problèmedu financement
L'application de l'actuelle réforme agrofonciêre nécessitera des investisse-
ments très importants. Si nous prenons le cas de l'inventaire des terres nécessai-
res à la constitution du domaine foncier national, inventaire qui va aboutir,
en fm de compte, à l'établissement d'un cadastre général couvrant tout le terri-
toire togolais, il faudra des investisséments très importants que le Togo ne
semble pas en mesure de réaliser. D'un autre côté, l'une des conditions préa-
lables à la création des Z.A.AY. sur lesquelles le Togo compte beaucoup pour
réaliser le développement rationnel de l'agriculture est que les sources de fman-
cement soient d'abord trouvées. Cela signifie que la recherche des sources de
financement peut ralentir sinon entraver la création des Z.A.AY. Ces quel-
ques exemples montrent que le problème de financement constituera une
entrave sérieuse à l'application de la nouvelle politique. D'ailleurs, la seule
lecture des travaux du colloque de Tové montre que l'estimation du coût
de chaque programme élaboré dépasse les possibilités actuelles du Togo. Ce
qui signifie que ces programmes, malgré la détermination du gouvernement
togolais, risquent de ne pas ëtre réalisés dans un proche avenir si des aides
extérieures ne viennent pas compléter l'effort national.
Les suggestions
Loin de nous la prétention de proposer, dans le cadre de ce docu-
ment, des solutions infaillibles à tous les problèmes que nous avons soulevés.
Néanmoins, notre étude serait incomplète si nous ne tentions pas de fonnu-
1er des suggestions pour l'application de cette réforme. La réforme agro-
foncière togolaise selon nous est bonne, judicieuse et adaptée aux réalités
togolaises. Mais cette réforme, comme nous l'avons dit plus haut, constitue
une nouveauté au Togo et contient des innovations qui sont de nature à
effrayer et à désorienter la population rurale. Son application créera inévi-
tablement des problèmes sociaux.
1) Dans ces conditions, nous préconisons une application prudente de
cette réforme. Un faux pas au départ peut tout gâcher. C'est pourquoi notre
préférence va à une application sectorielle et progressive. Bien que cette solu-
tion puisse paraltre injuste sur le plan social, dans la mesure où les régions
où la réforme sera appliquée en premier lieu seront désavantagées par rapport
aux autres (celles-ci disposant de délais supplémentaires pour éviter à leurs
terres incultes l'incorporation au domaine foncier national), cette démarche a
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l'avantage de faire découvrir, sur des superficies moins grandes, les lacunes de
cette réforme afin de permettre de les corriger au fur et à mesure. nest préfé-
rable de commettre des erreurs au niveau d'une région qu'au niveau de tout
le territoire togolais.
2) En ce qui concerne les Z.A.A.P., nous préconisons la création des
Z.A.A.P. pilotes qui serviront d'exemples et d'écoles pour donner confiance
aux paysans dans ce nouvel instrument de mise en valeur des terres.
3) nfaut éviter une étatisation trop poussée de l'action rurale. Cela est de
nature à éviter la prolétarisation du monde rural. n faut à tout prix. éviter de
transformer les paysans en ouvriers agricoles sur leurs propres terres car cette
prolétarisation risque de créer des situations politiques dont personne ne peut
aujourd'hui prévoir les conséquences.
4) Si les moyens fmanciers du Togo sont aujourd'hui nettement insuffi-
sants pour permettre une bonne application de notre politique, le Togo peut,
sans trop de peine, recourir à ce qu'il est convenu d'appeler l'investissement
humain. Si nous n'avons pas beaucoup d'argent, nous avons au moins assez
de bras. n faut donc arriver, par une politique de sensibilisation, à une parti-
cipation massive et réelle des paysans eux-mêmes à l'action de développement
rural.
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5. RAPPORT DES DEBATS
Messanvi FOLI
La commission a eu à étudier les problèmes de « la mise en place des
réformes agrofoncières en milieu rural et dans le domaine agro-industriel ».
Elle a entendu, dans un premier temps, M. Marnadou Niang et Maître Kof-
figoh qui ont exposé tour à tour les expériences sénégalaise et togolaise en
matière de réforme agrofoncière.
Après ces exposés. les débats se sont organisés autour des points suivants:
- certains membres de la commission ont d'abord estimé qu'avec ces
deux expériences, il fallait tenir compte des conclusions de la deuxième com-
mission (ci-dessus p. 133 et s. et re oser la uestion de la logique foncière
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de l'ttat depuis la colonisation. La commission a admis ce point de vue. Un
participant a estimé que la logique de l'ttat, au vu de ces deux expériences,
semble être cene d'une politique visant à continuer la politique antérieure
de l'ttat colonial, c'est-à-dire à rentabiliser les terres. L'Afrique connaît,
selon cet intervenant, un exode rural touchant les jeunes paysans pour des
raisons qui varient selon les pays. Les terres sont alors abandonnées et sont,
de ce fait, incorporées au « domaine foncier national ». La vocation du «do-
maine foncier national » étant d'être redistribué, il le sera par I'Ëtat à des
sociétés qui risquent de n'être que la continuation des sociétés concession-
naires du temps colonial.
- Les discussions se sont ensuite concentrées sur l'analyse des cas sénéga-
lais et togolais; il en ressort un certain nombre de points qui semblent refléter
l'avis général de la commission.
1) D'une façon générale, la notion de mise en valeur ne semble pas bien
précise. Cette imprécision risque d'être source d'interprétations qui, en fin
de compte, peuvent se retourner contre les paysans.
2) La création, d'un COté du « Domaine national », de l'autre côté du
« Domaine foncier national », risque d'aboutir à la transformation ou à la
consolidation d'une société de type capitaliste dans les pays concernés.
3) L'objectif économique de ces diverses réformes étant l'augmentation
de la production par l'augmentation de la taille des exploitations et la méca-
nisation de l'agriculture nécessaire pour atteindre ce but, elles semblent
favoriser les gros propriétaires, les hauts fonctionnaires et autres marabouts
qui ont plus accès à ces moyens de production.
4) Le bouleversement de certains rapports sociaux risque d'aboutir à la
mise en place d'un processus d'intégration des sociétés communautaires dans
le système capitaliste mondial, les paysans devenant ouvriers agricoles à la
solde d'un fonctionnaire ou d'autres organismes.
Selon notre commission, les réformes agrofoncières dans les pays afri-
cains se situent dans le sens du type de développement capitaliste. Elles ne
semblent pas être faites en faveur des paysans mais contre eux. Leur appli-
cation risque de profiter à d'autres catégories ou couches sociales et d'aboutir
à la création d'inégalités au sein du monde rural. Telles sont les conclusions
que nous pouvons tirer de ces débats ; nous vous demandons de ne pas les
tenir pour acquises mais de les considérer comme des thèmes de recherche.
6. SYNTHESE DES DEBATS
EtienneLE ROY
A la suite des interventions de MM. Niang et Koffigoh, les discussions
mettaient en évidence deux préoccupations: relier l'étude des politiques d'ap-
plication des réformes agrofoncières aux questions abordées dans les commis-
sions précédentes (en particulier pour la rente foncière), appréhender ces
politiques foncières dans l'ensemble de leurs aspects. A partir de ces préoccu-
pation, quatre thèmes é~:::~de.~ ~~.:~Q~
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- le rôle de la réforme agrofoncière dans le processus de détournement
de la rente foncière au profit de l'État ;
- les questions d'opportunité : qu'est-ce qui provoque la décision de
réformer?
- les contextes d'une réforme;
-l'évaluation des résultats.
Le r61e de la réforme foncière dans le processus de détoumement de la rente
foncière au profit de r~tat
Le souci de relier le sujet de la commission aux thèmes des précédentes
commissions a fait l'objet de demandes de plusieurs intervenants. Retenons
ici les interventions de F.G. Snyder, de M. Proust et de Me Koffigoh sur la
rente foncière. Le premier introduit des préoccupations conceptuelles dans
l'analyse, alors que Me Koffigoh apporte des précisions dans le cas togolais.
Pour F.G. Snyder, la rente foncière n'est pas « une construction juri-
dique mais un concept de la théorie économique issu de la théorie marxiste »
qui peut recevoir diverses applications. En Afrique noire, on a « affaire à des
formes de production où la main-d'œuvre n'est pas salariée et où la forme
juridique de la propriété de la terre ne permet pas clairement de déterminer
comment les profits seront réalisés et comment ils seront réinvestis ou recy-
clés au niveau de la production. Ce n'est donc pas une production capitaliste
au sens strict et on a affaire à la rente foncière comme un surplus ». Dans
cette situation, « il faut trouver les individus et les classes sociales qui bënëfï-
cient de cette rente foncière et c'est là où je vois l'importance des sociétés
de développement et de l'~tat ».
Pour F.G. Snyder, « il nous apparalt de façon plus ou moins évidente
(selon les Etats africains) que les SODE (cas ivoirien), ou les sociétés de déve-
loppement, jouent un rôle fondamental aussi bien que l'~tat dans le dévelop-
pement de la rente foncière».
M. Proust constate parallèlement que la rente foncière, concept écono-
mique, apparaît au XIXe siècle comme « un concept interprétatif, ce qui ne
veut pas dire qu'il soit opératoire sur les sociétés rurales. La question de savoir
s'il est ou non africain est plutôt un faux problème. fi suffit qu'il soit opéra-
toire aux sociétés traditionnelles ou aux sociétés industrialisées ... comme outil
d'analyse ». Par contre, pour cet intervenant, le concept doit être appliqué
avec précaution. « fi y a une prétention évolutionniste dans cette question de
rente foncière, et il n'est pas évident que le concept soit opératoire lorsque
l'on va sur un terrain, tel que le Togo. »
Cependant, la pertinence d'une référence au concept de rente foncière
et le lien entre le processus d'accumulation et son extorsion par les sociétés
de développement vont être partiellement illustrées par Me Koffigoh à propos
de la réfonne agrofoncière au Togo et de la mise en place de Zones d'Aména-
gement Agricoles Planifiées (Z.A.A.P.) déjà analysées par cet auteur dans son
texte précédent. Rappelant les modes de constitution de la coopérative de
production, seule habilitée à mettre en valeur la zone, l'auteur souligne que
la reconnaissance d'une catégorie de propriétaires non exploitants, bénéfi-
ciaires de parts sociales au prorata de la valeur estimée de leurs biens fonciers
aboutira à la constitution d'une classe de rentiers. « L'affennage n'apportant
pas adhésion obligatoire à la coopérative, les propriétaires qui ne cultivent
pas eux-mêmes leurs terres ne pourront en aucune façon participer à la gestion
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de la société (coopérative) qui leur versera alors une rente foncière en rémuné-
ration du loyer de leurs terres. A mon avis, c'est clair: les propriétaires non-
exploitants pourront bénéficier d'une rente foncière. »
Cette analyse sera discutée et complétée par M. Foli Messanvi qui, après
avoir rappelé la philosophie de la procédure, expliquera: « On a estimé qu'il
peut y avoir des propriétaires qui ne veulent pas intégrer la coopérative parce
qu'ils n'en ont pas envie. Et comme on ne peut pas les y forcer, on leur permet
d'affermer leurs terres à la coopérative et c'est dans ce cadre qu'on rémunère
l'affermage en une rente foncière. Ceci ne veut donc pas dire que les paysans
doivent quitter la terre, alors que la terre ne peut être exploitée ni individuel-
lement, ni par une société, mais par la coopérative. Le cas qui est envisagé
est donc celui de propriétaires sur une Z.A.A.P. qui n'auront pas le droit de
faire exploiter leurs parcelles à titre individuel par des métayers ou par des
ouvriers agricoles... » mais qui devront « affermer les terres à la coopérative
qui exploite la zone».
Ce faisant, M. Foli désignait très précisément le mécanisme de détourne-
ment d'une partie de la rente foncière au profit des organismes étatiques et,
de proche en proche, au profit de l'~tat.
Allant plus loin, certains participants ont pu se demander s'il est possible
de généraliser de tels objectifs. J.-P. Maignant remarquera ainsi que 1'« on
retrouve partout ces memes sociétés "concessionnaires" et ces mêmes sociétés
de développement, financées par qui ? On retrouve la même logique qui est
de rentabilisation de la terre au profit de l'Etat. Finalement, on en est toujours
à cette optique coloniale qui cherchait à faire fructifier les sols, à faire pro-
duire de l'argent quelles que soient les modalités utilisées, mais en revenant
toujours à cette forme de la société concessionnaire».
Cet objectif est-il le moteur de la prise de décision de la réforme agro-
foncière?
Les questions d'opportunité. Qu'est-ce qui provoque la décision de réformer?
Diverses interventions concernant les cas sénégalais et togolais remettent
en question quelques idées naïves sur les vertus de la techno-structure.
K. Aboki, après avoir rappelé la double histoire du mouvement coopé-
ratif et du développement du capitalisme au Togo, posera cette question :
« Y a-t-il véritablement nécessité d'avoir une réforme agrofoncière et au
profit de qui cette réforme se fait-elle ? » En tant que sociologue, et au vu
de ses observations, l'intervenant laissera entendre que la réforme togolaise
n'est pas justifiée par des raisons techniques et, sur le second point, apportera
les premiers éléments de réponses suivants. «D y a des résistancesou, au moins,
des procès d'intention qui sont faits aux autorités en place pour ce qui est de
la réforme et les paysans pensent que cette réforme est faite pour une catégorie
de la population et non pour tous. C'est un point qui va hypothéquer toute la
réforme au Togo. »
Dans le cas du Sénégal, B. Moleur va longuement et clairement rappeler
l'historique de la réforme foncière de 1964, et les contradictions qui vont
résulter de la superposition de plusieurs politiques qui se sont voulues tantôt
plus socialistes, tantôt plus communautaires pour ëtre fmalement absorbées
par une logique capitaliste, malgré le très utile rapport de Gromaire de 1960.
Puis, B. Moleur souligne que la première et la plus fondamentale préoccupa-
tion de l'~tat est celle de la rentabilité. A cet égard, B. Moleur rappelle l'erreur
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initiale : « On a assisté, dans un premier temps, à la multiplication, malgré
l'option des communautés rurales de base, au développement des sociétés
avec ce correctif des sociétés d'économie mixte (de droit public) et, par consé-
quent, on pensait qu'elles étaient parées des vertus que n'avaient pas, lors de
la colonisation, les sociétés qui étaient "de droit privé". En raison de l'excès
de la technostructure, "le Sénégal d'aujourd'hui est en train de payer ses
erreurs et de faire le ménage de cette affaire". »
Mais, une autre préoccupation émerge de la réforme foncière de 1964 :
« Les promoteurs de la réforme voulaient réellement une réforme agraire.
Le premier pas était extraordinaire : faire ce que le colonisateur n'avait jamais
osé faire et postuler la suppression de tous les droits fonciers coutumiers. »
Depuis lors, les résultats apparaissent bien minces et les motivations initiales
bien édulcorées. Dans les cadres de relance de l'expérience, en 1972, avec la
réforme administrative, « le ministère de l'Intérieur a adopté une approche
plus pragmatique et s'est décidé à faire vivre véritablement les communautés
rurales mais, d'un point de vue essentiellement administratif, avec, en quelque
sorte, la résurrection sans le dire des droits coutumiers. On ne veut plus s'occu-
per de réforme agraire mais mettre sur leurs rails les communautés rurales ».
Enfin, B. Moleur montrera à travers divers exemples que l'intérêt de l'etat
guide son estimation de l'opportunité d'appliquer ou de modifier des procé-
dures initiales. Ainsi, dans le cas de l'immatriculation des terres, l'intérêt
de l'etat conduit à évaluer les mises en valeur au prix de 1965. Mais est-ce
juste et est-ce encore possible, au rythme des instructions de dossiers qui
devront aller au moins jusqu'en l'an 2020 ?
Dans le cas des vergers et jardins de week-end de la banlieue dakaroise,
contrôlés par les fonctionnaires, un rapport confidentiel de 1976, soigneuse-
ment enterré, posait le problème suivant: « Toute la classe bourgeoise ayant
la main sur les terres de la région, les paysans étaient devenus de simples sala-
riés. » L'intérêt de l'etat étant de ne pas indisposer la classe qui le soutient, le
projet de création de sections rurales en zones urbaines a été mis en veilleuse.
Dans ces exemples sénégalais, la recherche de l'efficacité, l'idéologie réfor-
miste, puis « administrative », la préoccupation de l'intérêt de l'etat soulignent
l'importance du contexte politique et des modèles occidentaux. Peut-on les
généraliser?
Les contextes juridiques, économiques et idéologiques d'une politique réfor-
matrice
Au Sénégal, le contexte juridique est tantôt essentiel (cas des zones de
terroirs) tantôt secondaire (zones pionnières). Ainsi, B. Moleur rappellera
que l'etat sénégalais n'avait pas cru devoir faire immatriculer les terres pro-
ches de Sebikotane confiées à la B.UD. pour des opérations de maraîchage
industriel. Inversement, le discours juridique est essentiel pour comprendre
l'organisation et la philosophie d'action des nouvelles communautés rurales.
Aux questions de M. Maignant, E. Le Roy et M. Niang apporteront des ré-
ponses qui sont par ailleurs détaillées dans l'ouvrage collectif Dynamiques et
finalités des droits africains (1). E. Le Roy soulignera en particulier que l'ar-
. senal juridique voile l'émergence d'une nouvelle classe sociale en milieu ru-
(1) Economica, Paris, 1980, pp. 109-140.
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ral, celle des intermédiaires locaux. « Tout en appartenant par des liens fa-
miliaux aux anciennes catégories de notables paysans qui ont géré la produc-
tion arachidière sous la colonisation. ils s'en distinguent par l'age, par les
revenus et par l'idéologie. » Par ailleurs, les contextes écologiques et techno-
logiques sont examinés par B. de La Masselière, à propos de la notion de mise
en valeur, condition de la reconnaissance d'un titre foncier immatriculé, puis
moyen en vue de l'affectation des terres du domaine national sisesen zones de
terroirs. Si « la notion de miseen valeur se rapporte à un objectif de production
par extension des aires cultivées, comme l'indiquent la plupart des plans... »
elle a été appliquée dans les règlements des conflits comme si elle était néces-
sairement liée à un système cultural intensif ou semi-intensif marqué, soit par
des plantations, soit par des cultures continues. Et, ceci explique, à mon avis,
la résistance paysanne. Devant cette contradiction, on peut se poser la ques-
tion de la maîtrise foncière de l'espace ».
A partir de cette évaluation. B. de La Masselière indiquera que deux
objectifs surgissent de la réforme. L'un est économique et productiviste,
I'autre est social. « Je crois qu'un des objectifs de la Loi est de dégager le pay-
san de cet ensemble de représentations qui le lient à un système social lequel
n'est pas celui de l'etat mais celui de catégories sociales antérieures à l'Etat
au Sénégal.. Ainsi, l'objectif, ultime et implicite, c'était d'introduire le paysan
dans une sphère de circulation pour que, étant dégagé de la terre à laquelle
il est lié, il pusse devenir un paysan dépendant lié essentiellement à la recher-
che de la productivité. »
Dans un esprit assez proche, M'baye Malick souligne que l' « on arrive à
une aberration qui oppose la rationalité du paysan à la rationalité de
l'etat... ». « li y a un processus d'intégration des sociétés communautaires et
paysannes dans le système capitaliste, cherchant à éviter les excès du droit
individuel de propriété par des structures communautaires qui sont contra-
dictoires avec la logique d'une économie de marché dont les paysans ne mal-
trisent pas les rouages... Alors, les fonctionnaires en profitent, au détriment
de l'intérêt collectif.; » « On a eu, pour des raisons plus ou moins avouées,
à faire passer des réformes qui ne concernent pas du tout les paysans. On en
arrive au principe de "la terre à celui qui la cultive" avec, non un système
communautaire, mais un système hybride. Le système communautaire prenait
en charge le renouvellement des moyens de production alors qu'il n'en est
plus ainsi... » « Tout ceci se solde par la dépossession des paysans concernés
qui deviennent ouvriers agricolesde fonctionnaires vivant en ville. »
Enfin, avec B. Crousse, on est amené à examiner le contexte régional et
international des réformes agrofoncières. Les effets écologiques et sociaux ;
dépassent nécessairement le cadre étroit de certains pays parce qu'il y a
« des phénomènes dont la dynamique est présente à l'échelle de plusieurs .
pays », ainsi dans le cas des barrages prévus pour aménager la vallée du fleuve
Sénégal. « Comment dépasser certains nationalismes et à quelles conditions
créer un marché régional? » demandera l'auteur, M. Niang y répondant par
un rappel des rôles et des objectifs de l'organisation de mise en valeur du
fleuve Sénégal(OM.V.S.).
L'éwluation des résultats
Dans l'un et l'autre cas, le caractère récent des mesures d'application des
réformes au Sénégal (depuis 1972) et au Togo (depuis 1979) ne permettent
pas d'évaluer avec toute la précision nécessaire les résultats obtenus. Si, à
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s'en tenir à certains critères quantitatifs, on peut parler d'échec pour la réforme
sénégalaise, il faut cependant voir que « l'arbre peut cacher la forêt » et qu'il
est peut-être plus important d'étudier la transformation des rapports sociaux
qu'implique la réforme plutôt que la réussite ou l'échec de tel plan archidier
ou de tel tonnage rizicole. F.G. Snyder souligne fort bien ce point de vue
rappelant le processus à long terme d'insertion du paysan dans le système
capitaliste depuis les années vingt de ce siècle. « Maintenant les paysans sont
véritablement encadrés dans une production dont non seulement les produits
sont commercialisés mais dont aussi les normes de production sont ftxées.
Tout est déterminé par les sociétés qui interviennent directement au niveau
de la production et ceci constitue une rupture fondamentale ... » correspon-
dant également à des changements institutionnels au niveau international.
Pour M. Aboki, il n'y a pas de développement possible sans remise en
cause « d'une vision technocratique du développement, ce qui explique que
l'on croit que les paysans ne sont pas capables de réaliser tous seuls un certain
nombre d'objectifs de développement, ce qui fait partie de la stratégie des
régimes africains ».
Pour E. Le Roy, « il est très clair également que derrière cet espèce d'écran
de fumée (l'idéologie "développementaliste"), il y a très explicitement la diffu-
sion du système capitaliste des villes vers la campagne... La réforme donne les
moyens de passer à un capitalisme d'etat ou plutôt à un étatisme capitaliste
pour mieux souligner le phénomène fondamental... ». C'est ce qu'exprime
également M'baye Malik. « Le problème fondamental est là, quelle que soit la
manière détournée par laquelle on va y arriver, on aboutit toujours à une éco-
nomie de marché. »
Mais, fera remarquer B de La Masselière, « la réforme sénégalaise a, au
moins, subi un certain échec dans la mesure où elle aboutit plutôt à une
cristallisation des rapports sociaux anciens et qu'elle n'a pas eu les moyens
de les résoudre ».
7. DROIT D'USAGE ET PROPRIETE PRIVEE
Jean-Marc GASTELLU
Le petit panneau « Chien méchant, défense d'entrer )) prolifère dans nos
campagnes françaises, à la périphérie des grandes villes. Il affiche aux yeux
de tous la présence d'une « propriété privée ». nest déroutant pour quicon-
que a l'habitude de se promener à travers champs dans les pays d'Afrique.
Non seulement les chiens y sont de piètres gardiens, plutôt craintifs, mais
encore la notion de « propriété privée » ne semble guère susciter de violentes
manifestations de l'instinct de conservation en milieu villageois. D'où provient
un tel décalage ? Faut-il y voir un retard « historique )) des pays africains
-voués à passer par les mêmes étapes que l'Europe des xvue et XVIIIe siècles?
Ou bien leurs organisations foncières sont-elles empreintes d'une spéciftcité
qui les différencie radicalement ? J'opte pour cette deuxième possibilité,
quitte à aboutir à une Synthèse/es deux positions dans une étape ultérieure.
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En effet, l'introduction de cultures de profit ne paralt pas avoir provoqué
de déstructuration des sociétés rurales d'Afrique de l'Ouest, ni l'apparition
de relations de type capitaliste. Par exemple, il est difficile d'assimiler à une
« rente foncière » les redevances versées à un «mattre de la terre». De même,
il est malaisé de qualifier de « propriété privée » les domaines conquis par les
grands planteurs. Cette singularité a une double origine. D'abord, les organi-
sations économiques locales manifestent des dynamismes de réinterprétation
qui sont bien souvent négligés dans l'analyse. En particulier, les institutions
foncières revêtent une spécificité qui rend impossible l'expropriation d'un
« fermier » par un « propriétaire » pour la seule raison que cette opposition
n'existe pas. Ensuite, les politiques économiques élaborées à l'époque colo-
niale et depuis l'indépendance ont au moins maintenu cette spécificité, et
parfois l'ont même renforcée.
Ces affirmations généralisent de façon provocante les résultats d'études
de cas menés dans deux pays d'Afrique de l'Ouest: une enquête chez les Serer
du Mbayar, au Sénégal, en zone de savane soudano-sahélienne, entre 1967 et
1972 ; une recherche sur les grands planteurs du Moronou, en Côte-d'Ivoire,
en zone forestière du domaine guinéen, entre 1975 et 1980. Le rapproche-
ment de ces deux sociétés est surprenant, car tout les oppose, sauf le système
de parenté, à dominante matrilinéaire. Or des caractères et processus communs
surgissent. Ces organisations foncières se caractérisent par deux « rôles» : un
« gestionnaire» et un « usager ».
Le « gestionnaire » administre un important bloc de terres au nom d'une
collectivité, cherchant à concilier les intérêts individuels. Son autorité est
morale et trouve sa justification dans une antériorité dans l'occupation de
l'espace, acquise par un aïeul arrivé le premier sur les lieux. Cette autorité
est légitimée par une alliance mythique conclue entre cet ancêtre et les génies
de l'endroit. Loin de disparaltre, elle garde son prestige de nos jours.
La plantation d'arbres et d'arbustes est la preuve irréfutable qui permet
d'affirmer le « droit d'usage » d'un individu sur un champ. Elle concrétise
et symbolise à la fois aux yeux de tous le travail humain investi dans le sol
parcet individu et la lignée d'ancêtres qui l'ont précédé.
Dégager ces deux pôles est simplifier abusivement la réalité. Plusieurs
niveaux peuvent être distingués au sein de chacun d'entre eux. Le terme
de « gestionnaire » recouvre divers statuts : « droit de feu », « droit de hache »,
« gérant de lamanat », « roi» ou « chef de village »... Celui d'« usager»
s'applique tout autant au titulaire d'un « droit d'usage », acquis par héritage,
qu'à un proche parent qui bénéficie du prêt d'un champ à court terme. Mais,
l'opposition majeure demeure celle d'un « gestionnaire» et d'un « usager »,
fun et l'autre revêtus de caractéristiques singulières.
Du fait de cette singularité, l'évolution des relations entre les deux pôles
sera interprétée de manière paradoxale. L'aspect moral et spirituel de la fonc-
tion de « gestionnaire », responsable de la prospérité des cultures vis-à-vis
de la communauté villageoise, fait qu'il lui est impossible de transformer cette
charge en celle de « propriétaire terrien ». Dans un tel contexte, tout alour-
dissement de la redevance foncière signifie, non pas une emprise croissante du
détenteur de la terre, mais une affirmation de plus en plus forte des droits
de l'usager sur son champ. En ce sens, il est impossible, en milieu villageois,
d'aboutir à une dichotomie entre un « propriétaire» terrien et des « fermiers »
peu à peu expropriés de leurs terres. Quand une telle évolution survient, elle
est le fruit non pas de l'introduction des cultures de profit, mais de l'action
consciente et délibérée d'une élite politico-administrative résidant en milieu
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urbain. Cette élite s'appuie sur des textes légaux pour faire reconnaltre l'exis-
tence d'une « propriété privée », soustraite à des biens collectifs, dans l'attente
du jour 0-.) la maîtrise de la terre sera effectivement transférée à l'etat. A ce
point, convergent les évolutions observées dans l'Europe des XVIIe et XVIIIe
siècles et dans l'Afrique de l'Ouest de nos jours. Si les politiques économiques
d'organisation de la production ont maintenu ou renforcé les institutions loca-
les, l'adoption de « codes fonciers » introduit des bouleversements irréver-
sibles.
Rapprocher les Serer du Mbayar et les Anyi du Moronou est d'autant plus
surprenant que ces sociétés se trouvent à deux phases différentes de leur déve-
loppement agricole. En rejetant toute optique « évolutionniste », il faut recon-
naltre que les terroirs villageois passent par trois phases d'occupation de
l'espace: une phase d'« économie auto-centrée », une phase d'« agriculture
pionnière », une phase d'« économie paysanne ».
Première phase: une économieauto-centrée
Disparue de nos jours, elle est reconstituée grâce aux témoignages des
habitants les plus âgés des villages. Cette époque est celle où les cultures de
profit n'ont pas encore été introduites dans le terroir. Une couronne de
champs périphériques suffisait à fournir le produit nécessaire pour l'auto-
consommation et à dégager un surplus utile aux échanges cérémoniels et aux
échanges à distance.
Deuxième phase: une agriculture pionnière
A la suite de l'introduction des cultures de profit, la totalité du terroir
villageois est mise en valeur, à l'exception de quelques bois et forets sacrés.
L'occupation de l'espace est assurée par de vastes défrichements. Elle a eu
lieu à la fm du siècle dernier et au début de ce siècle dans le bassin arachidier
du Sénégal; elle se déroule encore de nos jours dans toute la zone forestière
de la Côte-d'Ivoire. Les contextes historiques ne sont cependant pas les
mêmes : époque du « laisser-faire » colonial chez les Serer, époque de l'inter-
ventionnisme ivoirien chez les Anyi du Moronou.
Troisième phase: une économiepaysanne
Les défrichements achevés, il n'y a plus d'espace à conquérir. La logique
de l'agriculture extensive fait place à celle de l'agriculture intensive. Le poo-
cipal investissement est fourni par le travail de la main-d'œuvre familiale et
un calcul est opéré entre la pénibilité du travail et la satisfaction des besoins
de la cellule domestique.
En comparant Serer du Mbayar et Anyi du Moronou, on constate que,
dans la phase d'agriculture pionnière, les limites des terroirs sont floues, les
droits des lignages sur la terre peu précis, alors qu'en phase d'économie pay-
sanne on se trouve en face d'une hiérarchie pyramidale de droits bien établis.
Malgré cette dissimilitude, les comportements et les processus fonciers sont
les mêmes dans les deux sociétés : dans les deux cas, l'usager, et non le ges-
tionnaire, se voit peu à peu confirmé dans ses droits sur la terre. Or l'usager
est celui qui a investi en travail dans le sol, investissement concrétisé par une
plantation d'arbres. L'évolution est paradoxale qui aboutit à confirmer sur
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sa terre le producteur direct, et non le détenteur lointain. Elle traduit un rap-
port de forces qui n'est guère favorable à 1'« autorité morale ». Elle sera
esquissée tout autant pour une phase d'agriculture pionnière, caractéristique
des Anyi du Moronou, que pour une phase d'économie paysanne, représentée
par les Sererdu Mbayar.
n est nécessaire d'avancer une dernière précision avant d'entrer dans le
détail de la démonstration. La seule innovation de ce texte est de distinguer
deux pôles : un « gestionnaire» et un « usager ». Pour le reste, la termino-
logie consacrée est utilisée en l'état pour caractériser les institutions foncières.
Cependant, cette terminologie mériterait d'être repensée. Que signifie un
« droit d'usage » ? N'y a-t-il pas contradiction dans les termes : « droit »
et « usage » ? N'en est-il pas de même pour la dénomination de « gestion
collective » ? Or, les mots véhiculent des théories implicites. Le grand apport
d'une réunion consacrée aux « problèmes fonciers en Afrique » devrait être
de fixer la terminologie en la matière.
Une phase d'agriculture pionnière: les Any; du Moronou
Le Moronou se compose des trois sous-préfectures d'Arrah, de Bongoua-
nou et de Mbatto, situées à deux cents kilomètres par la route au nord d'Abid-
jan. n forme la majeure partie de la « boucle du cacao ». ncorrespond à une
avancée du peuplement anyi à l'ouest du Comoé. La société anyi est matrili-
néaire et virilocale. Elle appartient à l'ensemble akan, qui comprend, entre
autres, les Baule de Côte-d'Ivoire et les Ashanti du Ghana. Dans cet ensemble,
les chefferies locales ont encore beaucoup de lustre; leur pouvoir est concrétisé
par la détention de tabourets sacrés, qui incarnent un ancêtre-fondateur, et de
trésors lignagers.
Le régime est celui de 1'« économie de plantation », avec un fort apport
en travail de la part d'une main-d'œuvre étrangère rémunérée. On y produit
des cultures commercialisables (cacao et café) et des cultures vivrières (igname,
bananes, taro, manioc...) ; ces dernières sont d'ailleurs en partie vendues. Fruits
et légumes viennent compléter une production diversifiée. Comme tout le sud
de la Côte-d'Ivoire, le Moronou traverse une phase d'agriculture pionnière,
c'est-à-dire de culture extensive, fondée sur un «défrichement renouvelé ». Le
processus se déroule en plusieurs étapes. D'abord, après un premier défriche-
ment, le chef d'exploitation complante des cultures pérennes (cacao, café)
et des cultures vivrières (igname, bananes, taro). Les secondes protègent la
pousse des premières, puis s'éliminent, laissant le terrain aux seuls produits
commercialisables. A ce moment, il devient nécessaire d'opérer un autre
défrichement de façon à obtenir de nouvelles cultures vivrières, pour l'auto-
consommation. Ce processus est sans cesse renouvelé, du moins tant qu'il
reste de la forêt à abattre. n est commun à la zone forestière de la Côte-
d'Ivoire et à l'ouest du Ghana (régions Ashanti, Brong-Ahafo, Western). n
constitue la logique profonde de 1'« économie de plantation ». n a facilité
l'émergence de vastes domaines fonciers, dépassant une centaine d'hectares,
qui accélèrent eux-mêmes la disparition de la forêt.
Dans un tel contexte, l'organisation foncière locale se caractérise par
l'existence de deux pôles: un gestionnaire et un usager. Le «gestionnaire»
est soit un roi, remplacé de nos jours par un chef de canton, soit un chef de
village. Dans cette phase d'agriculture pionnière, ses droits sur la terre ne
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FIG. 6 - Localisation des études de cas sur la Côte d'Ivoire et le Ghana
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gieux que d'une véritable attribution de fractions de terre. Les limites du
terroir villageois semblent vagues : il en est de même pour les territoires ligna-
gers (Bouet-Surroca, 1964 et 1970). D'ailleurs, les natifs du village n'ont
aucune autorisation à solliciter pour aller défricher ce que bon leur semble.
Souvent, il s'agit d'une portion de foret particulièrement fertile découverte
sur un parcours de chasse... L'« usager », quant à lui, affirme son droit et celui
de ses descendants par une plantation d'arbres, opération primordiale qui
n'est pas laissée à la charge des manœuvres étrangers. Ces arbres sont le signe
du. travail investi par les membres de la cellule domestique dans la terre. Os
garantissent les droits des héritiers.
Pour les originaires du village, catégorie à laquelle les grands planteurs
appartiennent, aucune redevance n'est due au «gestionnaire» pour avoir accès
à la terre. Cette gratuité est une rémanence de l'époque où la foret était abon-
dante : elle a perdu de sa logique de nos jours, et contribue à l'accélération de
la déforestation. A l'inverse, les étrangers doivent verser un don au gestion-
naire. Ce don demeure symbolique (bouteille de gin, par exemple) et ne peut
être assimilé à une redevance foncière, caractérisée par sa régularité, et encore
moins à une rente.
Le paradoxe réside ailleurs. La rémunération la plus fréquente dans le
Moronou pour les manœuvres étrangers est le partage au tiers [abusan}: Sur le
total du produit vendu à la traite, deux tiers reviennent au chef d'exploitation
et un tiers à l'équipe des manœuvres. Parmi les deux-tiers qu'accapare l'em-
ployeur, il serait tentant de voir dans une moitié sa rémunération en tant
que producteur direct et dans l'autre une redevance qui lui est versée en tant
que planteur des arbres, c'est-à-dire en tant que propriétaire du sol (1). Un
tiers de Yabusan pourrait alors être analysé comme une « rente foncière ».
Mais, ce serait oublier que le planteur est un « usager », dont les droits SUr
la terre ont été acquis par un travail personnel ou par celui de ses prédéces-
seurs. 0 est un producteur direct et en aucun cas un propriétaire absentéiste.
Dans ce cas, il est impossible de qualifier de « rente foncière » une fraction
du produit qui lui revient. On peut même se demander s'il est légitime de
voir dans cette fraction une quelconque « redevance li. C'est la globalité de
l'abusan qui doit être appréhendé : d'ailleurs, quand le rapport de forces se
modifie à la suite d'une raréfaction de la main-d'œuvre, la rémunération
change : les manœuvres sont rétribués grâce à un partage à la moitié (abugnan)
et non plus au tiers.
Le régime de l'économie de plantation a renforcé cette organisation. n
est caractérisé par un interventionnisme administratif, qui a eu cours tout
autant à l'époque coloniale qu'après l'indépendance.
Cet interventionnisme s'est manifesté de manière violente à l'origine,
car il s'agissait de contraindre les populations locales au travail agricole. L'échec
de l'introduction du caoutchouc et du coton en Basse-Côte-d'Ivoire a remis
cette politique en question.
Dans un second temps, l'interventionnisme administratif n'a plus cherché
à agir sur les populations locales pour parer à de faibles densités rurales, mais
sur des groupes étrangers. Par le rattachement de la Haute-Volta à La Côte-
d'Ivoire en 1932, il a détourné les migrations des Mossi vers la Basse-Côte.
Ainsi, il intervenait directement dans l'organisation de la production, en
doublant l'apport en travail.
(1) L'analyse de CL Bouët-Surroca rejoint ici celles de M. Dupire (1960, 231) et de
Kwamé Aka Joachim (communication personnelle).
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Depuis l'indépendance, cet interventionnisme ne se traduit plus que
par des incitations soit à l'accroissement de la taille des entreprises avec la
« Coupe nationale du Progrès », soit à la modernisation des exploitations
(régénération cacaoyère par la S.A.T.MA.C.L, prêts de la Banque nationale
pour le Développement agricole). Ces interventions et incitations ne font
qu'accentuer la logique de l'économie de plantation, qui est celle d'une agri-
culture pionnière. Elles ne font donc que la renforcer. Du même coup, elles
confortent les institutions foncières locales. En particulier, l' « usager » se
voit implicitement approuvé dans son rôle de défricheur et de planteur d'ar-
bres, qui affirme ses droits et ceux de ses descendants.
La Côte-d'Ivoire est dotée d'un « code foncier» grace à un décret du 16
février 1971, qui reprenait une circulaire du ministère de l'Intérieur en date
du 17 décembre 1968 (Kindo Bouadi, 1978). La mesure la plus importante
est la suivante : l'etat est déclaré propriétaire de toutes les terres non immatri-
culées. Elle n'est pas appliquée, mais elle a développé un processus d'accapa-
rement chez l'élite politico-administrative. Dans un premier temps, ce sont des
terrains situés à la périphérie des grandes villes qui ont été convoités. Puis
l'immatriculation s'est étendue au villages d'origine, s'exerçant ainsi à l'en-
contre des communautés de cultivateurs, eux-mêmes peu au fait des démarches
à accomplir. nsuffit de lire les panneaux d'affichage des sous-préfectures pour
être informé de ces demandes d'immatriculation de la part de l'élite citadine.
Ainsi, le principal facteur de changement est une mesure juridique qui
introduit la notion de « propriété privée ». Elle est interprétée en sa faveur par
l'élite politico-administrative, attendant le jour où la règle (« l'etat est le
propriétaire des terres non immatriculées ») deviendra une réalité. A ce point,
on rejoint l'évolution observée dans la Grande-Bretagne des XVIIe et XVme
siècles, quand les biens communaux ont été transformés en terrains de pacage,
puis en réserves de chasse. A moins que l'avenir ne démente un tel pronostic,
du fait, justement, de la spécificité des organisations foncières en Afrique de
l'Ouest...
Une phase d'économie paysanne: les Sererdu Mbayar
Le Mbayar est une ancienne province située à environ cent cinquante
kilomètres par la route en plein est de Dakar. Inclus dans le royaume wolof
du Baol, il servait de protection aux frontières nord du royaume du Sine.
A cheval entre les deux, les Serer 01 ont habilement joué de cette position
pour conserver leurs traits marquants. Leur société est bilinéaire, avec une
forte dominante matrilinéaire ; la résidence est virilocale. Situés au cœur du
Sénégal, dans une zone de savane soudano-sahélienne à cultures annuelles,
ils s'adonnent à la production d'une culture commercialisable, l'arachide,
et de cultures pour l'autoconsommation (mils et sorgho). Leur organisation
économique est marquée d'une rationalité égalitaire, plus accentuée dans les
zones qui ont bénéficié d'une forte autonomie locale à l'époque monarchique.
L'occupation de l'espace est antérieure à la fondation du royaume du
Baol ; elle remonte à l'époque « larnanale » au cours de laquelle le pouvoir
était assumé par des « maltres de la terre », à la tête de communautés de pro-
ches parents et d'alliés. Cependant, la création des villages les plus importants
du Mbayar, et donc les premiers défrichements massifs, paraissent dater des
débuts des contacts entre la Sénégambie et les navigateurs portugais, c'est-
à-dire vers la fm du xve et le commencement du XVIe siècles. La mise en
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valeur totale des terroirs est due à l'introduction de l'arachide, au début du
XXe siècle pour cette zone. Du moment qu'il n'y a plus d'espace à conquérir
et de bois à défricher, on est passé à une phase d'agriculture intensive, qui
supporte de fortes densités rurales. Les Serer du Mbayar n'ont jamais fait
appel à une main-d'œuvre étrangère, captifs ou navétanes, pour les aider à
cultiver le sol. De nos jours, la totalité de la production est assurée par la com-
munauté familiale, ce qui paralt caractéristique d'une «économie paysanne »,
dans laquelle s'établit un calcul entre pénibilité du travail et satisfaction des
besoins (2).
Les institutions foncières serer paraissent d'une grande simplicité. On
serait en présence d'une pyramide hiérarchique de droits qui s'embotteraient
les uns dans les autres : au sommet, un « droit de feu » ; puis, des « droits
de hache » ; enfin, des « droits d'usage », Malheureusement, le chercheur
sur le terrain ne reconstitue qu'avec peine cette pyramide et se trouve con-
fronté à de multiples conflits de légitimité, chaque usager prétendant être
le ma1tre de sa terre. La loi SUr le Domaine national de 1964 avait déjà brouillé
les cartes, les cultivateurs l'ayant interprétée dans un sens qui leur était favora-
ble.
Malgré ces difficultés, il est possible, là encore, de faire apparaltre deux
pôles : un « gestionnaire » et un « usager ». Le terme de « gestionnaire »
recouvre de multiples acceptions: « droit de feu », « droit de hache » ou
« gérant de lamanat ». Les Serer du Mbayar ne s'embarassent pas de distinc-
tions superflues ; ils recouvrent d'une même dénomination tous ces rôles :
celle de « lamane ». Un gestionnaire ainsi entendu détient une autorité morale
et la gestion d'un important bloc de terres. Cette prérogative et cette charge
avaient été acquises par un ancêtre, qui les détenait lui-même du fait de son
antériorité dans l'occupation de l'espace. La prise de possession du sol avait
été marquée soit par le feu (« droit de feu »), soit par la hache (« droit de
hache »). Une alliance mythique aurait été ainsi passée avec un génie des lieux.
I.e cOté légendaire de cette origine est bien rendu par les récits de fondation:
ainsi, le créateur du village de Ndomb, le plus ancien du Mbayar, aurait allumé
un feu qui aurait traversé tous les pays serer du nord au sud, jusqu'à Fatick...
Jusqu'en 1972, le « gestionnaire » était encore responsable de la prospérité
des cultures devant la communauté villageoise. Mais, à cet aspect « moral »
de la charge, s'ajoutait une gestion effective des terres, ce qui n'est pas le
cas chez les Anyi du Moronou.
Le « droit d'usage » est lié à une communauté de résidence (M. Dupire,
B. Delpech, A. Lericollaïs et M. Gastellu, 1974). Il est perpétué par une occu-
pation stable et définitive, affirmée par le travail d'une même lignée de culti-
vateurs. Ce travail est concrétisé par une plantation d'arbres et d'arbustes,
et la cueillette des fruits et écorces est un témoignage suffisant pour affirmer
l'existence d'un « droit d'usage» devant la communauté villageoise.U encore,
le travail investi dans le sol par soi ou ses ancêtres crée l'usage.
Du fait de la particularité des institutions foncières serer, il faut aller
au-delà des apparences. Ainsi, j'ai interprété l'alourdissement de la redevance
foncière comme une emprise croissante du cultivateur sur le sol mis en valeur
par ses ancêtres. L'« usager » a été de plus en plus confirmé dans ses droits sur
la terre, du moins jusqu'en 1972. Ce n'était, d'ailleurs, que le résultat de
(2) Les enquêtes de terrain dans le Mbayar ont été achevées en aoüt 1972. EUes
n'ont donc jamais porté sur le fonctionnement des « communautés rurales li, instaurées
peu après.
MISE EN PLACE DES RÉFORMES 277
l'évolution d'un rapport de forces qui lui devenait favorable. Cette évolution
s'est produite en plusieurs étapes.
A l'époque de la fondation des terroirs, les communautés agricoles étaient
étroites, un « gestionnaire » rassemblant autour de lui des proches parents et
des alliés. fi les faisait bénéficier de la terre qu'il avait en charge. Aux yeux
de tous, il conservait la détention éminente du sol. De ce fait, la redevance
était purement symbolique. Elle consistait en quelques bâtonnets de bois,
du beurre de karité, une poignée de sable ou un poulet, et signifiait que le
« maïtre de la terre » assumait le controle de terrains qu'il n'avait prêtés
que pour un temps limité.
Puis, les communautés villageoises se sont agrandies, les terroirs se sont
élargis, et les liens de parenté et d'alliance se sont distendus. La redevance
foncière s'est alourdie. fi fallait offrir un animal, bœuf ou mouton, à l'occa-
sion du décès du gestionnaire ou de l'usager, de façon à assurer le successeur
que l'usager était bien maintenu sur sa terre. De nombreuses garanties jouaient
dans ce sens. Ainsi, le don d'un animal pouvait ëtre reporté en cas de difficultés
passagères. De même, jamais la totalité des terres n'était reprise à l'usager en
cas de litige.
A la suite d'une mesure administrative (3), les gestionnaires ont transformé
la redevance en « location foncière ». Mais, au lieu de conclure à l'expropria-
tion des usagers, il faut y voir un effet inverse. De fait, malgré les apparences,
les mëmes garanties qu'à l'époque antérieure continuaient de jouer pour
maintenir l'usager sur la terre mise en valeur par lui et ses ancêtres. Ainsi,
il y eut une époque confuse où se côtoyaient droit d'usage et location fon-
cière, la seconde empruntant de nombreux caractères au premier!
La loi sur le Domaine national de 1964 couronna cette évolution. Trans-
férant la propriété du sol à l'Etat, qui devait la rétrocéder à de futures «com-
munautés rurales », elle a été interprétée en leur faveur par les paysans du
MbaylU. Us en ont conclu que: «La terre appartient à ceux qui la cultivent. »
L'économie de traite a joué un rôle essentiel dans cette évolution en main-
tenant l'organisation économique locale. Dans une zone de savanes à cultures
annuelles, les communautés domestiques suffisent à assurer la production
agricole, d'autant plus que la phase des défrichements, opération culturale
la plus pénible, est achevée. Dans ces conditions, la régime de l' « économie
de traite » a consisté à intervenir le moins possible dans l'organisation de la
production, car le produit était obtenu au plus bas coût des facteurs, et il
fallait bien se garder de troubler des conditions aussi propices pour le secteur
commercial, aux mains des étrangers. L'époque d'or de ce « laisser-faire »
s'est située entre les deux guerres mondiales; acheteurs du produit et vendeurs
d'arachides s'affrontaient directement au moment de la traite, sans garanties
de protection pour les seconds. A l'issue de la seconde guerre, des essais d'inter-
vention eurent lieu; ils n'aboutirent à rien, car la mattrise du marché interna-
tional échappait à la puissance dominante. Après l'indépendance, les tentatives
d'organisation de la production élaborées par le gouvernement sénégalais se
retournèrent contre leurs objectifs, comme il a été vu pour la loi sur le
Domaine national. Telle était la situation dans le Mbayar jusqu'en 1972, à la
veille de l'établissement des communautés rurales.
Cette absence d'intervention dans l'organisation de la production a main-
(3) Décret du 3 décembre 1931 reconnaissant à tout cuhivateurle droit de se faire
reconnaître comme « usager permanent ) d'une terre occupée de manière ininterrompue
pendant dix ans.
278 APPROFONDISSEMENT
tenu en place les institutions foncières serer. Elle a été favorable à la tendance
qui l'emportait dans le rapport de forces du moment, c'est-à-dire aux usagers.
Cette évolution a atteint son point culminant entre 1964 et 1972. Mais, les
« maîtres de terre lI, dépossédés, n'en gardaient pas moins leur prestige moral
d'intercesseurs avec les génies des lieux. Ils veillaient encore à la prospérité
des récoltes...
Jusqu'en 1972, aucune « propriété privée » n'était apparue en milieu
villageois dans le Mbayar. Une telle initiative n'aurait guère présenté d'intérêt,
car l'utilisation d'une main-d'œuvre rémunérée par un fonctionnaire absentéiste
n'aurait pas été compétitive par rapport à la petite production paysanne. A
l'inverse, aux environs de Dakar, dans les Niayes, cette propriété émergeait.
Mais cette région est écologiquement plus intéressante et permet une produc-
tion plus diversifiée, en particulier des cultures maraîchères.
Pour le Mbayar, il serait intéressant de connaître les conséquences de
l'établissement des communautés rurales. Cette mesure juridique a-t-elle
entralné des bouleversements irréversibles, modifiant en profondeur les insti-
tutions foncières'! Ou bien la rationalité de l'économie de traite a-t-elle été
la plus forte, maintenant le rapport de forces observé entre 1964 et 1972 '!
D'une manière plus générale, la politique sénégalaise a-t-elle freiné l'émergence
d'une propriété privée dans les zones où celle-ci s'avérait économiquement
rentable'! Ou bien, par des effets indirects, a-t-elle favorisé une concentration
des terres aux mains d'une élite de non-producteurs '!
Conclusion
La comparaison des Any; du Moronou et des Serer du Mbayar a révélé
des comportements et des processus identiques. La spécificité de leurs institu-
tions foncières a abouti à une évolution particulière. Dans ces deux sociétés,
s'opposent un « gestionnaire» ·et un « usager» de la terre, et non pas un
« propriétaire» et un « fermier lI. Or, le rôle moral et religieux du gestion-
naire qui agit en tant que protecteur d'une collectivité, est un puissant frein
pour l'empêcher de se transformer en « propriétaire foncier ». D'un autre
côté, le travail humain est valorisé pour affmner l'usage d'une terre : il est
concrétisé par une plantation d'arbres. De ce fait, l'usager, au lieu d'être
dépossédé, a été renforcé dans ses droits. Cette évolution est propre au milieu
villageois et elle y empêche l'apparition d'une « propriété privée », malgré
rintroduction des cultures de profit depuis le début du siècle. Le boulever-
sement, quand il a lieu, provient de l'élite politico-administrative, résidant
en milieu urbain; elle profite des mesures législatives prises dans un but d'in-
térêt général pour s'approprier des terres qui, en fait, relèvent d'un usage
communautaire. Elle porte ainsi un coup fatal au fonctionnement des insti-
tutions locales.
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CHAPITRE IX
LES GRANDS PROJETS D'AMÉNAGEMENT
ET DE DÉVELOPPEMENT DANS LES
DOMAINES AGRICOLES, FORESTIERS,
HYDRAULIQUES, MINIERS OU PASTORAUX
1.TRANSFORMAnON « DIRIGEE» DE L'ESPACE AGRAIRE
ET REPONSES PAYSANNES
A LA PERIPHERIE DES LACS VOLTA (GHANA)
ET KOSSOU (COTE-D'IVOlRE)
Véronique LASSAILLY-JACOB
Pour faire face à leurs besoins énergétiques croissants, les Etats africains
multiplient les aménagements hydro-électriques sur les grands fleuves de leurs
pays. la construction d'importants barrages-réservoirs provoque la formation
de vastes lacs artificiels en amont qui inondent des terres souvent habitées
et cultivées. C'est ainsi que les lacs de Kossou en Côte-d'Ivoire et Volta au
Ghana ont entraîné le déplacement de dizaines de milliers de paysans chassés
de leurs terres par la montée des eaux.
Le barrage de Kossou fut construit en 1970 sur le fleuve Bandama au centre
de la Côte-d'Ivoire (fig. 7). la formation d'un lac artificiel de 1 750 km2
en amont affecta profondément la région habitée par une partie du grand
groupe ethnique baule. Érigé sur le fleuve Volta en 1964, à une centaine de
kilomètres au nord d'Accra, le barrage d'Akosombo fut la grande œuvre de
prestige du président Kwamé Nkrumah. Derrière cet important barrage se
forma le plus grand lac artificiel africain, couvrant 9 000 km2, s'allongeant
sur 400 km du nord au sud et occupant 3,5 %de la superficie du pays (fig. 8).
Deux sociétés d'Etat à vocation d'aménagement intégré, la V.RA. ou
( Volta River Authority ~ au Ghana et l'A.V.B. ou ( l'Autorité pour l'Amé-
nagement de la Vallée du Bandama ~ en Côte-d'Ivoire, ont été créées pour
prendre en charge la bonne réalisation des aménagements hydrauliques, la
restructuration des régions affectées et le transfert des populations sinistrées;
cela impliquait de surveiller la construction des barrages, rétablir les commu-
nications détruites est-ouest et nord-sud par la construction de pistes, de ponts
et la mise en circulation de bacs et surtout réinstaller les populations «déguer-
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FIG. 7 - Périphérie du Lac de Kossou
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production perdu. Ces sociétés d'aménagement agirent avec une aide technique
et financière internationale de la part du F.E.D. (Fond Européen de Dëvelop-
pement), du P.N.U.D. (Programme des Nations Unies pour le Développement),
de la Banque mondiale et de banques privées. Les cadres expatriés ont été très
nombreux au sein de ces deux sociétés, surtout au début de l'intervention.
L'A.V.B. et la V.R.A. durent faire face au déplacement et à la réinstal-
lation d'une population respectivement de 75 000 et de 80000 personnes,
mais la tâche du transfert s'est avérée plus aisée à Kossou : la population
affectée appartenait à la seule ethnie baule et se répartissait dans 130 villages
dans une région restreinte parcourue de bonnes voies de communication.
De plus, le président Houphouet-Boigny, du même groupe ethnique baule,
participait personnellement à la bonne conduite du transfert.
Au Ghana, la population touchée par le lac app.artenait en grande partie
à sept groupes ethniques, s'éparpillant sur 9 000 km2 dans plus de sept cents
villages et hameaux, souvent d'accès difficile. Une ville de 4 000 habitants,
Keté-Krachi, devait également être déplacée.
Au cours de la campagne d'information sur le transfert, les chefs d'etat
s'engagèrent à procurer aux populations sinistrées un niveau de vie supérieur
à celui qu'elles connaissaient auparavant.
Mon objectif général était d'estimer comment et dans quelle mesure,
en 1980, cet engagement avait été tenu, par l'intermédiaire des deux sociétés
d'aménagement.
Transfert et réinstallation
Pour atténuer l'effet très traumatisant du transfert, les autorités ont laissé
aux populations le libre choix de leurs lieux d'accueil, L'ensemble des sinistrés
ont décidé de se réinstaller à la périphérie du lac et le plus près possible de leurs
terroirs d'origine.
Au Ghana, le programme initial du transfert a reposé sur l'initiative person-
nelle des populations, invitées à se réinstaller sur le lieu de leur choix en bénéfi-
ciant d'une aide technique et matérielle de la V.R.A. Toutefois, ce programme
ambitieux, appliqué trop tardivement, soit deux ans avant la mise en eau, dut
ëtre abandonné et il fut remplacé par un programme d'urgence. Celui-cidonna
aux familles le choix de leur mode de réinstallation en leur proposant, soit une
indemnisation monétaire, soit un logement « en dur» dans un nouveau village
moderne. 15 % des sinistrés choisirent la première solution. Les autres furent
réinstallés dans cinquante-deux nouveaux villages construits à la périphérie
du lac Volta, grosses agglomérations de 2 000 à 3 000 habitants regroupant
généralement plusieurs villages et hameaux.
En Côte-d'Ivoire, les familles baule sinistrées ont été vivement incitées
à partir s'installer dans le Sud-Ouest forestier du pays où se déroulait une
vaste opération d'aménagement régional prise en charge par une Société du
même type que l'A.V.B., l'ARS.O. ou « l'Autorité pour l'Aménagement de
la Région du Sud-Ouest ». Cependant, seulement 3 000 personnes accep-
tèrent ce grand déplacement; les autres voulurent rester dans leur région,
au sein de leur propre sous-groupe ethnique, et furent installées dans soixante
nouveaux villages modernes de 1 000 à 2 000 habitants regroupant deux ou
trois anciens villages.
Les sociétés d'aménagement, chargées de la sélection des sites pour les
nouveaux villages, ont étudié avec soin les capacités d'accueil des rives du
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FIG. 8 - Périphérie du Lac Volta
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lac. Les critères retenus concernaient la disponibilité en terres cultivables,
la présence d'eau potable, un accès aisé et des conditions sanitaires favorables.
L'emplacement choisi, après avoir été accepté par la population concernée,
était alors acquis auprès du « propriétaire » puis défriché et loti. Cette acqui-
sition des sites des nouveaux villages se fit sans difficultés. Au Ghana, la terre
divisée en Stool lands ou « terres de clans », appartient aux chefs de tribus
qui la partagent entre des « headmen » ou responsables de la terre, chargés
d'en donner le droit d'usage aux exploitants moyennant une redevance en
nature. La terre a toutefois acquis récemment une valeur monétaire et peut
être vendue. C'est ainsi que la V.RA. acquiert aisément les emplacements des
nouveaux villages, bénéficiant de l'appui du pouvoir étatique. En pays baule,
la terre est un patrimoine sacré; autrefois collectif, ce bien est devenu indivi-
duel dans les forêts plantées de caféiers et de cacaoyers; mais ce bie. garde,
envers et contre tout, son aspect inaliénable. Chaque village a le contrOle
d'un terroir, aux limites assez précises, portion d'espace sinon entièrement
aménagée, du moins complètement utilisée. Le terroir est divisé entre les
chefs de quartier du village, chacun exerçant un rôle social sur sa terre et
étant chargé de la distribuer aux exploitants qui n'en ont qu'un droit d'usage.
L'acquisition des sites des nouveaux villages eut lieu par négociation à l'amia-
ble entre l'A.V.H. et les chefs de village et de quartier concernés en vertu de
la tradition d'hospitalité baule et de la solidarité ethnique : villageois qui
accueillaient et villageois qui étaient reçus étaient le plus souvent du même
sous-groupe ethnique. Une grande foret classée près de Bouaflé fut également
cédée par l'Etat pour permettre l'installation de six nouveaux villages.
Pour dédommager les populations du traumatisme subi, ces sociétés d'amé-
nagement leur construisirent un habitat rural modernisé dal}s de vastes villages
équipés d'écoles, de marchés. de puits ou de pompes et de hangars agricoles.
Toutefois, les sinistrés baule furent beaucoup plus choyés que leurs frères
ghanéens puisque chaque famille reçut, non seulement une maison dont la
dimension dépendait à la fois de la taille de la famille et de la position hiérar-
chique du chef de famille, mais aussi une seconde construction rassemblant
cuisine, douche et latrines. Au Ghana, l'uniformité et la modestie des attribu-
tions ont prévalu. Chaque famille reçut un logement inachevé d'une pièce
bâtie sur un sol cimenté et couverte d'un grand toit de tôle de 50 m2 couvrant
la dimension de trois pièces. Deux autres pièces furent construites après le
transfert par les villageois eux-mêmes, regroupés en équipes de travail, avec
l'aide matérielle et technique de la V.RA.
Ces deux interventions, l'une basée sur la largesse et le « cadeau royal »,
l'autre, sur la parcimonie et la participation des populations, engendrèrent
des mentalités différentes : une attitude de dépendance et de passivité se
développa chez les Baule qui ne vont cesser de pratiquer une politique de la
« main tendue » envers l'A.V.B., considérée comme une mère nourricière.
La participation effective des populations ghanéennes à la construction de
leurs villages provoqua une prise en main plus solide de leur réinstallation et
de leur avenir.
Cependant, un aspect très négatif doit être souligné dans ces deux actions
de relogement: ce sont des interventions statiques qui ne s'adressent qu'à une
population existant à un moment donné, c'est-à-dire à l'époque du transfert.
Rien n'est prévu pour faire face à la dynamique de cette population. Or, une
maison de 60 m2 du type A.V.B. conte un million de C.F.A., soit 20000 francs
et celle du type V.R.A. coüte environ 10 000 francs. Jamais un jeune créant
une famille ne pourra se permettre une telle dépense ce qui l'obligera à s'exiler
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car les constructions traditionnelles ne sont pas concevables dans un nouveau
village. Les excédents démographiques sont irrémédiablement rejetés.
De plus, il n'y a aucun suivi de ces villages modernes. Quatre ans après la
réinstallation, la V.RA. cède la charge de l'entretien des nouveaux villages
et de leurs équipements aux conseils de district régionaux qui, faute de crédits
suffisants, laissent tout à l'abandon. Le meme processus se développe en
Côte-d'Ivoire mais plus tardivement. Tout se dégrade très vite puisque les
villageois ne sont pas en mesure d'entretenir eux-mêmes leurs maisons et leurs
équipements par manque de connaissances techniques et de moyens financiers.
Si les pouvoirs publics n'interviennent pas dans un avenir proche, surtout au
Ghana, ces villages prendront peu à peu un aspect de « taudis lI.
Quelques années après la réinstallation, les nouveaux villages ivoiriens
semblaient bien pris en main par leurs occupants alors que ceux du Ghana
étaient en partie abandonnés. Toutefois les « déserteurs » n'étaient pas loin
et attendaient une amélioration des programmes agricoles pour revenir. Ces
deux visages de l'opération « relogement» semblaient liés au degré de réussite
de la première phase de reconstitution des facteurs de production des popula-
tions.
Reconstitution « planifiée» des facteurs de production
Transfert et développement agricole eurent lieu simultanément car les
autorités pensaient qu'une population coupée de ses attaches originelles deve-
nait plus réceptive aux innovations agricoles. Les nouveaux immigrés se sor-t
vus proposer, dans un premier temps, une agriculture mécanisée et hautement
intensive sur blocs entièrement défrichés à la machine. Cette agriculture était
fondée sur le principe d'exploitations familiales autogérées, regroupées en
coopératives, les exploitants devenant peu à peu propriétaires de leurs outils
de production. L'acquisition des terres à vocation agricole fut effectuée par
les sociétés d'aménagement auprès des villages d'accueil et des chefs tribaux.
Au Ghana, après la chute du régime de Kwamé Nkrumah et en l'absence
d'un nouveau gouvernement reconnu par le pouvoir tribal, la V.R.A. se heurta
à la résistance croissante de ces chefs tribaux, de plus en plus hostiles au fait
de céder leurs terres. Dans le sud, des problèmes surgirent également avec
les exploitants Krobo qui avaient déjà acheté la terre selon le système très
répandu des huza (1). La V.R.A. ignorant, ou voulant ignorer, l'existence
de ces nouveaux propriétaires fonciers, négocia directement l'achat des terres
avec les chefs de tribus ce qui engendra, le plus souvent, des conflits sur le
terrain.
En 1967, 6000 ha seulement sur les 50000 ha prévus, étaient acquis et
défrichés et seize nouveaux villages parmi les cinquante-deux reconstruits
avaient reçu une terre défrichée. Le vaste programme agricole qui consistait
à donner à chacun une superficie de terre en fonction de ses besoins (5 ha
pour les agriculteurs, 2 à 6 ha de forêt pour les planteurs, 12 ha de pâturage
pour les gros éleveurs et 1,2 ha pour les petits éleveurs) s'effondra en raison
(1) L'ethnie Krobo, trop à l'étroit sur son territoire, colonise les terres voisines en uti-
lisant un système très ingénieux de coopératives d'achat; de grands espaces, généralement
forestiers, sont achetés par une coopérative puis divisés en lots ou bandes entres les adhé-
rents.
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de la mauvaise gestion des financements et de la lenteur de l'acquisition des
terres.
En 1968, la V.RA s'engagea dans un programme plus pragmatique et
plus modeste en faisant appel à l'autorité légale. Le gouvernement dut lancer
un décret d'expropriation de toute la berge du lac sur une profondeur de un
mille (soit 1 600 mètres). Ces terres furent alors acquises progressivement
par la V.RÂ. et redistribuées en lots de trois acres soit 1,2 ha, entre tous
les nouveaux venus et ceux qui accueillent, agés de plus de dix-huit ans. Chaque
lot, une fois défriché et nettoyé par son nouveau propriétaire, lui était concé-
dé par un bail de trente-trois ans, renouvelable et transmissible par héritage
mais indivisible. L'exploitant cultivait sur sa portion les cultures de son choix
et pouvait faire appel aux services d'un parc de machines dont il disposait par
location horaire.
La berge du lac fit également l'objet d'un partage contrôlé par la V.R.A.
Ceux qui étaient intéressés, hommes ou femmes de plus de dix-huit ans, no»-
veaux venus ou hôtes, reçurent la largeur d'une chalne soit vingt mètres qu'ils
cultivent en suivant la récession du lac. Cet espace, appelé zone de marnage,
est la bande de terre découverte pa. les eaux lorsque le niveau s'abaisse pendant
la saison sèche. La variation du niveau des eaux atteint trois mètres en
moyenne et la terre exondée se révèle excellente pour la production agricole
car elle est enrichie par les dépôts du lac et par un taux d'humidité élevé et
constant.
Au Ghana, la périphérie du lac Volta est soumise à une véritable réforme
foncière favorisée par l'intervention de l'etat. La propriété tribale de la terre
disparaît au profit de la propriété individuelle, ce qui permet à l'ensemble
des nouveaux venus et à leurs hôtes de cohabiter sans conflit.
Dans la savane ivoirienne, l'A.V.B. a acquis des terres agricoles pour des
blocs culturaux d'environ 150 ha. Le processus de l'acquisition fut le suivant:
prospection pédologique des terres situées autour des nouveaux villages dans le
but de sélectionner les portions les plus aptes à une mise en culture mécanisée
puis négociation de ces portions avec les villages propriétaires qui généralement
cèdent à l'A.V.B. le pouvoir rituel et le droit d'usage de ces terres. nest arrivé
cependant que des villages refusent de céder leur terre. C'est ainsi qu'un nou-
veau village de la sous-préfecture de Béoumi se retrouve sans bloc de culture,
les négociations entre l'A.V.B. et les villages d'accueil ayant échoué. L'etat
n'est jamais intervenu pour donner à l'A.V.8. le pouvoir légal d'acquérir
la terre au profit des sinistrés. n a toujours compté sur la solidarité ethnique
pour résoudre les problèmes fonciers.
Ces blocs culturaux furent divisés en cinq soles de trente hectares ;la rota-
tion culturale comprenait une première année d'igname, une deuxième année
de maïs suivi de coton, une troisième année de riz et enfin deux années d'une
jachère artificielle de stylosanthès gracilis pâturée par un troupeau de bovins.
Un bloc était mis en valeur par trente familles qui recevaient chacune
une exploitation de cinq hectares soit un hectare de chaque sole. Cette exploi-
tation était hautement intensive grâce à des façons culturales mécanisées, l'em-
ploi de semences sélectionnées, d'engrais et de traitements phyto-sanitaires.
Les exploitants qui travaillaient sur ces blocs ont été appelés « volontaires »
car ils ont accepté librement de participer à l'opération. Toutefois, ils n'étaient
pas propriétaires de leurs exploitations car, chaque année, l'A.V.B. procédait
à une redistribution de parcelles; les « mauvais» volontaires étaient renvoyés,
d'autres exploitants étaient intégrés. La terre restait de fait la propriété de la
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société d'aménagement qui décidait seule des cultures, des rotations, des
techniques culturales et de l'attribution des parcelles.
Les « non-volontaires », c'est-à-dire ceux qui ne travaillaient pas sur les
blocs et qui représentaient plus de la moitié de la population des nouveaux
villages, ne reçurent aucune terre agricole. fis furent contraints de quémander
personnellement le droit d'usage d'une portion de terre à un chef de quartier
du village d'accueil qui était libre d'accepter ou de refuser. La survie de ces
exploitants sans terre dépendait donc de la qualité des relations qui s'étaient
établies entre leur communauté et celle qui les accueillait. Les parcelles qui leur
ont été concédées sont généralement exiguës, dispersées, éloignées du village
et situées sur des terres médiocres. Les récoltes ne dégagent que peu de surplus
ce qui marque, pour ces exploitants, un retour à une autosubsistance située
à la limite du minimum vital.
Quant aux villages d'accueil, leur animosité et leur rancœur n'ont fait que
crottre vis-à-vis de l'A.V.D. et des nouveaux venus. Exclus des programmes
agricoles et de toute amélioration de leur cadre de vie, ils durent pourtant
céder une partie de leurs terres avec, pour seul dédommagement, une indem-
nisation de leurs plantations caféières détruites. Certains exploitants des vil-
lages d'accueil se sont retrouvés dans une situation comparable à celle des
« non-volontaires » mais sans le bénéfice d'un nouveau village moderne et
équipé.
En Côte-d'Ivoire, une acquisition partielle et sélective des meilleures
terres agricoles par l'A.V.D. ne profite qu'à quelques familles transférées et
conduit les autres exploitants à « mendier» de la terre auprès de leurs hôtes
dont l'hostilité grandit progressivement en raison de l'absence de dédomma-
gement pour les terres qu'ils ont cédées.
Très vite, les « bénéficiaires» réagirent spontanément pour tirer le meil-
leur parti de ces deux politiques foncières et des programmes agricoles
proposés.
Les réponses paysannes et la «dérive» des interventions
L'attitude des populations paysannes concernées a évolué dans le temps :
elles adhèrent tout d'abord aux programmes agricoles proposés comme pour
les tester, puis elles tentent d'en modifier les règles pour en tirer plus de profit
et, lorsque leur tentative échoue, elles mènent des expériences parallèles ou
abandonnent purement et simplement. Modifier les règles d'un programme
agricole signifie en partie détruire le partage égalitaire de la terre effectué
par les autorités et procéder à une nouvelle distribution du sol et de ses béné-
fices. Les bénéficiaires officiels des aménagements se doublent de bénéficiaires
clandestins. Mener des expériences parallèles implique l'installation d'exploi-
tations traditionnelles en marge des exploitations modernes ; le nouveau
système proposé ne satisfait pas intégralement les besoins et les aspirations
des bénéficiaires.
Sur les rives du lac Volta se développèrent d'importants mouvements de
population que n'avaient pas prévu les autorités et qui désorganisèrent leur
stratégie. En 1968, un recensement démographique de toute la périphérie du
lac révèla à la fois la désertion des nouveaux villages (plus de 60 %de la popu-
lation était partie), et la colonisation spontanée des berges par plus de 60000
pêcheurs, Ewé pour la plupart venus de la Basse-Volta, attirés par l'énorme
richesse piscicole du lac.
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Les sinistrés du lac Volta ont déserté leurs nouveaux villages car, dans un
premier temps, ils n'ont pas retrouvé un niveau de vie et un cadre de vie qui
leur convenaient. Le programme mécanisé de cultures annuelles sous pluie
s'est avéré être un échec à la suite de plusieurs années de sécheresse accom-
pagnées d'une détérioration d'un matériel agricole non entretenu et non
renouvelé et l'absence de semences sélectionnées et d'engrais. La superficie
des parcelles attribuées (l,2 hectare) suffisante pour une agriculture stabilisée,
assolée et intensive, ne l'était plus pour permettre un retour au système tradi-
tionnel de cultures itinérantes. De plus, ces exploitants ne connaissaient pas
les techniques de mise en valeur des berges du lac, c'est-à-dire de la zone de
marnage. Enfin, ils se trouvèrent confrontés aux difficultés de la vie quoti-
dienne avec des maisons trop exigues et un approvisionnement en eau et en
bois de chauffage problématique.
Les exploitants préfèrent partir mais, souvent, ils s'établirent sur des
terres inoccupées, peu éloignées du nouveau village et toujours à proximité
du lac. De véritables hameaux spontanés de colons déplacés volontairement
se sont ainsi créés. Sur ces terroirs parallèles, ils retournèrent à la pratique
de leur système de culture traditionnel, s'adonnèrent à la pêche et se cons-
truisirent des cases en terre avec toits de chaume dont la dimension était
fonction de la taille de leurs familles.
Ces nouveaux colons spontanés ont gardé des liens étroits avec leur nou-
veau village où ils retournent fréquemment et où ils ont souvent laissé leurs
enfants qui fréquentent l'école sous la surveillance de vieux parents. De plus,
ils ont conservé jalousement leurs droits sur les biens concédés par la V.RA.
à savoir leur logement, leur portion de terre de plaine de 3 acres et leur par-
celle de berge d'une chaine de largeur. Résolus à maintenir leurs prérogatives
et à tirer le meilleur parti de ces biens concédés, ils cherchèrent à louer leurs
logements et à affermer leurs terres. Les habitations furent louées à des em-
ployés de la V.RA., à des étrangers ou encore aux grandes familles du village.
Les locataires des terres de la plaine furent souvent des exploitants des villages
d'accueil qui cherchaient à s'agrandir; ceux des parcelles de berge furent les
pêcheurs Ewe des hameaux spontanés. A la fois pêcheurs et agriculteurs, ils
connaissaient le système des cultures de décrue qu'ils pratiquaient sur les
rives du fleuve Volta et qu'ils vont appliquer sur la zone de marnage du lac.
S'ils sont partis mettre en valeur des terrains parallèles, ces exilés volon-
taires ont conservé solidement leurs droits sur les biens alloués par la V.RA.
ce qui leur assure à la fois un revenu monétaire et une position de repli éven.
tuelle.
Les sinistrés du lac Volta sont devenus pour certains les propriétaires non
résidents d'une grande partie des terres de la périphérie et tiennent dans leur
dépendance les anciens occupants et les pêcheurs agriculteurs en leur donnant
leurs terres en location.
En Côte-d'Ivoire, un certain engouement pour ces blocs de culture s'est
manifesté, dans un premier temps. En 1977, vingt-cinq villages ont reçu un
ou deux blocs ce qui donne un total de trente-sept blocs mis en valeur par
mille volontaires sur une superficie totale de 3 500 ha. Parmi ces vingt-cinq
villages se trouvent dix villages d'accueil car l'A.V.B., devenue consciente du
frein apporté à ses interventions par cette population frustrée, a élaboré
.en 1976 un programme de cultures sur bloc en leur faveur. Pendant les pre-
mières années, la terre des blocs a supporté une charge de population supé-
rieure à celle recensée par l'A.V.B. On assista à la fois à une redistribution
des revenus car les volontaires utilisaient des manœuvres pour le buttage de
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l'igname ou pour les récoltes et à un nouveau partage des parcelles entre
membres apparentés (cession de portions à un beau-père, frère ou gendre).
Puis est apparu un certain découragement suivi d'un désintérêt pour ces
cultures sur blocs qui exigeaient des volontaires et de leurs familles, non
seulement un travail important, supérieur à celui foumi dans le système tradi-
tionnel, mais surtout un travail fastidieux qui ne concernait que les sarclages,
les dérnariages du coton et du riz, et l'ensemble des récoltes. Contraint de
respecter un assolement imposé et de suivre un calendrier agricole impératif
et lourdement chargé, le volontaire perdait toute capacité d'initiative sur une
exploitation qu'il ne maîtrisait ni ne possédait.
De plus, l'absence ou la faible place donnée à certaines cultures de base
sur les blocs ont conduit les volontaires à ouvrir un terroir parallèle. Sur des
parcelles traditionnelles quémandées auprès des villages d'accueil, ils cultivèrent
igname précoce, manioc, arachide, taro, légumes et condiments, tous
inexistants ou peu cultivés sur les blocs.
Enfm, les rendements de ces cultures sur blocs, généralement élevés lors
des bonnes années agricoles,s'effondraient après une mauvaisesaison pluvieuse
ou un entretien déficient; après plusieurs années de mise en culture, la poussée
des mauvaises herbes devenait si dense que l'exploitant ne pouvait plus faire
face aux multiples sarclages manuels exigés, ce qui abaissait les rendements.
Si la production était faible, les charges à payer restaient toutefois fixes
et élevées (frais de mécanisation, engrais, semences, traitements phyto-
sanitaires). Ces charges étaient prélevées sur les rendements de deux cultures,
le riz et le coton, commercialisées par la société d'aménagement. Lorsque
la récolte était médiocre, non seulement l'exploitant ne touchait aucun revenu
sur ces deux productions, intégralement « confisquées » par l'A.V.B., mais
il lui restait souvent une dette qui était reportée sur les charges de l'année
suivante. Cette façon de procéder conduisit le volontaire à se sentir de plus
en plus grugé par les autorités et, lorsque sa dette devenait trop élevée, il
préférait se retirer pour ne pas avoir à rembourser les énormes sommes exigées.
A la fm de 1977, 1 493 ha de terres de blocs n'ont plus été cultivées par
les volontaires qui furent, soit démissionnaires de leur fait, soit démissionnés
par l'A.V.B. La dette totale de ces volontaires s'élevait à 36 millions de francs
C.F.A. L'A.V.B. reprit en main l'opération pour son propre compte en insti-
tuant la régie directe.
Tous ces anciens volontaires sont retournés à la pratique du système de
culture traditionnel en augmentant la taille de leurs exploitations parallèles...
Par ce fait, la pression sur la terre autour des nouveaux villages devint si forte
que l'hostilité des villages d'accueil s'accrut, en particulier chez ceux qui
n'avaient reçu aucune compensation de l'A.V.B. Cela se traduisit par un refus
de céder de la terre, la pose de fétiches d'interdiction de cultiver sur des terres
déjà prêtées ou encore libres et des palabres répétées.
n se dessina alors un mouvement massif de retour des sinistrés sur leurs
anciens terroirs encore exondés. Comme le lac ne se remplirait que très lente-
ment et qu'il n'atteindrait probablement jamais le niveau maximum prévu,
il laissait toujours à découvert des terroirs qui avaient été évacués. Leurs
anciens occupants n'hésitèrent pas à parcourir les distances quelquefois fort
longues qui les séparaient de leurs terres d'origine pour les remettre en valeur.
Là-bas, ils purent cultiver de vastes superficies de bonnes terres de forêt comme
de savane et profiter de tous les avantages qu'offrait la présence d'un terroir
(chasse, récolte du vin de palme, cueillette de noix de cola, de régimes de
palme, de fruits, adoration des fétiches, etc.). Maisce retour eut lieu c1andesti-
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nement car les autorités soutenaient que les sinistrés, une fois réinstallés,
perdaient tout droit foncier sur leurs terres d'origine ; et ces terres
devenues propriété de l'Etat, faisaient déjà l'objet des convoitises des fonction-
naires urbains qui commençaient à les accaparer.
Ayant perdu tout droit foncier sur leurs terres d'origine, les sinistrés de
l'opération Kossou n'en ont pas acquis d'autre sur leur nouveau site. lis sont
devenus des paysans sans terre qui, soit travaillent sur des blocs culturaux de la
société d'aménagement, soit « mendient » le droit de cultiver aux villages
d'accueil, soit enfin retournent clandestinement sur leurs anciens terroirs
encore exondés en attendant d'en être chassés à nouveau par les initiatives
de l'élite urbaine.
Confrontées aux difficultés du programme de cultures annuelles
mécanisées sous pluie, les sociétés d'aménagement réagissent de façon opposée.
Au Ghana, la V.RA. recherche les causes de l'échec dans le programme lui-
même et décide de promouvoir un nouveau système de culture moins
dépendant du climat et de la mécanisation. Elle se lance dans un vaste projet
de mise en valeur des berges du lac et de la terre soumise au marnage en instal-
lant des fermes de démonstration, un périmètre irrigué et un projet pilote de
petite mécanisation.
En Côte-d'Ivoire, l'A.V.B. impute l'échec du système de cultures sur
blocs aux exploitants accusés de n'avoir pas su s'adapter à ce programme. Le
système n'est pas remis en question; il sera même étendu à d'autres villages
de la savane grâce à un nouveau fmancement du F.ED. Les anciens blocs de
culture sont repris en régie par la société ; ceux qui sont abandonnés par les
volontaires deviennent entièrement la propriété de l'A.V.B. qui les remet
en valeur avec une main-d'œuvre salariée villageoise et une mécanisation inten-
sifiée. Les autres blocs passent en régie avec location horaire du matériel.
les facteurs de production ainsi qu'une partie des terres sont repris par
rA.V.B.
Pendant la campagne agricole de 1978-1979, la plus grande partie des
blocs en régie directe ont été confiés par l'A.V.B. à une société israélienne
agro-industrielle, spécialisée dans la production oléagineuse : l'U.S.G.P.
[Universal Seeds and Oïl Products). Coton, arachide et ricin sont cultivés
sur ces blocs selon le système de la grande exploitation industrielle : toutes
les façons culturales sont mécanisées, les bandes anti-érosives sont rasées
pour ne pas gêner la progression des machines et une main-d'œuvre salariée
villageoise très restreinte est utilisée.
Dans le même temps, l'A.V.B. décida d'étendre son action à l'ensemble
des autochtones de la région d'accueil et se lança dans un nouveau programme
de « mise en place de 2 000 exploitations familiales mécanisées dans les zones
de savane» ; dix-neuf villages furent concernés pendant l'année 1979.
Si la société d'aménagement ghanéenne fait preuve d'une capacité à réo-
rienter ses programmes agricoles défaillants vers des opérations plus prag-
matiques, la ligne d'action de la société ivoirienne ressemble plus à une fuite
en avant qui s'accompagne d'une mainmise progressive sur les terres et les
moyens de production des sinistrés.
*
* *
La Côte-d'Ivoire avait de nombreux atouts pour réussir cette opération-
transfert qui ne touchait qu'une seule ethnie, favorisée par le pouvoir et occu-
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TABLEAU 1
Lac artificiel KOSSOU VOLTA
et paysconcerné EN COTE-D'IVOIRE AUGHANA
Fermeture du barrage 1970 1964
Type Barrage - poids en terre et en roches
Superficie du lac (niv. max.) 1 750 km 2 9000 km2
Fleuve BANDAMA VOLTA
Végétation environnante Foret dégradée au sud - Savane guinéenne
pré-forestière au nord
% territoire national occupé
par le lac 1% 3,5 %
Longueur du lac (nord-sud) 150 km 400 km
Centre hydro-électrique
Nombre de turbines 3 6
Puissance 175000 Kw 600000 Kw
Financement du barrage 33 % banque Am.
EXIMBANK 50 %Banque Mondiale




Société d'Etat à vocation A.V.B. V.R.A.
d'aménagement intégré Aménagement Vallée Volta River
du Bandama Authority
Date de création juillet 1969 janvier 1961
Principales ethnies touchées 1 (&u/e) 6 (Akwamu, Éwë, Gonja,
Krachi, Krobo, Kwahu)
Villageset hameaux déplacés 150 740
Villes noyées - 1 (Kete Krachi :
4 000 hab.)
Population déplacée 75000 80000
Nombre de villages recons-
truits 60 52
Nombre de villes reconstrui-
tes - 1
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pant une région centrale et bien développée. De plus, la prospérité économique
et la stabilité politique nationale encourageaient les financements et l'appui
technique des organismes internationaux et des banques qui n'ont jamais cessé
d'apporter leur soutien. Toutefois, en savane, ces atouts n'ont été utilisés
que pour développer de grandes « opérations-façades ,. où l'intensif et le
productif furent privilégiés aux dépens du social : les sinistrés du barrage de
Kossou sont devenus pour la plupart des paysans sans terre.
L'opération Volta avait pour handicap la grande étendue affectée, l'épar-
pillement en petits villageset hameaux d'une population composée de plusieurs
ethnies et l'accès souvent difficile des établissements humains. Après la mise en
eau du barrage, l'instabilité politique et la faillite économique du pays découra-
gèrent les investisseurs. Mais la modestie des moyens disponibles engendrée par
cette situation conduisit à une remise en question plus réaliste des programmes
agricoles initiaux.
Les autorités s'étaient engagées à redonner aux populations sinistrées un
niveau de vie décent. La situation présente de ces populations et les
perspectives d'évolution des programmes d'aménagement semblent témoigner
que c'est au Ghana que cet objectif aura le plus de chance d'être atteint un
jour.
2. GRANDS PROJETS DE DEVEWPPEMENT
ET PRATIQUE FONCIERE EN COTE-D1VOIRE.
L'EXEMPLE DE L'OPERATION SAN PEDRO
Alfred SCHWARTZ
En 1968, la Côte-d'Ivoire entreprend la plus importante des opérations de
développement de la première décennie de son indépendance nationale, l'opéra-
tion San Pedro. 11 s'agit de mettre en valeur une région restée jusqu'alors en
marge du « miracle ,. ivoirien, le Sud-Ouest du pays, une légion aux potentia-
lités économiques considérables : elle est couverte par une forêt de type équa-
torial pratiquement intacte, ses sols se prêtent plutôt bien à la culture arbustive
de rente. Mais c'est une région enclavée - elle fait frontière avec le Libéria à
l'ouest, elle est bordée par l'océan Atlantique au sud, ses périphéries orientale
et septentrionale sont à peine effleurées par le réseau routier existant - et peu
peuplée: elle ne compte que 120000 habitants pour 37000 km2, soit une
densité globale légèrement supérieure à trois habitants seulement au km2. Le
moteur de l'opération: un port, qui est créé de toutes pièces à San Pedro, à
quelque 350 km à vol d'oiseau à l'ouest d'Abidjan. Son maître d'œuvre :
l'A.R.S.O. (Autorité pour l'Aménagement de la Région du Sud-Ouest), une
société d'Etat dont les structures sont mises en place en 1969 et qui est chargée
d'assurer la programmation, la coordination et le contrôle de l'entreprise. Fin
1979, les seuls investissements publics réalisés dans la région s'élèvent à 1I0
milliards de francs C.F.A.
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Les objectifs de l'opération
En plein cœur de ce périmètre d'aménagement, une zone est tout parti.
culièrement enclavée et vide d'hommes, le pays bakwe. Une zone difficile
d'accès: le triangle dans lequel, en gros, elle s'inscrit, et dont les points extrë-
mes sont matérialisés par les localités de Soubré, Sassandra et San Pedro, est
« formé » à l'est par le fleuve Sassandra - que franchissent seulement, depuis
1940, un pont à 10 km en amont de Sassandra et, depuis 1955, un bac à
Soubré -, à l'ouest par le massif forestier de Taï, partiellement érigé en réserve
dès 1926, au sud par la mer. Une zone très peu ~uplée : 4000 habitants pour
8000 km2, soit une densité de 0,5 habitant au km 2.
Dans ce double contexte d'enclavement et de faible peuplement, l'action
que l'aménageur va entreprendre dans le pays bakwe s'articulera autow de trois
préoccupations principales : sortir la région de son isolement, en la dotant
d'une infrastructure routière moderne, à même d'induire des initiatives privées
en matière d'investissement; mettre à profit le faible degré d'occupation de
l'espace pour y promouvoir des projets agro-industriels de grande envergure;
susciter l'immigration : une immigration à la fois de travailleurs salariés, capa-
bles de répondre aux besoins en main-d'œuvre des projets agro-industriels,
et d'agriculteurs pionniers, susceptibles de mettre en valeur les terres inoc-
cupées.
Le premier objectif est atteint dès 1970. A la fm de cette année,
un impressionnant axe routier traverse la foret bakwe du sud au nord, franchit
le Sassandrasur un magnifique pont en béton à Soubré et, via Issiaet Duékoué,
établit la jonction entre le port de San Pedro et la capitale de l'Ouest ivoirien,
Man. De part et d'autre des quelque 400 km de cette véritable épine dorsale
du Sud-Ouest se déploie aussitôt une intense activité d'exploitation forestière,
en particulier entre San Pedro et Soubré, en pays bakwe.
Pour répondre au second objectif, pas moins de cinq projets agro-
industriels sont « démarrés » entre octobre 1974 et mai 1975 : un bloc rizicole
de 800 ha à la périphérie nord de San Pedro (maitre d'œuvre, la S.O.·
D.E.R.I.Z., Société pour le développement de la riziculture en Côte-d'Ivoire),
une plantation d'hévéas de 5 000 ha dans la foret de Rapide-Grah (maître
d'œuvre, la S.A.P.H., Société africaine de plantations d'hévéas), une plantation
expérimentale de café arabusta - hybride robusta-arabica - de 500 ha au sud
de Soubré (maitre d'œuvre, le C.E.D.A.R., Centre d'étude et de développement
de l'arabusta), une plantation expérimentale d'essences papetières - pin,
eucalyptus - de 900 ha dans le nord de la sous-préfecture de San Pedro (maître
d'œuvre, la S.O.D.E.f.O.R., Société pow le développement des plantations
forestières), une opération « petites et moyermes entreprises agricoles »
(P.M.E.A.) de 20000 ha, destinée à promouvoir quelque 6 000 ha de cultures
de rente diverses,café, cacao, hévéa... (maître d'œuvre, l'A.R.S.O.). Un sixième
projet, qui n'existe encore que sur le papier, met carrément en réserve, en
1976, tout le quart occidental du territoire bakwe : il s'agit d'un très ambitieux
projet « pate à papier », qui amputera la foret du sud-ouest ivoirien de quelque
350000 ha - dont la moitié en pays bakwe.
La création de « périmètres de peuplement » doit enfin satisfaire au troi-
sième objectif. A l'intérieur de zones spécialement aménagées, il est prévu de
promouvoir des villages modernes, aussi bien pour regrouper les populations
autochtones, dispersées en une multitude de toutes petites communautés
de résidence, que pour accueillir les migrants allochtones. Sur les trois péri.
mètres programmés en pays bakwe, deux seulement connaîtront un début
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d'exécution: le périmètre Pl, autochtone, à une vingtaine de km au nord-est
de San Pedro, sur lequel seront édifiés deux villages, Blahou et Gabiagui ; le
périmètre Pl bis - la forêt classée de la Nonoua -, allochtone, à mi-chemin
entre San Pedro et Sassandra, destiné à recevoir une partie des quelques 60000
baule appelés à être déguerpis du périmètre d'inondation de la retenue hydro-
électrique de Kossou, sur le fleuve Bandama, en Côte-d'Ivoire centrale (cf.
Lassailly-Jacob, p. 280).
Au stade de la conception du projet, immigration allochtone est en fait
essentiellement synonyme, pour l'aménageur, de transfert dans le Sud-Ouest
de ces « sinistrés » de la vallée du Bandama. Sur les 60 000 Baule touchés
par l'opération Kossou, 3 500 seulement accepteront en définitive de s'instal-
1er dans la forêt de la Nonoua, spécialement déclassée pour les accueillir : de
quoi constituer quatre villages exactement! Pour des raisons que nous n'évo-
querons pas ici, les autres, c'est-à-dire l'écrasante majorité, s'opposent à un
déplacement « à si longue distance » : ils seront « recasés » pour
partie (15 000) dans une autre forêt déclassée, la forêt de Tos, en pays guro,
beaucoup plus proche de la région de Kossou, pour la plupart sur la périphérie
même du lac de retenue. Laxisme, inconscience ou simplement manque d'in-
formation de l'aménageur? Alors que, dans le canevas théorique des périmètres
de peuplement, tout est prévu pour faire face à cette immigration planifiée,
fmalement déficiente, rien ne l'est par contre pour prendre en charge un cou-
rant d'immigration spontanée qui, parallèlement, se dessine en direction du
Sud-Ouest, et dont l'ampleur devient d'année en année telle que, quand bien
même on le voudrait, il sera très vite impossible de le contrôler. Pour le seul
canton bakwe de Soubré, où se développe le front pionnier le plus important
du Sud-Ouest, ce courant passe de 1 480 immigrés installés en janvier 1971
à 9875 en mai 1975, soit un rythme d'accroissement annuel de l'ordre
de 55 % !
Ce sont quelques aspects de la pratique foncière de l'aménageur dans cette
zone de faib1e peuplement que constitue le pays bakwe que nous nous pro-
posons d'évoquer ici.
Mise en valeur du Sud-Ouest ivoirien et pratique foncière
Sur le plan du « foncier », l'opération San Pedro met en scène quatre
types d'acteurs : l'~tat, la population autochtone, les immigrants.T'aménageur.
De quelle façon chacun de ces acteurs appréhende-t-il, en théorie, le foncier?
Comment les problèmes liés au foncier sont-ils résolus dans la pratique, dans
la mise en œuvre du projet d'aménagement?
Les acteurs en présence: la théorie
1) L'~tat et la terre
En l'absence de réforme foncière « post-indépendance », la position de
l'État ivoirien face au foncier est plus jurisprudentielle ou doctrinale (discours
.en particulier du président de la République) que législative. Cette position
peut, très schématiquement, se résumer ainsi :
- la terre appartient à l'Etat, qui en est donc le seul propriétaire;
- l'État reconnaît un droit d'usage aux occupants traditionnels du
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domaine rural, mais peut les en déposséder à tout moment si l'intérêt national
l'exige;
- tout citoyen a, par ailleurs, un droit d'usage sur toute terre inoccupée
du domaine national, quelle que soit sa localisation géographique; pour recon-
naître ce droit à ceux qui souhaitent s'implanter sur l'une de ces terres (cas
en particulier des migrants agricoles spontanés), le ministère de l'Agriculture
a institué une « Autorisation d'occupation à titre précaire et révocable d'une
parcelle de terrain du domaine rural », autorisation délivrée par une com-
mission ad hoc comprenant des représentants des services de l'Agriculture,
des Eaux et Forêts, de la production Animale, les notabilités politiques et
traditionnelles du terroir d'accueil, le sous-préfet de la circonscription admi-
nistrative concernée, qui en est le président. A noter le caractère « précaire
et révocable» de ce titre foncier: l'Etat n'hypothèque en rien l'avenir.
2) Les autochtones et la terre: «le référent précolonial »
Deux principes de base régissent les rapports que les Bakwe entretien-
nent avec la terre:
- celle-ci est, tout d'abord, inaliénable; ce qui signifie qu'elle ne peut pas
être cédée à titre défInitif, et entraîne l'exclusion, dans les transactions fonciè-
res, de tout recours aux espèces monétaires, dont l'utilisation aurait pour
conséquence inéluctable d'entraîner l'appropriation de la terre; ce n'est donc
jamais qu'un usufruit que l'autochtone cède en autorisant l'installation d'un
allochtone sur son terroir ;
- toute terre est, en second lieu, appropriée : elle appartient au patrili-
gnage, dont rainé est le mandataire; ce qui ne signifie pas que l'aîné dispose
d'un droit éminent sur la terre du patrilignage : il n'est lui-même qu'un usu-
fruitier, mais avec le pouvoir, mandaté par la communauté, seule propriétaire
de la terre, de faire bénéficier de cet usufruit des allochtones.
3) Les immigrants et la terre: le schéma théorique d'accès à la terre
L'allochtone qui sollicite son admission sur un terroir est tenu de passer
par le mandataire de la communauté autochtone. La demande est transmise
aux notables, qui l'instruisent. L'immigrant dont la requête est agréée se fait
accompagner sur la portion de forêt qui lui est attribuée. Les limites sont
fixées à raide de points de repère naturels : marigot, ligne de crête, arbre
caractéristique... Souvent c'est un front de x... mètres d'une piste forestière
qui sert de base, sans limite en profondeur.
Pour sceller l'accord, il est d'usage que l'arrivant gratifie le village d'ac-
cueil d'une prestation dont le montant reste indéterminé, mais dont le contenu
est généralement une bouteille d'alcool « fort» (gin, whisky, rhum) et une
caisse de vin ou de bière. Ces boissons font l'objet de libations collectives, à
l'issue desquelles le doyen de la cornrnunanté invoque les ancêtres, en versant
quelques gouttes d'alcool sur le sol, et sollicite leur approbation.
4) L'aménageur et la terre
La volumineuse étude de « factibilité » sur laquelle s'appuie le projet
San Pedro - une étude en quatre tomes, réalisée par le bureau d'études amé-
ricain D.R.C. (Development and Resources Corporation, New York) escamote
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totalement le problème foncier. Les conclusions du rapport peuvent se résumer
ainsi :
- la région à aménager est très faiblement peuplée, voire vide d'hommes
en de nombreux endroits ;
- les promoteurs du projet ne seront confrontés à aucune contrainte
foncière, les sociétés autochtones entretenant avec leur espace des rapports
sinon inexistants du moins insignifiants;
-la voie est donc libre, sur le plan foncier, à tout type d'intervention.
La mise en œuvre du projet d'aménagement: la pratique
1) Le face à face autochtones-immigrants
Nous n'aborderons ici que les rapports s'établissant à travers le foncier
entre les populations autochtones et les immigrants spontanés, les immigrants
« dirigés » - les quelque 3 500 Baule recasés dans le Sud-Ouest dans le cadre
de l'opération Kossou - ayant été installés, rappelons-le, dans une forêt spécia-
lement déclassée pour les recevoir, la forêt de la Nonoua - ce qui était une
façon judicieuse d'éluder le problème foncier.
Nous avons vu quelles étaient, pour les immigrants désireux de s'installer
en pays bakwe; les modalités d'accès à la terre. Dans un premier temps, ces
modalités sont respectées à la lettre. Les immigrants n'ont d'ailleurs guère le
choix, puisque les premiers arrivants, à défaut d'une quelconque structure
d'accueil, transitent tous, pour des périodes plus ou moins longues, par les
villages autochtones, qui leur offrent généreusement l'hospitalité. Les choses
se font même le plus souvent dans une certaine euphorie. Les Bakwe, long-
temps isolés dans leur forêt, sont plutôt contents de voir venir ces allochtones,
qui sont pour eux une garantie d'ouverture sur l'extérieur. Dans ce climat
d'enthousiasme, les limites fixées aux espaces attribués sont plus que floues.
I.e plus souvent on n'accompagne même pas l'immigrant sur le terrain. On lui
dit simplement : « Va dans telle direction et installe-toi ! » Résultat: les
premiers arrivés s'arrogent des espaces considérables (tel immigrant revendique
aujourd'hui la propriété de 1 200 hectares - 12 km2 - sur le terroir d'un
village).
Cette phase d'euphorie dure, en gros, aussi longtemps que les autochtones
conservent la supériorité du nombre. Cela est encore le cas au début de l'année
1971, lors de notre premier contact avec la région. L'immigration nous sem-
blait alors parfaitement contrôlée. Les autochtones n'avaient-ils pas pris la pré-
caution supplémentaire, pour empêcher les allochtones d'empiéter sur leurs
propres terroirs, et créer ainsi des occasions de conflit, de les installer loin de
leurs villages ?
C'est précisément de cette dissémination excessive dans l'espace que les
allochtones vont tirer avantage, dès qu'avec l'ouverture du pont de Soubré
(1970) le flot des migrants s'amplifie et que le rapport démographique leur
devient favorable, en s'érigeant eux-mêmes en véritables maltres sur les terri-
toires dont les autochtones leur avaient concédé l'usufruit. Très vite ces der-
niers perdent totalement le contrôle de la situation. Au mieux, les nouveaux
« chefs » allochtones informent-ils les chefs des villages autochtones de
l'implantation dans leur mouvance de tel ou tel nouvel arrivé. Des conflits
de double attribution de terrains ne tardent pas à apparaître, dont les immi-
grants rendent, bien sür, les Bakwe responsables. Au début de l'année 1974,
un groupe de 114 immigrants baule va jusqu'à se plaindre au président de la
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République du mauvais accueil que leur font les autochtones. Le sous-préfet
de Soubré est convoqué à Abidjan et une enquête est ordonnée. Il passera
deux mois sur le terrain pour essayer de débrouiller la situation et régler les
litiges les plus graves...
La situation est aujourd'hui plus confuse que jamais. Lorsqu'on leur
pose la question de savoir par qui ils ont accédé à la terre, 20 % seulement
des immigrants reconnaissent avoir obtenu lem parcelle de forêt en passant
par un allochtone - pourcentage qui est incontestablement inférieur à la
réalité, les Baule en particulier contrôlant des pistes forestières entières. Les
autochtones, conscients de ne plus être maitre de la situation, refusent de
continuer à jouer le jeu selon les règles: quand un allochtone s'adresse encore
à eux, ils l'installent, moyennant rétribution..., de préférence sur le terroir
du village voisin. Les palabres sans fm qui en résultent entre autochtones et
allochtones, mais aussi entre autochtones de villages différents, occupent
aujourd'hui le plus clair du temps des autochtones.
Le recours, dans le processus d'accès à la terre, aux espèces monétaires,
à la place de ce qui était traditionnellement perçu comme une prestation
symbolique, n'a par ailleurs pas contribué à dissiper le malaise qui s'est pro-
gressivement instauré, au plan du foncier, entre autochtones et allochtones.
Conformément au principe de l'inaliénabilité de la terre, nous avons vu que
l'allochtone ne pouvait en devenir propriétaire, et que l'autochtone ne lui
concédait qu'un usufruit. Or le recours aux espèces monétaires introduit un
malentendu fondamental: alors que l'allochtone, en versant de l'argent, pense
acheter la terre elle-même, l'autochtone ne lui vend en réalité que cet usufruit.
Pour bien marquer qu'ils sont les propriétaires de la terre « pour laquelle ils
ont payé », les allochtones se permettent ainsi, non seulement de recevoir
d'autres immigrants sur leur portion de forêt - ou à proximité -, sans en
référer aux autorités du village d'accueil, mais encore, ce qui est plus grave,
de procéder purement et simplement pour leur propre compte à la « vente
de forêt ». Un des leitmotive des Baule est le suivant : « La terre appartient
à l'~tat. Nous n'avons d'autorisation à demander à personne. »
2) Leface à face autochtone-aménageur
Rappelons que les actions envisagées dans le cadre de l'opération San
Pedro doivent théoriquement se réaliser sm des terres libres de toute occu-
pation humaine. Grande est cependant la surprise des sociétés d'intervention
chargées de l'exécution des projets quand elles réalisent que leurs périmètres
respectifs sont loin d'être aussi inoccupés que les études le prétendent. C'est
là le point de départ de nombreuses difficultés, que se doit en principe de
résoudre l'A.R.S.O. Mais les prises de position de l'A.R.S.O. ne sont jamais
très claires et se bornent à temporiser, renvoyant en fait les problèmes aux
sociétés d'intervention. Pour celles-ci, l'alternative est la suivante : intégrer
au mieux les autochtones dans leur projet (encore faut-il que le projet soit
compatible avec leurs intérêts, ce qui est rarement le cas), ou les ignorer pure-
ment et simplement, puisque après tout l'espace qu'ils ont à aménager est
censé être vide d'occupants. Si les techniques d'intervention sont différentes
d'un projet à l'autre, l'objectif visé, et qui finit toujours par être atteint, est
dans tous les cas le même : le déguerpissement, donc l'expropriation des
populations se trouvant à l'intérieur des périmètres d'aménagement.
Nous n'évoquerons ici qu'un exemple, sans doute extrême, mais parti-
culièrement caractéristique de la façon de procéder de l'aménageur. Il s'agit
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d'un projet de mise en valeur, en plein cœur du pays bakwe; d'un périmètre
de 20 000 ha sous la forme de « grands domaines ». Le maître d'œuvre en
est l'A.R.S.O. elle-même. Le projet peut se réswner ainsi : la terre à qui a les
moyens de la mettre en valeur. A l'intérieur de ce périmètre, un certain nombre
de parcelles sont délimitées, qui seront attribuées sous forme de concessions à
bail emphytéotique de 99 ans - la surface minimum concédée étant de 20 ha -
« à toutes personnes pouvant justifier de moyens suffisants pour une mise en
valeur certaine» - formule très à la mode au Brésil notamment. L'attributaire
n'a qu'une redevance de 15 000 francs C.F .A. par hectare à verser à l'A.R.S.O.
pour participer aux frais d'aménagement « primaire » du périmètre. Libre à
chacun d'y planter ce qu'il veut.
Pendant longtemps l'opération reste au stade de projet. Les habitants de la
région, qui en ont vaguement entendu parler, et qui ne cachent pas leur inquié-
tude, n'y croient plus guère, quand brusquement, en 1973, des panneaux
portant l'inscription « Domaines réservés-défrichements interdits » surgissent
le long de la route San Pedro-Soubré et viennent concrétiser la limite orientale
du périmètre. Aucune terre cultivée n'est directement touchée, mais les
« domaines réservés », à présent interdits, font bel et bien partie de l'espace
« vécu » de plusieurs villages. Grande est l'émotion des autochtones quand
ils réalisent ce qui va se passer, sans qu'ils aient été ni consultés ni mëme infor-
més. En mai 1975, la première plantation de cacao est entreprise dans le péri.
mètre : l'allocataire en est le second personnage de l'État ivoirien... En
novembre de la même année, une mission de prospection du périmètre de
peuplement P2, situé dans le prolongement nord de ces « grands domaines »,
est confiée à un bureau d'études canadien, la société Kenting.
Les Bakwe voient dans cette opération la première étape d'une extension
des « grands domaines ». fis décident de ne plus se laisser mettre devant le
fait accompli et font opposition à tout travail sur le terrain, allant jusqu'à
menacer les contrevenants de leurs machettes. Des réunions sont organisées
par l'A.R.S.O. pour essayer de calmer les esprits. Les Bakwe restent sur leurs
positions. L'affaire se politise. La question des «Grands domaines» est remise
sur le tapis. Pudiquement, l'A.RS.O. commence par débaptiser les « Grands
domaines », qui deviennent « Petites et moyennes entreprises agricoles»
(P.M.E.A.), puis promet généreusement aux Bakwe, en gage de bonne volonté,
de leur construire... deux écoles. Entre-temps, les Canadiens ont évidemment
plié bagage, et ce d'autant plus facilement que la mission Kenting était intégra-
lement fmancée par le Gouvernement fédéral. Les choses en sont restées là.
Et les Bakwe, considérés depuis ces incidents comme des empêcheurs de tour-
ner en rond, sont loin d'être en odeur de sainteté auprès de l'aménageur...
..
....
Le « pragmatisme» qui caractérise la pratique foncière mise en œuvre dans
le cadre des grands projets d'aménagement en Côte-d'Ivoire n'est pas sans
irriter profondément les propriétaires traditionnels de la terre, qui fmissent
toujours par en être les victimes. Dans une étude datée de septembre 1970,
effectuée pour le compte de la Société pour le développement et l'exploita-
. tion du palmier à huile (S.O.D.E.P.A.L.M.), chargée de promouvoir un projet
palmier-cocotier dans la région de Fresco, dans la partie la plus orientale
du périmètre contrôlé par l'A.R.S.O., nous attirions l'attention sur l'existence
d'une « situation conflictuelle latente dans de nombreux villages entre autoch-
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tones et allochtones Il. Cette situation résultait principalement, selon notre
analyse, de la crainte qu'avaient les autochtones d'être progressivement dépos-
sédés de leurs terres. Fin octobre de la même année éclataient, un peu plus au
nord, en pays bete, dans une zone de forte immigration - en particulier de
Baule - les « événements de Gagnoa ». Un groupe de paysans, en tenue de
guerre traditionnelle, conduits par un jeune « intellectuel » qui avait déjà
manifesté par le passé son hostilité au régime du Président Houphouët-Boigny,
monte « à l'assaut » du chef-lieu de la région, Gagnoa. Des coups de feu sont
échangés entre les forces de l'ordre et les insurgés, faisant plusieurs victimes,
le tout suivi de représailles à l'encontre des autochtones.
Ces événements auraient été difficiles à interpréter si, dans la nuit précé-
dant l'insurrection, deux tracts qui en disent long sur le sens du mouvement
n'avaient été diffusés dans les principales villes du pays. Le premier tract
appelle les « tribus d'Eburnie » (terminologie significative) à se rallier à ce qui
se veut un véritable « coup d'État Il. Le second est la « loi organique de l'Etat
d'Eburnie Il, en douze articles, dont l'article 10 éclaire tout particulièrement
la « jacquerie » de Gagnoa : « La terre est propriété exclusive des tribus. Elles
peuvent la céder à l'Etat pour des travaux d'utilité publique. L'Etat ne peut en
déposséder les tribus. » Récupération à des fins politiques d'un mécontente-
ment paysan '! L'insurrection de Gagnoa doit, à notre avis, essentiellement
être interprétée comme la traduction d'un refus catégorique de la pratique
foncière prônée et menée par l'Etat ivoirien depuis son accession à l'indépen-
dance nationale. Le spectre de ces événements hantera pesanunent les coulis-
ses de l'arène politique ivoirienne à l'aube de cette deuxième décennie du
développement...
Quatre ans plus tard, en 1974, alors que nous participions avec le bureau
d'études américain Louis Berger, opérant pour le compte du ministère de
l'Agriculture ivoirien, à la préparation d'un autre projet d'aménagement dans la
forêt de l'ouest ivoirien, en pays Gué, où s'était instauré le même type de rela-
tions conflictuelles entre autochtones et aDochtones, un vieux paysan autoch-
tone répondit à notre interrogation sur le malaise existant par ce proverbe :
« On n'accroche pas son chapeau là où la main ne peut l'atteindre. » L'immi-
gration dans cette région - une immigration principalement de Baule - était
plus ou moins téléguidée par une importante personnalité politique locale,
dont les raisons n'étaient de toutes évidences pas celles de la communauté
autochtone traditionnelle. Ces raisons sortaient du cadre de l'univers habituel
de référence du paysan gue : on ne parle pas de choses dont l'enjeu
vous dépasse, comme on n'accroche pas son chapeau là où la main ne peut
l'atteindre.
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Jean-Louis BOUTILUER
L'aménagement du fleuve Sénégal tel qu'il a été conçu par l'O.M.V.S. (1)
est certes un programme ambitieux :
- production d'énergie hydroélectrique;
- miseen culture de 250 ()()() ha irrigués;
- navigabilité du fleuve depuis son embouchure jusqu'à Kayes au Mali
(soit près de 1 ()()() km).
De ces trois objectifs, la mise en culture de terres irriguées est nettement
conçue comme prioritaire par au moins deux des Etats intéressés (2), dont la
volonté affirmée dans divers documents est : la « sécurisation» et l'améliora-
tion des revenus du maximum des populations sahéliennes et la réduction de
la vulnérabilité des économies nationales vis-à-vis des aléas climatiques.
Compte tenu de l'éco-système actuel, ce passage rapide à une agriculture
irriguée représente une véritable révolution dans les techniques de culture qui
ne peut pas ne pas être en rapport avec les autres domaines de la réalité sociale;
en effet, jusqu'à ces toutes dernières années, les systèmes socio-éconorniques
des diverses catégories de populations habitant la vallée étaient fondés sur une
agriculture extensive comprenant deux saisons de cultures annuelles : une cul-
ture d'hivernage sur les hautes terres de la vallée - jeri - et une culture de
saison sèche dans les cuvettes du lit majeur abandonnées par la décrue, l'éle-
vage et la pêche jouant un rôle important et complémentaire de l'agriculture
dans les économies de subsistance et d'échanges.
A vrai dire, depuis le début de la grande sécheresse au Sahel c'est-à-dire
à partir des années 1968, ces systèmes socio-éconorniques qui étaient déjà
en régression depuis plusieurs décennies (notamment du fait de l'émigration)
sont en véritable crise : l'agriculture essentiellement céréalière (mil en culture
de jeri et sorgho en culture de walo) est déficitaire par rapport aux besoins,
de 40 à 90 % selon les années; le bétail qui a été littéralement décimé au cours
des années 1971-1972 ne se reconstitue que progressivement;enfin, la produc-
tion halieutique est, elle aussi, en forte diminution, conséquence directe de la
série de faibles crues. D'autre part, il est essentiel de rappeler que la vallée est
une région d'émigration déjà ancienne mais les rythmes de départ se sont sensi-
blement accélérés à partir des années 1960 et encore plus des années 1970,
conséquence des sécheresses répétées.
La seule solution pour accroître et stabiliser les productions de subsistance
étant la maîtrise de l'eau, les techniciens ont proposé l'édification de deux bar-
rages : un barrage antisel en aval, à Diama au niveau du delta et, en amont, un
barrage de retenue à Manantali, sur le Bafmg, permettant une régularisation
(1) O.M.V.S. : l'Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal est un orga-
.nisme inter-États qui regroupe les représentants des trois Etats riverains: Mali, Mauritanie
et Sénégal
(2) Ces deux Etats sont la Mauritanie et le Sénégal, le Mali étant plus directement
intéressé par la production d'énergie hydro-électrique quise fera sur son propre sol, sur
le site du barrage de Manantali. .
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pluriannuelle du débit à un niveau non inférieur à 300 m3/seconde. La mise en
place de ces barrages d'ici à 1990 doit permettre de pratiquer une agriculture
irriguée avec maltrise complète de l'eau sur des superficies très importantes de
l'ordre de 250000 à 300 000 ha, ouvrant la perspective à des productions d'au-
tant plus fortes que la double ou même parfois la triple culture annuelle
semble s'avérer possible sur la plus grande partie de ces superficies. Le finan-
cement de ces deux ouvrages qui représente des sommes de l'ordre de 800
millions de dollars est aujourd'hui assuré pour sa plus grande part par des
sources arabes, françaises et allemandes.
Parallèlement à ces projets, se développent dans la vallée, depuis 1974,
des projets ponctuels d'irrigation qui ont le double objectif: 1) de tester les
potentialités de la culture irriguée (cultures, variétés, calendrier cultural,
assolement, rendement, etc.) ; 2) d'initier le plus grand nombre possible de
paysans aux nouvelles techniques de culture irriguée. Ces expériences qui
font suite à toute une série d'essais très décevants d'irrigation par « submer-
sion contrôlée », c'est-à-dire avec seulement maîtrise partielle de l'eau, se
déroulent sur deux plans:
- les « grands périmètres» qui sont des unités d'irrigation de l'ordre de
1 000 ha dans les cuvettes de walo. Leur mise en place (comprenant un endi-
guement) comme leur mise en culture, nécessitent l'utilisation d'engins mécani-
ques lourds; de ce fait, l'encadrement des paysans par les organismes de tutelle
- S.A.E.D. au Sénégal et S.O.N.A.D.E.R. (3) en Mauritanie - est étroit et les
coüts de production très élevés;
- les « petits périmètres » ou « périmètres villageois » sont créés sur
l'initiative des villageois; ce sont des périmètres d'une superficie de l'ordre
de 20 à 30 ha qui sont construits par les paysans eux-mêmes et sont mis en
culture de façon presque exclusivement manuelle, seul le groupe moto-pompe
provenant d'un financement extérieur.
Dans l'ensemble, on peut avancer que l'expérience de ces premières années
montre que les résultats sur grands périmètres sont, dans la plupart des cas,
très médiocres tandis que les résultats sur petits périmètres sont presque par-
tout remarquablement positifs, tant au niveau des rendements qu'au niveau
de la moLivation des paysans. Parmi les faisceaux de raisons qui peuvent expli-
quer les échecs de certains périmètres et les succès de certains autres, les carac-
téristiques des systèmes fonciers concernant telle ou telle catégorie de terre
jouent certainement un rôle important.
En ce qui concerne les droits de propriété sur les terres aménagées en
casiers irrigués, il semble qu'il faille d'abord distinguer, selon le système foncier
traditionnel, entre deux grandes catégories de terre où ont eu lieu les aména-
gements : les terres de walo et les terres de fonde.
Les terres de walo sont les terres les plus basses, les plus régulièrement
inondées; elles sont donc souvent mises en culture; ce sont les terres les plus
valorisées et elles font l'objet d'un système de droits d'appropriation très précis
et assez complexes: droit du maître de terre, droit de culture, droit d'entrée,
droit d'héritier, droit de jouissance de la terre, etc., sanctionnés par le paiement
de redevances variées. Les terres de fonde par contre sont des terres hautes
(donc très irrégulièrement inondées et mises en culture) pour lesquelles des
droits d'appropriation existent mais sont moins complexes et nettement moins
valorisésque les droits concernant les terres de walo.
(3) S.A.E.D. : Société d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta.
S.O.NAD.E.R. : Société Nationale pour le Développement Rural
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Les aménagements sur fonde: cas de la plupart des périmètres villageois
La plus grande partie des terres se trouvant immédiatement au-delà du
bourrelet de berge situé le long du lit mineur du fleuve sont des terres de
fonde. En raison justement de leur proximité du fleuve, de leur hauteur par
rapport à la crue (qui en année « normale» ne les submerge pas), elles ont été
choisies pour qu'y soient installés les périmètres irrigués villageois. En dehors
de Pété et de Guédé, il semble que la presque totalité de ces périmètres soient
situés sur fonde. Grâce à cette situation, on peut affirmer qu'aucun problème
foncier grave ne s'est posé ni à leur création, ni au moment de la répartition
des parcelles, ni au cours des premières années de mise en culture. En règle
générale, les propriétaires coutumiers de ces terres dont les droits ont été
reconnus sans équivoque au niveau du village et de l'organisme de tutelle ont
accepté de prêter ces terres à l'ensemble de la communauté villageoise afm
qu'y soit mis en place le casier, prêt généralement consenti sans spécification
de durée ni versement d'une quelconque redevance foncière ; à quelques
exceptions près, le ou les propriétaires du terrain se sont vus attribuer une
parcelle de la même superftcie que l'ensemble des villageois co-attributaires,
sans qu'ils invoquent leurs droits de propriété pour se faire attribuer plusieurs
parcelles ou une parcelle d'une plus grande superftcie.
Certes, sur la rive sénégalaise, la S.A.ED. a pu se prévaloir de la loi de
1964 sur le « domaine national» qui reconnalt l'Etat comme propriétaire de
l'ensemble des terres du pays : ce contexte juridique a certainement facilité
cette « réquisition» de terre. Sur la rive mauritanienne, par contre, si jusqu'à
présent le cas des périmètres villageois n'a pas posé de trop grands problèmes,
l'absence de législation foncière en Mauritanie peut créer à moyen ou même à
court terme de grandes difftcultés. En effet, le bruit s'est vite répandu selon
lequel des bénéftces substantiels pouvaient être tirés de l'agriculture irriguée ;
la muhiplication des périmètres irrigués aménagés par initiative privée, notam-
ment dans la zone située immédiatement en amont de Rosso, atteste de
l'intérêt porté à ces nouvelles technologies agricoles. Mais leur diffusion ne
peut manquer d'entralner une valorisation rapide des terres de Fonde.
Les individus ou familles propriétaires de ces terres se réservant le droit de
créer pour leur propre compte des aménagements hydre-agricoles, on aboutirait
rapidement à un gel général de ces terres et donc à un blocage du développe-
ment de l'irrigation. D'ores et déjà, il semble que les techniciens de la S.O.N.A.-
D.E.R. rencontrent quelques difficultés foncières dans l'implantation de la
série de nouveaux périmètres à laquelle ils procèdent actuellement.
Compte tenu des structures traditionnelles des sociétés de la vallée, de la
forte hiérarchie entre les différentes catégories sociales et de l'existence de
castes, on a souvent supposé que la distribution des parcelles dans les périmè-
tres irrigués se faisait sur la base des liens traditionnels, et qu'ainsi se produisait
un certain « accaparement» de ces terres nouvellement aménagées par les
différentes catégories de privilégiés.
Pourtant, en règle générale, il semble que la répartition de parcelles se soit
faite d'une façon que l'on pourrait qualifier de « démocratique ». En effet,
la sélection des attributaires de parcelles se fait au niveau de la communauté
villageoise: l'organisme de gestion (SA.E.D., F.E.D. (4) ou S.O.N.A.D.E.R)
demande aux autorités villageoises de sélectionner des agriculteurs, chefs de
(4) F.E.D. : Fonds Européen de Développement.
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famille présents en permanence au village à l'exclusion de non-agriculteurs,
commerçants,fonctionnaires, etc.
D'autre part, statutairement, il n'est pas permis à un attributaire de
s'approprier plus d'une parcelle. Les conditions définies par le F.ED., comme
par la S.A.E.D. et la S.O.N.AD.E.R., et reprises à quelques variantes près par
les règlementsdescoopérativessont formellessur ce sujet.
En règle générale, au moins en ce qui concerne le pays toucouleur, ce
sont les chefs de foyre qui sont les attributaires des parcelles. Le c foyre ~
correspondant à la cuisine-foyer, constitue l'unité familiale de production
et de consommation; le c gaOé ~ correspondant à la concession peut com-
prendre un ou plusieurs c foyre r, Le [oyre est une unité qui comprend envi-
ron dix personnes dont cinq actives.
Dans tous les périmètres de la région de Matam installés sous l'égide de
la S.A.ED., ce sont des paysansvolontaires qui ont réalisé eux-mêmesmanuel-
lement tous les travaux d'aménagement du périmètre et ont pris en charge
l'achat des matériaux (ciment, outils, service d'un maçon, etc.). En raison de
leur participation aux travaux, ces paysans se sont trouvés de plein droit attri-
butaires d'une parcellesur ce périmètre.
Prenons par exemple le cas du village de Bow à environ 45 km en amont
de Matam. Sur les 84foyre composant le village, 78 ont participé, par le travail
manuel d'un ou plusieurs membres, à l'aménagement du périmètre, manifes-
tant ainsi leur intérêt et leur volonté d'être attributaires d'une nouvelleparcelle
dans le nouveau périmètre. Les huit autres chefs de foyre n'ont pas participé
à cet aménagement, soit qu'ils aient refusé, manifestant ainsi leur scepticisme
par rapport à l'efficacité de cette nouvelle technologie, soit qu'ils se soient
trouvés malades ou trop âgés et qu'aucun membre de foyre n'ait pu les rem-
placer, soit qu'ils se soient trouvés à l'extérieur du village, en migration de
travailpar exemple.
Aussi, la superficie du périmètre a-t-elle été découpée en 76 parcelles
égales de 20 ares chacune, un tirage au sort attribuant chacune des parcelles
à l'un des 76 chefs de foyre attributaire. Aucun chef de foyre n'a été éliminé
du fait d'appartenance par exemple à une « caste subalterne » (neno
ou macuâoï, de même qu'aucun chef de foyre, sous prétexte qu'il faisait partie
de la classe traditionnellement dominante (chef de village, imam, 10'000), ne
s'est fait attribuer plus d'une parcelle ou une parcelle d'une superficie supé-
rieure aux autres. En outre, en ce qui concerne la situation de la parcelle dans
le périmètre qui peut avoir une influence sur les rendements (facilité d'accès
à l'eau de pompage), le tirage au sort semble avoir été très bien respecté pres-
que partout: les parcelles les mieux situées par rapport à la conduite de l'eau
n'étant pas de plein droit attribuées, par exemple, aux autorités coutumières.
Le problème du statut juridique des parcelles sur les périmètres irrigués
reste pour l'instant non résolu : il se présente d'ailleurs de façon différente
d'une série de périmètres à l'autre (les différences tenant généralement à
l'organisme de gestion: F.E.D., S.O.N.AD.E.R., S.A.ED.). Ce qui semble
pourtant général, c'est que l'attribution de parcelles n'implique nulle part un
véritable droit de propriété. Pourtant, dans le domaine de la stabilité de la
tenure, c'est-à-dire de l'attribution de telle ou telle parcelle à un exploitant
donné, il y a diverses règles appliquées de façon d'ailleurs plus ou moins rigou-
reuses. Sur certains périmètres, tels que Ngorel GuidaI ou Rindiao-Sylla, les
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parcelles étaient redistribuées à chaque saison de culture : les inconvénients
de ce système sont très vite apparus et il a été vite abandonné : le planage
par exemple, était moins bien réalisé que dans les périmètres où les parcelles
étaient attribuées de façon permanente.
En fait, pour la presque-totalité des périmètres, l'attribution a été faite de
façon quasi définitive avec seulement, notamment pour la plupart des périmè-
tres sur la rive mauritanienne, une clausede retrait des parcellespour certaines
raisons, généralement une absence prolongée (de plus de deux ans) en migra-
tion. De ce point de vue, l'attribution des parcelles est généralement plus fixe
sur la rive sénégalaise (cas des périmètres S.A.ED. de Matam par exemple)
dans la mesure où il n'est pas prévu de retrait de parcellesen cas de migration
aussi longtemps que tout ou partie de la famille du migrant reste au village
et comprend assez de main-d'œuvre pour mettre en culture convenablement
la parcelle.
De mëme, il a été prévu une exclusion de non-agriculteurs, c'est-à-dire
de ceux qui consacrent la plus grande partie de leur temps à des activités
autres qu'agricoles : commerçants, fonctionnaires notamment. Ce règlement
a pour but d'empêcher l'émergence d'une classe de propriétaires absentéistes
faisant cultiver leurs parcelles irriguées, soit par l'intermédiaire de métayers
(le rempetien traditionnel - partage à la moitié de la récolte), soit par l'inter-
médiaire d'ouvriers agricoles salariés. Ce règlement est en vigueur surtout sur
les petits périmètres de la rive mauritanienne : assez strictement appliqué par
exemple à Rindiao-Sylla aux portes de Kaédi, il semble d'application moins
stricte sur d'autres périmètres tels que Bakhao aux environs de Boghé. Sur
la rive sénégalaise, notamment sur les périmètres situés près de la ville de
Matam, ce type de règlement semble assezdifficile à appliquer de façon stricte
dans la mesure où, dans un tel milieu semi-urbanisé, les activitéséconomiques
sont souvent assez peu différenciées, le pêcheur étant presque toujours aussi
agriculteur,de même que l'artisan et le petit commerçant.
Enfin, il faut signaler que les droits d'appropriation sur les périmètres
irrigués ont gardé un caractère souple, ce que peut seule expliquer une con-
ception assez communautaire de l'aménagement : il a été réalisé au profit
de la communauté villageoise et le droit des individus peut s'effacer devant
ceux de la communauté. n en est ainsi notamment lorsque des groupements
d'attributaires décident de faire une culture de saison sèche chaude, comme
cela se passe fréquemment sur les périmètres de la rive mauritanienne. Dans
ce cas, en effet, les moto-pompes ne sont pas assez puissantes pour irriguer
l'ensemble du périmètre; aussi les groupements décident-ils de ne mettre en
culture qu'une certaine proportion du périmètre, généralement entre un tiers
et deux tiers de la superficie. Mais comme le nombre de cultivateurspotentiels
est le même qu'en hivernage, la superficie irriguée réduite est redistribuée en
fonction de ce nombre, certains cultivateurs cultivant sur la parcelle d'un autre
cultivateur, et certains autres ne pouvant cultiver qu'une portion de leurs pro-
pres parcelles.
Lesgrands aménagementssur wolo
Les problèmes fonciers posés par les aménagements de terres de walo
sont d'un tout autre ordre que ceux qui viennent d'être brièvement analysés
pour les petits périmètres aménagés sur les terres de fonde. En effet, ce sont
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ces terres de walo dont l'Histoire nous apprend qu'elles ont été depuis plu-
sieurs siècles un enjeu pour des populations cherchant à s'installer sur ces
rives relativement fertiles du fleuve; très tôt, antérieurement même au XVIe
siècle, de vastes domaines furent constitués par une oligarchie de grandes
familles influentes qui les rétrocédaient, moyennant tout un système com-
plexe de redevances, aux familles et aux clans qui se trouvaient ainsi dans des
statuts de dépendance ou de clientèle vis-à-vis d'elles.
Sur le walo, le système foncier consacre une sorte de dédoublement des
droits sur la terre: le droit du « maitre de la terre» - jom leydi - appartenant
à des clans de chefs ou de familles ayant eu un rôle politique dans l'histoire de
la vallée; le droit de culture, c'est-à-dire le droit d'ensemencer et de récolter
une parcelle de terre : ce droit appartient de plein droit aux descendants de
celui qui l'a défrichée, mais il peut aussi être prêté ou loué moyennant cer-
taines redevances selon des modalités qui apparentent ces types de contrat à
une location ou à un métayage. D'une façon générale, on peut avancer que ce
système aux caractéristiques très diverses et complexes recouvre de grandes
inégalités dans la répartition des droits sur les terres de walo : inégalités qui se
constatent à différents niveaux, d'une part, entre les castes qui composent les
différentes sociétés de la vallée (Maures, Wolof, Soninke, Peuls, Toucouleurs),
d'autre part, à l'intérieur d'une même caste, entre différentes familles. Par
exemple, il faut rappeler que dans tous les groupements, les familles qui ont
un statut servile (descendants de captif ou affranchis), soit entre un cinquième
et un tiers de la population, sont totalement dépourvues de quelconques droits
d'appropriation sur les terres; il en est à peu près de même pour les membres
des castes artisanales.
Le contexte socio-politique dans lequel s'est déroulé chacun des grands
aménagements de cuvettes de walo permet d'expliquer les problèmes qui se
sont posés dans le domaine foncier et les solutions ou tentatives de solutions
qui ont été proposées. En premier lieu, il faut distinguer entre grands aména-
gements sur la rive mauritanienne et grands aménagements sur la rive sénéga-
laise : il est hors de doute que l'existence au Sénégal de la loi de 1964 sur le
« domaine national » ait facilité les implantations de grands périmètres. Tant
à Dagana qu'à Nianga, les grandes familles de propriétaires terriens dont font,
par ailleurs, partie les notables du Parti et du gouvernement, se sont trouvées
dans l'obligation de donner le bon exemple en acceptant l'expropriation de
leurs terres, cette expropriation étant d'ailleurs compensée par l'attribution
de parcelles sur les nouveaux aménagements aux membres des familles et aux
« dépendants » des grands propriétaires. La série d'années de sécheresse a,
d'autre part, contribué à faciliter la mise en place de la culture irriguée dans la
mesure où les terres de walo non inondées plusieurs années de suite perdent
forcément de leur valeur aux yeux de la population, tandis que les terres irri-
guéesgagnent en prestige.
Sur la rive mauritanienne, le premier grand aménagement a été réalisé
à M'Pourié aux portes de Rosso; ce fut le résultat d'un accord avec la Répu-
blique Populaire de Chine. Les deux communautés qui possédaient le principal
des terres à aménager ont eu une priorité pour l'attribution des parcelles irri-
guées (l'une Wolof, l'autre Maure) le reste des parcelles étant distribué aux
membres des vingt-six collectivités Wolof, Peules et Maures résidant aux alen-
tours et qui, à divers titres, cultivaient habituellement les terres avant l'aména-
gement.
Le deuxième grand aménagement en Mauritanie a pris place au Gorgol,
près de la ville de Kaédi, dans une région très densément peuplée, au cœur
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même du Fouta le plus ancré dans la coutume. Les terres mises en valeur sont
parmi les plus valorisées de la région en raison de la proximité des habitations,
de leur fertilité, et la S.O.N.A.D.E.R., organisme de tutelle, adopta comme
principe d'attribuer les nouvelles parcelles irriguées aux anciens cultivateurs
en ignorant presque complètement les formes d'appropriation coutumière
et notamment l'existence des grands domaines fonciers de quelques puissants
« martres de terre ».
C'était sous-estimer le contexte socio-économique et surtout l'influence
réelle de ces grandes familles de propriétaires. Ces dernières utilisèrent de
nombreux moyens pour ne pas perdre leurs droits sur les terres et les rede-
vances qui, dans le système traditionnel, les sanctionnent: liste d'attributaires-
hommes de paille, constitution des propriétaires en groupe de pression, main-
tien de la perception des redevances en dépit de l'interdiction de la S.O.N.A.-
D.E.R., refus de suivre les consignes concernant les façons culturales et le
calendrier des préparations, toutes ces actions entretinrent un climat de tension
sociale au cours des premières campagnes qui eut des effets très défavorables,
tant sur les superficies mises en culture que sur les rendements.
Quant à l'Administration, a=,rès une période initiale de flottement et
d'hésitation due en partie à l'absence d'une législation foncière, à la pression
des propriétaires et enfin à la nécessité d'atteindre un niveau de production
suffisant pour justifier ce type d'aménagement auprès des investisseurs comme
le F.E.D., les fonds arabes, etc., elle a tenté de raffermir ses positions: sans
succès jusqu'à présent puisque, en 1980, pour la quatrième campagne, moins
du cinquième de la superficie aménagée a pu être mise en culture; on mesure
ainsi l'acuité des problèmes de comptabilité entre les structures sociales et
foncières traditionnelles et les nouvelles technologies de la culture irriguée.
Problèmes d'aménagement et implications foncières
La multiplication des périmètres villageois, sous la forme actuelle ou
plutôt sous une forme évolutive (superficie en augmentation), qui rencontre
auprès des paysans de la vallée les succès que l'on a signalés ne résout que par-
tiellement les problèmes d'ensemble de l'aménagement puisqu'au maximum,
il n'existe que 40 à 50 000 ha de fonde disponibles pour l'irrigation qui doit
obligatoirement englober les superficies de wa/o. Sans compter les questions
d'ordre technique que suscite l'exploitation de ces terres lourdes et argileuses
qui nécessitent, pour être labourées, des engins assez puissants.
Les problèmes d'expropriation et de répartition foncières sont, comme on
l'a brièvement évoqué, divers et complexes; ils mettent en jeu les fondements
mêmes des sociétés concernées. Certes, celles-ci sont en évolution rapide sous
l'impulsion de nombreux facteurs: migrations, enseignement, monétarisation
des échanges, etc., auxquels s'ajoutent les actions volontaristes des gouverne-
ments nationaux comme, par exemple, l'abolition de l'esclavage en Mauritanie
en juin 1980, action dont il est difficile de mesurer l'impact aujourd'hui. Les
lois ou autres réformes foncières sont probablement de même nature. Proba-
blement facteurs de changement, il est presque impossible de prévoir leur
efficacité. Les formes de stratification sociale sont trop fortement inscrites
dans ces sociétés pour qu'on puisse penser qu'elles ne vont pas peser d'un
grand poids dans les années à venir sur les problèmes d'aménagement.
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4. RAPPORT DES DEBATS
Jean-Pierre CHAUVEAU et Guy PONTIE
Nous avons essayé de faire un bilan des échanges qui se sont déroulés dans
la commission consacrée aux « grands projets d'aménagement et de développe-
ment dans les domaines agricoles, forestiers, hydrauliques, miniers ou pasto-
raux » (qui n'ont pas tous été abordés cependant).
Ce bilan aura nécessairement un contenu subjectif, que nous espérons
relativement limité.
Nous nous sommes référés,' pour ce bilan, au rapport introductif et à sa
problématique proposés à votre appréciation.
1) Apparemment, l'orientation proposée par le document sur l'analyse
des discours, des représentations, des idéologies a trouvé assez peu d'écho
dans les discussions.
2) Les débats sur des cas concrets ont cependant abouti à une approche
du « foncier » tout à fait semblable à celle défendue par le rapport
introductif : en se plaçant dans la perspective des grands projets d'aménage-
ment, l'objet foncier perd son apparence de notion opératoire au profit de
l'analyse des pratiques sociales et des rapports de force, tant au niveau national
qu'à celui du capitalisme dominant.
3) Dans cet esprit, il nous semble pouvoir dégager cinq axes principaux de
discussions qui n'ont pas été exemptes de polémiques. Deux de ces axes répon-
dent à ce que nous quaIifierons un peu rapidement de préoccupations « techni-
ques ». Ainsi, nous avons été en mesure de débattre des relations complexes
entre:
- la structure sociale des formations (( actionnées » (pour reprendre un
vieux terme militaire colonial) par des organismes d'aménagement;
- les mesures étatiques prises en matière foncière;
- les problèmes et résultats des « opérations de développement ».
n y a là, pensons-nous, un échange heureux de matériel comparatif,
limité bien sür mais les comparaisons de m.êmes types d'opération menées
1)
/
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dans des pays différents ou dans un esprit différent se sont révélées fruc-
tueuses.
Le second axe « technique » des échanges regroupe les discussions sur
l'attitude des « aménageurs» ou des «décideurs» à l'égard du foncier conune
obstacle ou enjeu dans la réalisation de leurs objectifs. fi semblerait en réalité
qu' « opération de développement » et « réforme foncière » ne vivent pas
ensemble.
Le deuxième terme est impliqué très inégalement selon les types d'opéra-
tion de développement, de sa non-considération totale à une situation de
mesure-clé du projet. Mais ces opérations de développement, y compris quand
elles utilisent un arsenal de mesures foncières ne tendent-elles pas, avant tout,
à se soumettre le procès de production, le travail du paysan lui-même (quasi-
salariat, producteur à domicile). Ce qui expliquerait qu'un aménagement
foncier d'envergure puisse se passer de réforme ou même de réformation
foncière, pour reprendre un terme du document introductif non utilisé dans
les discussions.
Trois autres points de discussion introduisent les dimensions sociales et
politiques au cœur des débats. Leur ardeur s'en est trouvée accrue, sans pouvoir
cependant lever certaines hypothèques quant à la clarté de l'intercompréhen-
sion des intervenants, nous y reviendrons.
Le troisième centre de discussion a donc été, nous semble-t-il, consacré à
la validité des critères de choix entre, grossièrement, développement endogène
et à taille communautaire d'une part, grands projets de développement d'autre
part. Le choix technologique, le type de culture concerné (vivrier/exportation),
sont apparus comme des facteurs qui méritent attention. Mais l'avenir
des populations concernées et la contradiction fréquente entre les objectifs
« sociaux » et les objectifs « économiques » des projets ont davantage retenu
l'attention des intervenants. N'est-il pas significatif, ainsi que le remarquait
l'un d'entre eux, que ces opérations soient encore nommées « projets» long-
temps après le début de leur réalisation?
Aussi les débats ont-ils concerné également une question proche de la
précédente, mais qui la précise quelque peu : la question de la « logique des
développeurs », l'analyse des opérations de développement en tant qu'objet
d'étude ayant une réalité institutionnelle autonome, traduisant aussi bien des
collusions et des contraintes à l'échelle internationale que des groupes d'intë-
rëts et des alliances de classe à l'échelle nationale.
Le poids des institutions, leur ancrage dans des rapports sociaux inégali-
taires et souvent non réciproques, amènent à se persuader que la « sociologie
du développement» doit intégrer la «sociologie des développeurs».
Le dernier débat a porté sur le sentiment d'échec angoissé qu'inspire le
bilan des grands projets de développement.
Partie du phénomène de prolétarisation de la paysannerie, donc de ses
manifestations foncières, la réflexion s'est située, avec les deux derniers thèmes,
à un niveau très général, au point qu'elle couvrait quelquefois une polémique
peut-être trop contenue pour aller au bout de ses implications intellectuelles.
fi semble en effet que, derrière le débat amorcé entre (dans le « dévelop-
pement » comme dans sa critique) « connaissance engagée» et «connaissance
savante » se profilait un problème d'interprétation plus générale, tenant à la
validité des concepts et de la démarche d'analyse. C'est là, à notre avis, que
s'opère un renversement de la démarche proposée par le rapport introductif,
bien que, répétons-le, l'approche de « l'objet foncier » en tant que tel ait
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été identique : trop polymorphe et dilué dans l'ensemble des déterminations
pour constituer un objet en soi.
Le renversement énoncé de la démarche consiste en ce que le rapport
introductif partait précisément, pour aboutir à cette approche, d'une évalua-
tion critique des concepts couramment utilisés (discours et pratiques des
acteurs de l'appareil d'Etat). n semble que les échanges au sein de la com-
mission aient quelque peu buté sur « l'économie spontanée» de la clarification
de ces concepts.
Cela tient à l'existence de deux « langages » - celui qui met au premier
plan l'analyse de l'extraversion des interventions en milieu rural ; avec son
corollaire implicite : la dénonciation de l'ethnocentrisme des approches et
des concepts, celui qui part de la description de la logique instituée par les
« développeurs » : dans ce cas, on recherche des concepts « opératoires »,
qui correspondent à la polarisation très localisée de rapports politiques, écono-
miques et sociaux d'ampleur nationale et mondiale.
Ces deux « codes» trouvent rapidement leur limite d'intercompréhension
lorsque l'on aborde le bilan des grands projets d'aménagement de l'espace
foncier. Pourtant, s'il est exact que les concepts et les modes d'analyse ont
une histoire, il est difficilement soutenable qu'un « bon » concept soit euro-
péen ou africain.
Maiscomment administrer la preuve de la validité d'un concept?
n est prétentieux de vouloir répondre rapidement à cette question en
matière de Sciences de l'Homme, surtout lorsqu'il s'agit d'opérations étati-
ques volontaristes, résultant d'une politique délibérée : l'état de fait dissimule
une diversité de réponses paysannes établies selon une logique endogène qui
n'est d'ailleurs pas forcément spécifique aux sociétés africaines. . -
Mais une clarification épistémologique des concepts exige qu'ils soient
remis en situation historique. II est significatif que deux notions proposées
aux réflexions de ces journées d'études n'aient pas été utilisées ou très peu
dans cette commission: la représentation autochtone de l'élément foncier et
la rente foncière. Or ce sont les notions les plus impliquées par la critique
de l'ethnocentrisme (cela jouant dans les deux sens: afrocentriste et euro-
péocentriste). De même, alors que le contenu idéologique de la notion de
« développement» est usuellement dévoilé, la notion d'opérations d'aména-
gement ne bénéficie pas du même recul historique. La recherche des antécé-
dents et l'analyse de leurs résultats ont été assez absentes des discours. L'objet
des interventions en milieu rural y était considéré essentiellement sous l'aspect
de la conformité entre les objectifs intentionnels et théoriques que se donnent
les décideurs et leurs résultats pratiques à court terme.
n est certain que la réduction de l'ethnocentrisme doit passer par une mise
en perspective historique du « matériel » que nous utilisons et donc des con-
cepts spontanés qu'il véhicule: les outils opératoires et les concepts théoriques
des «développeurs ».
En résumé, nous dirons que les débats ont enrichi le projet initial par la
considération de thèmes à privilégier: une « sociologie des développeurs », le
besoin d'établir un bilan historique des interventions en milieu rural, le besoin
de recenser les critères réels de choix des décideurs en matière de type d'inter-
vention, les implications des mesures foncières sur les procès de production et
les mécanismes de soumission du producteur au système capitaliste de réalisa-
tion de la valeur.
Mais peut-être les débats de la commission auront-ils permis de toucher du
doigt la nécessité de clarifier les méthodes d'évaluation des interventions étati-
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ques, autrement que par la « rentabilité économique » ou l' « utilité sociale ».
Pour dépasser l'ethnocentrisme, le populisme, le technocratisme et leurs pré-
supposés, il nous semble que les débats nous invitent à une exploration épisté-
mologique et donc historique du domaine que nous avons examiné.
5. SYNTHESE DES DEBATS
Emmanuel GlUGOIRE
Les trois interventions ont servi de point de départ et souvent de réfé-
rences aux discussions. Comme l'a noté Jean-Pierre Chauveau, rapporteur de
la commission, quatre thèmes principaux ont été abordés:
- les relations entre les structures sociales des populations « actionnées »,
le cadre juridique existant en matière foncière et les problèmes et résultats
des opérations de développement;
- le « foncier » est-il un obstacle ou un enjeu dans la réalisation des
objectifs des sociétés de développement'! ;
- les critères de choix dans la détermination de la taille des projets;
- le « foncier » est-il un obstacle ou un enjeu dans la réalisation des
objectifs des sociétés de développement '!
Les relations entre les structures sociales des populations « actionnées », le
cadre juridique existant en matière foncière et les problèmes et résultats
des opérations de développement
Les relations complexes entre ces trois facteurs ont été longuement étu-
diées au cours des exposés. Elles ont été reprises dans les débats avec les inter-
ventions d'Alfred Schwartz et de Jean-Louis Boutillier.
Pour Alfred Schwartz, l'aménagement de la région du Sud-Ouest de la
COte-d'Ivoire a eu des conséquences indéniables sur la structure sociale de la
population locale: autrefois, explique-t-il, la société Bakwe avait des rapports
très équilibrés avec l'espace et vivait en harmonie avec la forêt. Cet espace,
bien que faiblement occupé, était entièrement approprié et la terre apparte-
nait au patrilignage et ne pouvait pas être cédée à titre définitif.
L'exploitation de cette forêt, son défrichement « sauvage » et la mise
en œuvre de projets agricoles ont entralné l'afflux d'immigrants (surtout
des Baule) qui se sont installés sur les nombreuses terres libres de cette région.
Face à cette véritable « invasion» d'allochtones, les groupes bakwe n'ont pu
réagir que de façon désordonnée et il s'est alors créé un mélange progressif
de populations, une société nouvelle apparaissant dans laquelle « il n'y a
plus vraiment ni de Bakwe ni de Baule ».
Au niveau foncier, la situation s'est également renversée aux dépens
des Bakwe qui ont été dépossédés de leurs droits traditionnels sur les terres,
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d'intervention qui se sont appropriées arbitrairement des « grands domai-
nes ».
Jean-Louis Boutillier, en prenant l'exemple du Sénégal, va montrer les inci-
dences sociales des opérations menées par la S.A.ED. (Société d'Aménagement
et d'Exploitation du Delta). fi fait remarquer que l'on assiste à la formation
d'un véritable sous-prolétariat dans les périmètres du delta du fleuve. En effet,
le contrat qui lie les paysans à cet organisme est extrêmement défavorable,
voire « léonin », dans la mesure où la S.A.ED. fait d'énormes fautes de gestion
qui compromettent l'obtention de bons résultats agricoles. De plus, le coût
des « intrants » facturés aux cultivateurs est très élevé car les sols sont lourds
et exigent la culture mécanisée.
Ces deux exemples, pris dans des pays différents, illustrent de façon satis-
faisante le changement qui peut s'opérer dans l'organisation sociale d'une
société à la suite de la mise en place de projets de développement. Les consé-
quences foncières apparaissent clairement dans le premier exemple. Elles ont
également été mises en évidence par Véronique Lassailly-Jacob qui a introduit
la notion de « paysans sans terre » à propos de l'aménagement du lac de Kos-
sou.
L'attitude des « décideurs » à l'égard des problèmes fonciers a ensuite
fait l'objet de fructueux échanges entre les participants.
Le foncier est·il un obstacle ou un enjeu dans la réalisation des objectifs des
sociétés d'intervention?
Les discussions vont reprendre les orientations du rapport introductif
et faire ressortir que les organismes de développement agissent davantage au
niveau du procès de production et du contrôle de la force de travail qu'au
niveau foncier.
Jean-Pierre Chauveau rappelle que les premiers plans de développement
furent élaborés dès l'époque coloniale et qu'ils avaient pour principal objectifle
contrôle de la force de travail, le problème foncier étant secondaire. En 1946-
1947, l'abolition du travail forcé fait que l'on va passer d'un système profon-
dément tributaire à ce que l'on appelle les opérations de développement.
Cependant, précise-t-il, on remarque à l'égard de ces problèmes une
certaine continuité entre les différentes époques, comme le montre l'histoire
récente de la Côte-d'Ivoire. En effet, à partir de 1946 et jusqu'à l'indépen-
dance, le système sera centré sur l'expansion continue et sans cesse accrue
des plantations villageoises, l'Administration cherchant davantage à orienter
l'action des communautés rurales et à maintenir leur dépendance qu'à inter-
venir directement. La phase suivante est la continuation exacerbée des phases
précédentes; le gouvernement ivoirien choisit un plan de développement libéral
où il est décidé que la terre appartient à celui qui est capable de la mettre en
valeur. A ce moment-là, les principaux objectifs (accroïtre et diversifier la
production) sont pris en compte par des sociétés sectorielles qui commencent
l'exploitation de grands périmètres agro-industriels : la première ébauche du
« paysan à domicile» appara1t. Dans une phase suivante (années 1967-1968),
on note un plus grand souci d'aménagement de l'espace régional et une diver-
sification plus grande des sources de fmancement dont le volume s'accroit. Les
stratégies visent alors à intensifier les productions dans le cadre d'exploitations
familiales modernisées. Enfin, la dernière phase est cene du développement
intégré par système de production où l'on essaie de résoudre le déficit alimen-
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taire, le manque de main-d'œuvre et les disparités régionales. Les problèmes
fonciers demeurent secondaires, l'objectif est d'intervenir sur les structures
de production et d'encadrer de plus en plus le producteur pour faire de lui
«un producteur à domicile ».
L'enchaînement de ces différentes phases montre une certaine continuité
dans la négligence des problèmes fonciers et dans la priorité donnée au contrôle
de la force de travail et de l'encadrement des paysans.
Alain Lalau-Keraly reprend cette analyse à propos du Niger et explique
que les projets s'intéressent effectivement peu aux aspects fonciers et préfèrent
contrôler le procès de travail c'est-à-dire le processus d'appropriation de la
terre mais surtout de la force de travail.
Ces projets « productivités» visent à transformer les petits producteurs en
« petits entrepreneurs capitalistes », prêts à prendre un risque financier pour
un profit futur. Ils proposent un « paquet » technologique qui dépossède
les agriculteurs de leur maltrise de l'espace. Par ce biais, ils parviennent "-
contrôler le processus d'exploitation sans avoir pris de mesures foncières.
Ces deux interventions soulignent que l'enjeu principal n'est pas le foncier
mais plutôt l'encadrement de la main-d'œuvre. Cela explique que de nom-
breuses opérations de développement ne s'accompagnent d'aucune réforme
foncière.
Les critères de choix dans la détennination de la taille des projets
Constatant que les organismes de développement privilégient le plus
souvent les grands projets aux dépens des petits aménagements, les parti-
cipants vont essayer d'identifier les raisons de cette attitude. Trois facteurs
ont retenu leur attention: des facteurs techniques, des considérations politico-
économiques et le type de culture concerné (vivrière/commerciale).
Jean-Louis Boutillier, en prenant l'exemple du Sénégal, démontre les
avantages des petits périmètres irrigués qui touchent davantage les paysans
que les grands aménagements dont la gestion, effectuée par des organismes
de tutelle (S.A.ED., S.O.N.A.D.E.R.), est toujours très lourde, bureaucra-
tique et souvent déficiente. Malheureusement, le choix des décideurs se porte
fréquemment sur ces derniers. On peut voir à cela des raisons techniques et
politico-économiques.
Les grands périmètres (l 000 à 2 000 hectares) doivent être réalisés sur
les terres de walo qui sont des terres lourdes et facilement inondables. Elles
nécessitent donc des endiguements et des labours au tracteur. Les petits péri-
mètres se font au contraire sur des terres plus légères (sols de fondé) où les
aménagements et la culture peuvent se faire à la main. D se pose donc un
choix technologique qui déterminera le type d'aménagement envisagé.
Les raisons politico-économiques engagent directement la responsabilité
des organismes internationaux (Banque Mondiale, F.E.D.) qui préfèrent finan-
cer de grands aménagements : « On peut sans cesse répéter que les petits péri-
mètres sont plus intéressants, il n'y a rien à faire, l'argent se tourne toujours
vers les grands périmètres. Pourquoi? »
Abdoul Aziz Sy répond qu'il y a une alliance entre les financiers interna-
tionaux et les dirigeants africains qui y trouvent leur intérêt. Peu importe si
ces grands aménagements sont inadaptés aux besoins des populations rurales.
Catherine Coquery-Vidrovitch introduit dans la discussion un fac-
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teur supplémentaire, à savoir le type de cultures concernées (vivrières-
commerciales).
Elle remarque que l'on obtient dans les petits périmètres d'excellents
rendements en riz qui permettent de nourrir une famille pendant six à huit
mois de l'année. Il n'y a donc pas de circulation monétaire et le système
fonctionne correctement dans la mesure où le complément est fourni par les
revenus de l'immigration. Au contraire, les grands périmètres sont conçus
dans une optique de rentabilité économique, donc de commercialisation et
de rentrées monétaires. Ce caractère spéculatif explique que les bailleurs de
fonds optent pour ce type de projets.
La question de l'ambiguïté fondamentale d'un grand projet agro-industriel
se pose alors : s'agit-il d'un projet économique ou d'un projet social ? Dans le
cadre du capitalisme, le projet économique implique la rentabilité avec l'idée
implicite qu'un projet économiquement non rentable finit par devenir béné-
fique aux utilisateurs. Cela pose un problème important dans la mesure où
l'agriculture la plus rentable est l'agriculture américaine ; or il s'agit d'une
agriculture sans paysans. Un projet économiquement rentable peut donc
devenir socialement bénéfique à une société qui ne sera plus une société
paysanne.
Le projet social a nécessairement une connotation philanthropique et
est de plus en plus difficile à réaliser dans un contexte de crise et de récession
économique. Une idée sousjacente apparaît : « tout projet social doit devenir
économique» .
Au regard de la situation des paysans africains, Catherine Coquery-
Vidrovitch se demande finalement si l'attitude des organismes internationaux
ne vise pas effectivement la disparition des paysans, ce qui, à court terme, est
difficilement imaginable. Cette dernière réflexion pose un problème nouveau
relatif à la « logique des décideurs ». Il a été l'objet d'un dernier débat.
La logique des développeurs : l'analyse des opérations de développement en
tant qu'objet d'étude
Pour Jean-Pierre Chauveau, les opérations de développement ne doivent
pas être analysées comme de simples techniques. Il faut, au contraire, les
examiner en tant qu'objet d'études et faire des évaluations systématiques de
leur bilan sur des longues périodes, y compris à l'époque coloniale. On dëcou-
vrira alors « qu'il n'y a pas eu forcément de renversement entre la colonisa-
tion et l'ère du développement ».
Plusieurs intervenants vont ensuite faire apparaître la dimension politique
contenue dans les organismes d'intervention et dénonceront leur collusion
avec des groupes d'intérêts aussi bien nationaux qu'internationaux. A cet
égard, l'examen du budget de quelques projets a été révélateur et a claire-
ment montré qu'ils profitent davantage à une petite minorité (bourgeoisies
nationales) qu'aux populations théoriquement touchées.
Enfin les participants insistent sur l'échec de la plupart de ces projets
de développement. A ce sujet, n'est-il pas significatif, comme le fait remarquer




ET OPERATION DE DEVELOPPEMENT
LE CAS DES SONINIŒ DU SENEGAL
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Jean-Yves WEIGEL
C'est principalement entre Balou, en amont de Bakel, et Waounde que les
Soninke du Sénégal sont implantés. Cette zone fait partie d'un ensemble histo-
rique, le Gadyaga, caractérisé par une organisation sociale et économique ainsi
que par un mode de migration originaux, qui le distingue nettement du Fouta à
l'ouest et du Boundou au sud, et l'assimile plutôt au Guidimakha mauritanien
ou aux zones d'implantation soninke au Mali. Cette communauté sénégalaise
vivant le long du fleuve Sénégal sur les deux rives est estimée à 40000 pero
sonnes alors que l'ensemble de l'ethnie saninke en regroupe 500000. Sa rela-
tive faiblesse numérique est compensée par son importance économique
acquise par le rapatriement de revenus migratoires, de l'ordre de 4 milliards de
francs C.F.A. en 1979.
Historiquement, c'est non pas par une transformation de l'agriculture lo-
cale comme dans le bassin arachidier, mais par la mobilisation de la force de
travail, que l'insertion définitive de l'économie locale dans la production
marchande s'est réalisée. Dès lors, la généralisation de ces flux migra-
toires structurels entraîne une paupérisation et une marginalisation de l'éco-
nomie rurale régionale. Or, l'accomplissement très récent des projets
d'irrigation peut fournir pour les Soninke du Gadyaga une alternative à la
crise actuelle causée principalement par la sécheresse et l'arrêt de l'immigra-
tion en France.
Ce texte se veut une présentation succincte d'un sujet artificiellement
isolé de la réalité socio-économique locale : l'organisation foncière et ses
transformations induites par le développement de l'irrigation.
L'organisation foncière
Quel est le rôle de l'organisation foncière dans le fonctionnement de
l'organisation socio-économique des Soninke du Sénégal ?
Il est marginal dans la mesure où ce n'est pas la mise en valeur de la terre
qui assure la survie de la société ou le niveau de vie villageois. Elle ne fait qu'y
contribuer. En effet, c'est l'insertion de près de la moitié des hommes actifs
à la fois dans le secteur de production domestique et capitaliste qui, non
seulement, permet de combler le déficit vivrier chronique de la séquence
sèche actuelle mais, de plus, par le biais des revenus migratoires rapatriés,
assure un niveau de vie nettement supérieur à celui des régions voisines.
Cependant, l'organisation foncière est nécessaire pour la permanence
des rapports de production domestiques puisque l'agriculture reste l'activité
principale au village. L'artisanat, y compris la peche, sont fortement con-
currencés soit par l'introduction massive de produits manufacturés soit par
le mareyage dakarois ou saint-Iouisien. Quant à l'élevage, confié le plus souvent
aux Peuls, il n'implique qu'accessoirement les villageois dans un rapport de
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production spécifique d'autant plus qu'il n'est que très rarement associé au
système de culture.
Enfin, l'organisation foncière qui détermine des rapports fonciers a-t-elle
un rôle fondamental ou secondaire vis-à-visde la reproduction de l'organisation
sociale, c'est-à-dire vis-à-vis du controle social puisqu'il s'agit d'une société
soudanienne fortement hiérarchisée?
En effet, son rôle ne serait que secondaire s'il n'y avait qu'une subordina-
tion des rapports fonciers à l'existence de rapports politiques et sociaux déter-
minés préalablement, par exemple par la maîtrise de la reproduction physique
des individus (par ailleurs draconienne dans l'ensemble des sociétés souda-
niennes). Par contre, le rôle de l'organisation foncière serait fondamental
s'il y avait une autonomisation des relations foncières qui induiraient en elles-
mêmes la fondation de nouveaux rapports ou la permanence des anciens
rapports de production.
C'est en définitive l'analyse de l'organisation foncière qui permet d'appor-
ter des réponses partielles quant à son rôle et de juger de son importance par
rapport à d'autres formes d'organisation comme celle du travail ou de la migra-
tion, cette dernière étant jugée a priori destructurante.
La mattrise de la terre
La passation de pacte (jonnu) entre lignages dominant des entités territo-
riales permit de fixer précisément les limites de l'implantation des diverses
confédérations de clans. C'est l'ancienneté de l'implantation territoriale et le
pouvoir guerrier qui réglaient ces partages (1).
Les véritables }'rérogatives foncières s'établirent au sein des divers terri-
toires ainsi limités (Harre, Goye, Guidimakha, Kamera ...). Elles sanctionnaient
un pouvoir politique exercé par un lignage sur une confédération de clans
groupant des seigneurs [tunkalemmu], leurs courtisans (manghu) ainsi que des
marabouts (modini}, et sur l'ensemble des artisans (nyakhamala) et des captifs
{komo). Ces prérogatives se concrétisaient par l'usufruit de terres appropriées
[xaabila niino) par les chefs de subdivisions territoriales et gérées par leurs
grands captifs de condition semi-servile [waanokunko],
La perception de redevances sur les xabila niino indique que ces préroga-
tives foncières sont toujours actuelles même si elles tombent en désuétude.
Si l'usufruit des xabila niino concrétise la prééminence politique d'un segment
de lignage sur un territoire, au niveau villageois, d'autres prérogatives foncières
sont exercées, soit par des représentants d'un même lignage (Haïre), soit par un
lignage allié auquel ont pu être concédées ces prérogatives (Goye). Ce sont
d'une part, la gestion des jamankafo niino, d'autre part, l'appropriation fon-
cière inégalitaire de la part du lignage dominant.
Au niveau villageois, la prééminence politique d'un segment de lignage
se concrétise par la gestion desjamankafo niino qui sont des terres appropriées
par les divers clans fondateurs du village dont celui qui détient la chefferie;
ces terres sont allouées à des cultivateurs moyennant le versement d'une
(1) A propos de l'histoire du Gadyaga, on consultera avec intérêt la thèse de A.
BATHILY retra53"t, entre autres, l'histoire de l'implantation territoriale. Imperialism and
colonial expansion in Senegal in the nineteenth century with particular reference to the
economie, social and political deselopments of the kingdom of Gadyaga (Galllm), Ph. D.,
University of Birmingham, 1975.
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redevance variable selon le type de terre et le lien unissant les deux segments
de lignage en présence.
L'appropriation inégale illustre la hiérarchie des différents clans nobles
(les artisans et descendants de captifs, sauf exception, sont exclus de la
maltrise foncière). Cette inégalité est également fonction de l'ancienneté
d'implantation des différents clans puisque des étrangers ont pu être reconnu
maltres de la terre (niine gumme) à la suite d'alliances matrimoniales. La
localisation des champs d'un terroir manifeste souvent les rapports sociaux
liant les maltres de la terre; ainsi le courtisan cultive souvent auprès du seigneur
auquel il est attaché.
De même que dans le Dyahunu (2) la multiplicité de la maîtrise foncière
signifie qu'il n'y a pas superposition entre le pouvoir politique villageois et la
maltrise foncière : tout en reconnaissant la prééminence du chef de village
[debegumme), issu du lignage dominant, les différents clans exercent les privi-
lèges qui suivent la détention foncière comme la dévolution de l'usage de la
terre, la mise en gage [teyle) ou vente de la terre (niine xobonte).
Au sein du segment de lignage (regroupant une série de frères consanguins
ou germains et leurs descendants) le système actuel de la maltrise de la terre
est caractérisé à la fois par la permanence d'une règle traditionnelle, qui est la
gestion du patrimoine foncier par l'aîné du segment de lignage (même si les
membres du groupe sont consultés) et par l'introduction d'une maîtrise indivi-
dualisée assurée par l'héritage du frère aîné ou du père qui peut être
effectif bien après la mort de l'ascendant lorsque l'héritier revendique ses
droits.
D'une manière générale, le chef de l'unité de production [kagumme)
revendique, ce que ne font pas les membres du ka (unité de production et de
consommation), la maltrise foncière sur certaines terres réparties entre les
cultivateurs du ka et le titre de maître de la terre. Maisd'autres terres peuvent
être simplement allouées par l'aïné du segment de lignageà ce même kagumme
qui se contentera de les répartir [niineyimanke] sans en avoir la maîtrise.
La tenure de la terre
Les rapports fonciers qui s'établissent entre nobles, entre nobles et captifs,
entre nobles et artisans témoignent parfaitement ou sous une forme dégradée,
dansla plupart des cas, des rapports de dépendance traditionnelle.
L'admission de familles nobles étrangères au sein de l'entité villageoise
n'a pu être sanctionnée que par un droit d'usage transmissible sur les terres
cultivées par ce segment de lignage. Dans ce cas, les individus en question ne
seront reconnus que comme tegumme (maître du champ) au lieu de niine
gumme (maître de la terre). Ce statut foncier implique, outre le versement de
la dyaka (assakal) sur toutes les terres cultivées, celui des redevances diverses
selon le type de terre, un tiers de la récolte (te xande siko] ou un cadeau
(muso) en produits ou en numéraire sur les terres de décrue et les meilleures
terres cultivées sous pluie.
La transparence du rapport foncier est la plus parfaite dans le cas des
prestations en travail accomplies par les descendants de captifs au bénéfice
des descendants de leurs anciens maîtres. Ces prestations sont réalisées sur
(2) Cf. POLLET et WINTER, La société Soninke. Dyahunu: Mali, Université libre de
Bruxelles, 1971, page 311.
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tous les types de terre et la détermination des partenaires est établie en fonc-
tion de l'ancienne règle d'héritage de la force de travail servile. Dans ce cas,
le descendant de captif travaille sur le champ du noble une ou plusieurs mati-
nées par semaine et l'après-midi sur un champ que le noble lui a concédé sou-
vent contre une redevance. Ce statut foncier est celui de sorana (simple culti-
vateur) qui concerne autant les descendants de captifs travaillant sur les champs
de femmes issues d'un lignage niinegumme. Si le noble n'a pas de champ de
décrue disponible, le descendant de captif peut s'adresser à un autre noble.
Mais les anciens rapports serviles, même s'ils ne s'expriment plus par le
versement d'une rente en travail, déterminent dans la plupart des cas les prota-
gonistes lors de l'allocation des terres. Le statut foncier revendiqué sera alors
celui de te gumme. De même que pour les sorano, le cultivateur peut s'adresser
ailleurs si le descendant de l'ancien mattre n'a pas de terre de décrue dispo-
nible.
L'artisan {nyakhamala} était tributaire d'un rapport de clientèle le liant
à un ka noble. Ce rapport privilégié s'est distendu progressivement à la suite
de la perte du pouvoir économique du noble. Les conséquences furent une
diversité de la clientèle et une certaine reconversion, même pour les nobles,
dans le travail de la terre. L'autonomie progressive de l'artisan vis-à-vis du
rapport de clientèle privilégié (qui ne s'est jamais concrétisé par des presta-
tions en travail systématique) explique la passation fréquente de rapports
contractuels en vue d'obtenir une terre, méme si subsistent les allocations
préférentielles, selon le rapport de clientèle traditionnel. Le statut foncier
de l'artisan sera ordinairement celui de te gumme.
Les rapports de dépendance ou ceux de clientèle n'excluent pas la passa-
tion de contrats de métayage ou de fermage dépersonnalisés: elle sera le fait
d'individus inscrits dans les types de rapports décrits plus haut (nobles, captifs,
artisans) manquant de terres ou bien de descendants de captifs s'adressant
indistinctement à des clans hooro pour obtenir une terre et ne livrant évidem-
ment pas de prestations en travail.
Ce sont avant tout les terres de décrue, mais pas exclusivement, qui sont
concernées par ce type de contrat puisque leur rareté conduit les paysans
sans maltrise foncière à se faire concéder une terre par un niinegumme ou
un te gummequi peut ne pas être le noble auquel ils sont liés.
Les termes du contrat varient selon le type de terre concernée : ils indui-
sent le versement de la simple dyaka [assakal] sur la majorité des terres
cultivées sous pluie, celui en sus d'un tiers de la récolte sur quelques champs
cultivés en décrue ou d'une somme d'argent sur les champs de berge ou de
décrue pour une ou plusieurs saisons culturales.
L'émergence d'une véritable rente foncière est limitée par le prix local
du sorgho et par la faible productivité du travail; le caractère symbolique
des prix de location de la terre témoigne de la marginalisation économique
de l'agriculture traditionnelle.
Ainsi, en premier lieu, tant la maîtrise que la tenure de la terre reflètent
des rapports de dépendance traditionnels, subordonnés à des rapports politi-
ques entre clans ou confédérations de clans et à des rapports sociaux caracté-
risés par une forte hiérarchie entre individus (libres et captifs, alnés et cadets)
dont le fondement réside avant tout dans la maltrise des moyens de reproduc-
tion humaine. En ce sens, il y a une relative transparence des rapports fonciers.
Cependant, en deuxième lieu, maîtrise et tenure de la terre témoignent
du développement des rapports contractuels entre individus et segments de
lignage qui induit dans une minorité de cas une dépersonnalisation progrès-
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sive des rapports sociaux permettant aux rapports fonciers de déterminer
les rapports de production.
D'une manière générale la hiérarchisation de la société s'est maintenue
sous une forme dégradée malgré les perturbations a priori radicales que furent
l'abolition de l'esclavage, la généralisation de la migration et la promulgation
de lois foncières.
Les atermoiements du colonisateur au niveau régional expliquent que
l'abolition de l'esclavage ait perdu son caractère radical. Bien que cette mesure
füt appliquée avec lenteur et parcimonie et d'une manière incomplète, y com-
pris à l'heure actuelle, elle signifiait un droit théorique dont le captif pouvait
se servir pour réclamer son émancipation, la fm des prestations en travail
effectuées chez son maltre et l'obtention de terres en métayage.
La migration eut un double effet. D'une part elle suscita l'obtention d'un
pouvoir économique potentiel pour l'acquisition de revenus individualisés
malgré le contrôle de la migration. En particulier le relâchement des liens se
concrétisa par la revendication de droits fonciers entralnant une segmenta-
tion des terres.
D'autre part, la migration rerforça paradoxalement les pouvoirs en place
en servant d'échappatoires à des conflits sociaux latents, principalement ceux
entre nobles et captifs, qui auraient pu être amplifiés par la nouvelle condition
officielle des captifs. En effet, le mode de migration pouvait même renforcer
la dépendance du captif qui laissait en otage sa famille sans pouvoir compter
sur des revenus migratoires réguliers et ainsi acquérir une autonomie économi-
que. Cet aspect de la situation n'était pas favorable au captif qui aurait voulu
imposer de nouveaux rapports fonciers ou une nouvelle organisation du travail
avec son proche.
Quant à la promulgation de lois foncières qui visait à conforter le cultiva-
teur dans ses droits, elle a été généralement peu suivie d'effet. La marginali-
sation géographique de la région, la volonté des responsables administratifs
de ne pas heurter les notables locaux, sont responsables de la relativité de
l'application de la loi.
Cependant, c'est la loi sur le Domaine national de 1964 qui a introduit
les modalités foncières de l'opération de développement agricole : elle a donc
eu un rôle déterminant dans la cession des terres fonde cultivées sous pluie
qui sont concernées par l'irrigation dans la zone d'implantation soninke.
Irrigation et organi<lation foncière
Le caractère très récent de l'opération de développement agricole de la
région de Bakel ne permet qu'une analyse prudente de ses conséquences sur
l'organisation foncière traditionnelle.
Rappelons que le type d'aménagement retenu à Bakel est celui de petits
périmètres villageois, qui sont des unités hydro-agricoles d'une superficie de
20 hectares en moyenne dont l'irrigation est permise par une ou plusieurs
motopompes en vue de pratiquer les cultures conseillées par la S.A.E.D.
(Société d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta), le riz en hiver-
nage, le maïs et les cultures maraîchères en saison sèche. Si le premier
aménagement de ce type date de 1975, l'irrigation n'a connu un essor
significatif qu'en 1978 avec plus qu'un doublement des superficies aménagées
qui atteignent 566 hectares en 1980 (zone de Bakel).
L'organisation foncière des périmètres irrigués qui relève d'un principe
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de répartition égalitaire des superficies entre les exploitants est en opposition
avec les rapports fonciers traditionnels inter-castes. C'est évidemment les con-
tradictions du système foncier concrétisées par la pluralité des relations fon-
cières (existence de rapports dépersonnalisés minoritaires) qui ont permis, non
sans mal, à ce principe égalitaire assez bien respecté d'être réalisé, sans qu'il
soit dénaturé par le versement d'une rente.
. Mais, paradoxalement, du point de vue de l'organisation foncière fami-
liale ou lignagère, celle des périmètres irrigués reproduit fidèlement l'organi-
sation traditionnelle.
En premier lieu, par l'allocation à chaque unité de production (le ka)
d'une ou de plusieurs parcelles en fonction de sa taille. fi s'agit d'une terre
exploitée collectivement sous la direction du kagumme (chef de l'unité de
production) qui est assimilable au grand champ (te khore) du système tradi-
tionnel.
En deuxième lieu, par l'allocation systématique de parcelles individuali-
sées aux femmes et par l'existence de « champs collectifs » qui sont toutes
les deux une originalité des périmètres du Gadyaga. Les premières catégories
de parcelles sont le corollaire des champs féminins cultivés sous pluie. Quant
aux deuxièmes, revendication majeure (avec le libre choix des cultures) de la
Fédération des paysans sordnke (interlocuteur intransigeant de la Société de
développement), elles sont assimilables aux jamankafo niino, c'est-à-dire à des
terres claniques, gérées par chaque sous-groupe d'exploitant du périmètre.
Leur importance, qui peut atteindre d'après le contrat passé entre le S.A.E.D.
et le groupement de producteurs 30 % des superficies irriguées, est bien moin-
dre (de l'ordre de 10 %).
Une analyse des stratégies paysannes par caste vis-à-vis des deux systèmes
de culture, traditionnel et irrigué, révèle une différence nette selon le statut
foncier d'origine (fig. 9).
En effet, en premier lieu, apparaît l'intérêt beaucoup moins grand porté
par les nobles (hooro) à la culture irriguée que celui porté par les descendants
de captifs (komo) artisans [nyakhamala] ou alIochtones dont la caractéristique
commune est de ne pas avoir accès à la maltrise foncière.
fi ne faut cependant pas conclure au délaissement accéléré des cultures
traditionnelles par cette dernière catégorie foncière : en effet ce délaissement
est très progressif (fig. 10). La coexistence des deux systèmes de culture
s'explique par l'embauche généralisée de salariés; quant à la supériorité des
superficies cultivées totale de la part des captifs, artisans et alIochtones, elle
trouve son explication dans le fait que ceux-ci emploient quatre fois plus de
salariés que les nobles. Ceci n'est pas le cas sur les parcelles « féminines »,
indépendamment de la caste, ce qui explique une augmentation moins nette
des superficies irriguées.
Le délaissement progressif des cultures traditionnelles est sélectif : il
concernera plus les cultures sous pluie que les cultures de décrue pour les
nobles et l'inverse pour l'autre catégorie foncière. En effet, la pression fon-
cière dans le sytème traditionnel s'exerce avant tout sur les terres cultivées
en décrue : la maîtrise foncière de ces terres permet au noble de perpétuer
le rapport de production qui le lie au descendant de captif et qui se mani-
feste, soit par des prestations en travail, soit par le versement d'une redevance
foncière. Les nobles, au contraire, seront plus attachés à leurs cultures de
décrue qu'aux cultures sous pluie.
En défmitive, augmenter les superficies cultivées irriguées en délaissant
très progressivement les cultures traditionnelles manifeste la prudence générale































FIG. 9 - Évolution des superficies cultivées irriguées par caste
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FIG. 10 - Castes et évolution des superficies
(cultures à dominante masculine)
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des paysans vis-à-vis de l'irrigation : ils ne veulent surtout pas perdre les droits
acquis, soit par une maîtrise foncière directe, soit par le biais de rapports
sociaux très codifiés. Néanmoins la création de superficies cultivables par la
généralisation de l'irrigation et leur répartition égalitaire a permis aux individus
sans terre de se libérer du contrôle foncier exercé par les clans nobles maîtres
de la terre, contrôle foncier qui avait permis le maintien de leur pouvoir et,
plus généralement, qui avait contribué à celui de l'organisation sociale malgré
toutes les transformations récentes du système socio-économique dont la plus
importante a été la très forte migration des actifs masculins.

CHAPITRE X
POLITIQUE FONCIÈRE DE L'ÉTAT
DANS L'AMÉNAGEMENT URBAIN
1. MIMETISME ET DROIT
DE LA PLANIFICATION URBAINE EN AFRIQUE NOIRE
Michel PROUZET
Les difficultés créées, dans les pays d'Afrique noire, du fait de l'explosion
urbaine ne sauraient laisser quiconque indifférent; et surtout pas le juriste de
l'urbanisme. Dans les pays développés, celui-ci joue un rôle toujours plus
important. Aussi est-il amené à s'interroger sur le secours que son expérience
et sa science peuvent apporter à la solution des problèmes actuels de la ville
africaine.
Pourtant, le recours au droit pour canaliser, ordonner ou diriger l'explo-
sion urbaine peut, de prime abord, prêter à sourire. Nulle part, dans le monde,
le droit ne fait la ville. Même dans les pays où des règles juridiques président
depuis longtemps au développement urbain, les infractions à la réglementation
d'urbanisme sont tellement nombreuses qu'elles engendrent forcément scepti-
cisme et interrogation sur l'efficacité du droit. Or, les obstacles à la bonne
application de la norme juridique se trouvent amplifiés dans le contexte afri-
cain. C'est là un fait d'expérience : les meilleurs textes, comme les meilleures
intentions, ne résistent guère à la poussée des « réalités africaines ».
Et pourtant, les États d'Afrique noire tendent de plus en plus à réglemen-
ter et à diriger. Pour ne parler que du droit de l'urbanisme, on constate que la
plupart d'entre eux ont élaboré, dans cette matière, leurs propres règles. Mais
force est de se rendre à l'évidence: ces diverses réglementations ont bien du
mal à s'appliquer. L'extension des cités africaines continue de s'opérer sans
toujours obéir, c'est le moins qu'on puisse dire, à la nonne juridique. Faut-il
donc désespérer de celle-ci?
En fait, un tel pessimisme serait exagéré. Le secours susceptible d'être
apporté par la règle de droit au développement urbain reste potentiellement
important ; à condition toutefois qu'une nouvelle doctrine urbanistique,
propre à chaque société africaine, réussisse à voir le iour et à inspirer les légis-
lateurs africains. Celle-ci devra s'écarter de la tendance au mimétisme adminis-
tratif, sans pour autant refuser de prendre en considération les expériences










Le mimétisme administratif, obstacle à la « juridicisation » de la planifICation
urbaine
Les législateurs africains ont, notamment dans le domaine de l'urbanisme,
une propension affirmée à puiser leur inspiration dans des modèles étrangers ;
en l'occurrence dans l'arsenal juridique des anciennes métropoles. Ce phéno-
mène est très visible. Certains états, mus sans doute par un très louable senti-
ment de franchise, ne cherchent même pas à la dissimuler; ils reprennent
tels quels les concepts juridiques importés, sans les débaptiser. Il en va de
même, non seulement sur le plan de la forme des textes, mais aussi sur le plan
de leur contenu.
Cette tendance à puiser son inspiration dans des systèmes étrangers n'est
certes pas générale. Comme on le verra par la suite, elle se combine aussi avec
certaines tentatives très louables de créer des modes de développement urbain
authentiquement africains. Il n'en demeure pas moins que la tendance au
mimétisme présente certains inconvénients.
Le mimétismeadministratif, facteurde complications inutiles
La complexité du droit est un luxe de pays développé (et encore...).
Elle postule un degré de compréhension des règles qui est loin d'être atteint
dans les pays en voie de développement. De ce point de vue, la législation
d'urbanisme et de la construction de quelques etats devrait ëtre moins ambi-
tieuse. A quoi bon prévoir une réglementation extrêmement fouillée, quand
on sait fort bien qu'elle ne pourra pas s'appliquer, par manque de moyens, de
volonté politique et faute, le plus souvent, d'être admise - et comprise - par
la population. Il n'y a rien de pire en effet, pour une règle de droit, que d'ëtre
ignorée ou délibérément détournée. A cet égard, le luxe de certaines législations
africaines fait rêver, quand on connaît le contexte sociologique qu'elles enten-
dent réglementer.
Ainsi, il n'est pas rare de rencontrer des règlements de plans d'urbanisme,
qui n'ont rien à envier, en termes de précisions, aux règlements des plans
d'occupation des sols en France. Alors que dans ce pays on s'efforce de sim-
plifier certains modes d'aménagement (en zone rurale, par le biais des « cartes
communales. »), il est surprenant de relever la tendance inverse, qui prévaut
dans divers états africains. Il conviendrait donc de modérer l'ambition de cer-
taines règles en matière de planification urbaine. Jean-François Tribillon ne
nous contredira pas : il préconise en effet, dans le cadre d'une série de propo-
sitions faites au gouvernement de la République populaire du Congo, de
simplifier la législation de ce pays relative au permis de construire (voir Tri-
billon, 1977; Prouzet, 1980).
Facteur de complications inutiles, le mimétisme l'est également, dans la
mesure où il aboutit à priver les pouvoirs publics nationaux de certaines
traditions, qui lui seraient pourtant d'un grand secours. On constate, par
exemple, une tendance affirmée des législateurs africains d'expression fran-
çaise à s'inspirer des règles en vigueur en France, en matière d'élaboration
des documents d'urbanisme. Dans l'ancienne métropole, ces règles visent à
développer la concertation et la participation des habitants des communes
aux choix d'urbanisme. Or, est-il vraiment nécessaire de légiférer à partir
d'un modèle étranger, qui est d'ailleurs loin d'être parfait, alors que le sens
communautaire africain est une réalité, dont on a bien tort de ne pas tirer
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profit? Grâce à lui, même les quartiers les plus déshérités des grandes cités
africaines présentent quelques modes d'organisation collective non négligea-
bles. Examinant le cas du quartier Nylon à Douala, P. Lippens note qu'en
dépit de l'abstention des pouvoirs publics pendant de longues années, la popu-
lation de cette zone a pu, grâce précisément à son sens communautaire, réaliser
elle-même certains équipements d'intérêt général; tels des ponts, des voies, des
assèchements de marécages, etc. [Lippens, 1973). Aussi bien, dés lors que ce
« socialisme urbain » existe en germe, pourquoi ne pas songer à l'institution-
naliser ? (voir Tribillon, 1974).
Le mimétisme administratif, source d'inadaptation du droit
Un seul exemple permettra de prendre la mesure de ce grave inconvé-
nient. n concerne les conséquences du système de l'immatriculation foncière
(ou de l'enregistrement). Persuadés des avantages de ce montage juridique, les
Ëtats d'Afrique ont tenu à le transposer dans leurs droits nationaux respectifs,
après qu'il eüt été introduit dans le droit foncier colonial par l'ancienne métro-
pole. L'initiative était opportune, car, comme le font remarquer de nombreux
auteurs, elle allait dans le sens du développement économique. Néanmoins, le
système de l'enregistrement n'est pas forcément le meilleur outil pour faire
face au phénomène de l'urbanisation « spontanée » des quartiers populaires.
Dans ces quartiers, le contentieux foncier est tel qu'il empeche bien souvent
la miseà l'étude et la réalisation des documents d'urbanisme (l).
Ces quelques exemples montrent en définitive, sans qu'il soit nécessaire
de les multiplier, les incidences souvent malheureuses du mimétisme adminis-
tratif (voir Haeringer, 1973). C'est dire qu'un grand pas aura été accompli
sur la voie de la « juridicisation » de l'urbanisme en Afrique noire, lorsque
cette tendance à se référer spontanément à des modèles étrangers aura vécu.
Fort heureusement, les prémices d'une nouvelle approche de l'aménagement
urbain sont perceptibles. Sescontours méritent d'ëtre dessinés.
Vers le dépassement du mimétisme
Divers signes attestent de la volonté de certains pays africains de mettre
en œuvre une législation allant dans le sens de « l'authenticité », sans pour
autant rejeter toute forme de transfert de technique urbaine.
La recherche d'instruments juridiques spécifiques au contexte sociologique
urbain
Dans les pays d'Afrique noire, cette recherche est facilitée par le fait
que le « pouvoir urbain », c'est-à-dire le pouvoir de décider de la physio-
nomie de la ville, est largement concentré entre les mains de quelques-uns,
(1) Cette conclusion est aussi celle à laquelle parvient Henri Coing, lequel écrit : f. Le
mimétisme administratif eTndre, notamment dans le domaine urbain, des administra-
_tions conçues en fonction d un découpage des faits résultant d'une autre histoire et d'un
autre milieu, donc mal adaptées à la perception et au traitement de problèmes différents,
mais bien adaptées par contre pour favoriser la pénétration des techniques importées de
ces mêmes sociétés 'Ii; in us annales de 10 recherche urbaille, Centre de Recherches d'Ur-
banisme, nO 7, printemps 1980 (article consacré aux transferts de techniques urbaines).
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voire d'un seul. Dans ce dernier cas, le «fait du Prince» facilite bien les choses.
Mais, meme en son absence, les planificateurs locaux ne se heurtent qu'à des
obstacles relativement faciles à surmonter. Cela tient à l'absence de ces contre-
pouvoirs locaux, qui abondent tant, au contraire, dans les villes de la vieille
Europe : associations, élus locaux, partis politiques, etc. J .•F. Tribillon observe
à cet égard : « Traditionnellement, l'urbaniste se heurte aux constructeurs,
architectes ou promoteurs. Dans un pays en voie de développement.Ies intérêts
privés ou professionnels n'opposent pas une résistance farouche, car la main-
mise de la puissance publique sur le secteur de la construction et de l'habitat
est complète» (Tribillon, 1974, 349).
n n'y a rien d'étonnant, dans ces conditions, que certaines réformes,
jugées cependant encore trop embryonnaires par certains, aient pu aboutir.
Quelques instruments juridiques d'action foncière et d'urbanisme, inconnus
dans les anciennes métropoles, ont ainsi pu voir le jour. On peut citer, entre
autres, la concession foncière urbaine (assez proche cependant par certains
cOtés du système français de la concession d'usage des sols); le permis d'habi-
ter; le permis d'occuper, etc. Est-il besoin de souligner que ces deux dernières
autorisations sont totalement inconnues du droit français de l'urbanisme et
qu'elles ne se rencontrent que dans les rapports de droit privé?
D'un autre COté, il faut saluer l'initiative des Etats africains (sans doute
aujourd'hui la grande majorité d'entre eux) ; cette initiative a abouti à la
refonte du droit de la domanialité publique dans un sens assez proche de la
tradition africaine. Telle est l'originalité de la législation relative au «domaine
national ». Cette législation intéresse certes plus l'aménagement du territoire
que l'aménagement des villes en particulier; mais elle peut se révéler utile pour
le lancement d'agglomérations nouvelles ou l'extension des villes. Parlant des
réformes ainsi introduites, Michel Alliot remarque que « les législateurs afri-
cains, à la différence des constituants, ont cherché à revenir à la tradition,
pour s'en inspirer tout en l'adaptant aux exigences d'une structure étatique et
d'une économie agricole moderne» (Alliot, 1965, 254).
En pratique, ce sont ces mêmes etats, qui, tout en s'appuyant sur les
traditions, ont également entendu tirer parti des expériences étrangères.
Utilité indéniable des transferts de certaines techniques
Autant il est peu souhaitable de céder au réflexe du rnirnétisme, autant
il est déplacé de refuser systématiquement tout apport étranger... Il y aurait
quelque démagogie à tomber d'un excès dans un autre ; à passer ainsi de
l'imitation servile au refus systématique de prendre en considération le secours
que peuvent apporter certaines expériences étrangères. Comme l'écrit M. J.
Bugnicourt: « n serait dangereux de vouloir s'enfermer dans l'isolement de
"l'authenticité", alors qu'il importe d'emprunter le plus vite possible et le
plus efficacement possible le maximum de techniques et de méthodes utili-
sables dans le contexte concret des pays africains contemporains et compa-
tibles avec les buts qu'ils se sont fixés » (Bugnicourt, 1973, 1 262).
L'inadéquation du droit foncier traditionnel aux problèmes actuels de la
ville africaine est un fait aussi connu que l'inadaptation de tout système
excluant toutes les coutumes foncières.
Dans les zones urbaines où l'attribution des terrains se fait selon les seules
et uniques règles héritées de la tradition, les conflits se multiplient tout autant
que dans l'hypothèse inverse. Le propriétaire foncier ne donne en effet jamais
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qu'un droit provisoire d'habiter (<< permis d'habiter, permis d'occuper », etc.);
cela rend précaire la situation du bénéficiaire de l'autorisation.
Dans le même ordre d'idées, le fait pour les Pouvoirs Publics de négliger
d'imposer les plus-valuesapparaissant à l'occasion des mutations foncières prive
ces derniers de ressources appréciables. Celles-ci leur seraient notamment
fort utiles pour pratiquer une politique dynamique de réserves foncières (à
l'exemple de tel ou tel pays d'Europe), avec tous les avantages bien connus
liés à une telle pratique.
•
••
Ces diverses remarques, on le voit en définitive, donnent la mesure de
l'immensité des tâches à accomplir dans le domaine du remodelage d'un
droit de la construction et de l'urbanisme mieux adapté aux réalités du conti-
nent africain. Les réformes à introduire sont d'autant plus amples que l'ère
de « l'urbanisme domanial II, pour reprendre une expression aujourd'hui
consacrée, est bel et bien révolue. Même si certains gouvernements africains
font mine de l'ignorer... Le fait est que les administrations africaines ne vont
bientôt plus pouvoir se borner, si ce n'est déjà fait, à attribuer des conces-
sions d'usage des sols au hasard et sans une certaine prévision à long ou à
moyen terme.
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2. OBJET D'UNE RECHERCHE
SUR LES POLITIQUES FONCIERES DE L'ETAT
DANS L'AMENAGEMENT URBAIN
Alain DURAND-LASSERVE et Jean-François TRIBILLON
L'étude de la situation foncière urbaine en un lieu donné constitue-t-elle
un moyen pertinent et économique de mise en évidence des rapports sociaux
et de leur évolution? C'est l'intérêt majeur d'une telle recherche. Le foncier
urbain n'a d'intérêt, comme objet d'étude, que s'il est considéré comme un
moyen d'étude des rapports sociaux. Certaines situations foncières types
correspondent-elles à certaines situations sociales ? Certains types de rapports
sociaux produisent-ils, avec régularité, des situations foncières identiques ?
Il y a, tout d'abord, un écueil à éviter : celui du réductionnisme ou du
déterminisme. Deux autres écueils sont également à éviter : celui de l'histo-
ricisme et celui de l'autochtonie. Le premier consiste à tout vouloir expliquer
par l'Histoire. Mais on ne peut pas expliquer Pikine uniquement par le fait
que ce quartier est né vers les années 1952·1954 d'un petit lotissement cons-
truit au bénéfice d'employés municipaux. Il ne faut pas confondre le récit des
faits antérieurs et successifsavec l'explication des phénomènes actuels. Quant à
l'autochtonie ou « autochtomanie » elle consiste à exiger que le chercheur
appartienne au groupe social sur lequel porte sa recherche et ne se réfëre qu'à
l'appareil conceptuel et linguistique généré par ce groupe pour mener ses inves-
tigations. Il faudrait donc « en être» pour « en parler». Si cette revendication
veut dire qu'il ne faut pas appliquer sans précaution des concepts forgés par
un économiste prussien du XIXe siècle, d'accord. Si cette revendication veut
dire : « la recherche africaine est entachée de néo-colonialisme », « la recherche
africaniste aux Africains », d'accord, mais parlons-en politiquement, de front,
et non par des détours sur la méthodologie ou l'épistémologie.
Les difficultés inhérentes à une telle approche méritent également d'être
soulignées : la forme de l'inscription des rapports sociaux dans le foncier
urbain a varié selon les époques, le sol ne représentant pas les mêmes enjeux,
le contrôle des droits d'usage sur le sol n'ayant plus la même fonction sociale...
Cela rend donc difficile le déchiffrage des situations foncières contemporaines,
superposées à des situations produites selon des règles et par des acteurs diffé-
rents de ceux que nous pouvons identifier aujourd'hui. Mais, en même temps,
c'est là son intérêt et aussi très largement sa spécificité. Prenons un exemple.
Le territoire des villages incorporés aujourd'hui à l'agglomération abidjanaise
a été défini originellement par référence à une certaine idée du terroir (aire
culturale) et à une certaine conception du territoire (aire culturelle et poli-
tique) que ledit village constituait. De là une certaine conception du village
en tant qu'aire foncière : périmètre de possession et de gestion de la terre
par les villageois, par chacun des clans, castes, familles et couches sociales
constituant ledit village. En 1980 cette aire culturale, culturelle et politique
a considérablement changé. fi n'empêche que les dirigeants villageois actuels
revendiquent leur droit à . l'aire foncière villageoise «ances-
trale ». Très molleme il ee':'~!rf~~iisrf ment pour leur permettre de
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négocier un compromis avantageux avec l'autorité publique qui désire urbaniser
une partie de cette aire.
L'in térêt de l'investigation foncière est de pouvoir « pointer » ces phéno-
mènes : la subsistance, souvent purement juridique ou formelle, d'anciens
liens de l'homme à la terre, en même temps que l'émergence de nouvelles
pratiques sociales plus ou moins bien formalisées juridiquement et ayant la
terre pour objet ; lotissements villageois de compensation, « bail » à cons-
truire passé entre le détenteur du sol - ne disposant pas de capitaux - et le
commerçant étranger disposant de capitaux mais non de terre. L'avantage
de l'analyse d'une situation foncière est de pouvoir identifier les différentes
strates que génère l'histoire. Encore que chaque moment de l'histoire d'une
formation sociale ne s'est pas concrétisé par la production d'une marque
foncière, d'une strate foncière, facile à analyser aujourd'hui.
De ce point de vue, l'approche du social par le foncier suppose résolus
(ou au moins bien identifiés) un certain nombre de problèmes; il implique
une connaissance suffisamment précise de l'histoire de la formation sociale
étudiée. D'un autre point de vue, une étude de l'évolution des rapports sociaux
qui serait entreprise - comme cela se fait couramment en sciences sociales -
à partir d'une analyse de la production, de l'échange et de la consommation
(ces différentes approches étant inégalement combinées) ne permettrait peut-
être pas de se situer à la même échelle historique, avec les mêmesperspectives,
qu'une étude entreprise à partir du « foncier ».
Ce qui précède invite à lancer un avertissement relatif à la méthode. C'est
une sorte de point d'ordre. Si les mots veulent dire quelque chose, l'adjectif
« foncier » appartient originellement au vocabulaire juridique et désigne en
gros les rapports de droit réel entre les personnes et un fonds de terre ou de
terrain (approximativement, on peut qualifier de terre la terre agricole, d'éle-
vage..., et de terrain ce qui supporte une construction, un aménagement pour
l'habitation, l'industrie ...). Prendre le « foncier» comme objet-moyen d'étude,
c'est se préoccuper: I) d'un point de vue strict des rapports de propriété (ou
de démembrement de cette propriété), de l'objet « terre-terrain» avec le sujet
juridique, la ou les personnes; 2) d'un point de vue plus large, plus sociologique
et moins européano-centrique, de l'ensemble des rapports:
a) de possession (formes multiples s'analysant grossièrement en terme
d'emprise - être en état de possession, d'exploitation, d'occupation par l'habi-
tat. .. de telle sorte que le sol porte la marque physique, l'empreinte matérielle
imprimée par le possesseur - et d'exclusivité de cette possession) ou
mëme d'usage s'il a les mêmes caractéristiques ou à peu près que la possession;
b) de répression et d'extorsion (peut-être le terme d'exploitation est-il
impropre dans la mesure où le prélèvement de la rente foncière et immobi-
lière n'est pas à proprement parler l'extraction de la plus-value produite par
le travail; autrement dit le propriétaire n'est pas le capitaliste) : prélèvement
de loyer, de fermages abusifs, réintroduction de rapports féodaux entre le
propriétaire foncier et le fermier ou le métayer, relation de patron à client
surchargeant un rapport de propriétaire urbain à locataire ; ces formes et
rapports de répression et d'exploitation sont ceux qui découlent de l'abus
des privilèges attachés à l'état et au droit de possession,:
c) de gestion de la terre et des terrains: un chef de clan administrant le
. territoire foncier du clan, un chef des terres villageoises gérant le territoire
foncier du village, un service des domaines attribuant, sous la forme de con-
cession ou de permis, les parcelles nées d'un lotissement public, tous ces
gérants ou gestionnaires fonciers développent avec les demandeurs de terre
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ou de terrains et avec les possesseurs et leurs ayants droit ou ayants cause
(héritiers, locataires, métayers, hébergés, bénéficiaires d'un droit de simple
usage accordé par le possesseur à titre gratuit ou onéreux) des rapports de
pouvoir dont la terre est le prétexte. Plus largement il faut compter parmi
les gestionnaires de la terre, à la limite, toute autorité publique dès lors qu'elle
est investie du pouvoir d'exproprier, du pouvoir de légiférer et de réglementer
(droits et devoirs du propriétaire, droits et devoirs du locataire ...) et du pou-
voir d'imposer (lever l'impôt). Schématiquement la sphère foncière est celle-ci:
AUTORITbPUBLIQUE LffiIFbRANT, IŒGLEMENTANT, GbRANT...
Office d'aménagement
pouvant exproprier Rapport de voisinage : mitoyenneté,
clôture, servitude, association...








Le champ foncier (ce n'est pius une sphère, à l'évidence) peut se repré-
senter lacaniquement (ce qui veut dire : cyniquement comme Jacques Lacan) :
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Système des rapports
de possession du sol
en tant que bien dans
les mains de personnes
appartenant à des cas-
tes, à des groupes





tiers qui ont besoin













terre et de terrain ex-
primée par les promo-
teurs, les construc-
teurs, les industriels,
les sociétés de plan-
tations ou d'éle-
vage, etc.
En tout cas, les considérations qui précèdent nous interdisent absolument
de confondre « foncier» et « spatial ». L'espace est une sorte de vision abs-
traite, géométrique et plate, qui n'a de sens que par le qualificatif qui l'accom-
pagne : espace social, espace géographique ... Et aussi espace « foncier », en
tant qu'il est l'objet de possession, d'appropriation, de location, d'envahisse-
ment de fait, d'exclusion (les « sans-terres »), de dépossession du fait d'actions
privées ou publiques, etc.
L'étude de I'intervention foncière urbaine de l'Etat constitue-t-elle un
moyen intéressant de mise en évidence de la gestion des rapports sociaux par
rEtat ? La réponse est sans doute, ici, moins ambiguë : le rôle foncier urbain
de l'Etat à l'époque coloniale et post-coloniale peut être plus aisément défini.
-Les instruments d'analyse sont plus précis et plus nombreux. fi serait en parti-
culier intéressant de centrer l'attention sur deux périodes (celle de la décolo-
nisation de droit et celle de la crise survenue après 1973-1974) marquées par
le développement des classes moyennes urbaines, l'accroissement de la pression
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sur le marché des terrains et des logements urbains (demande solvable et
non solvable), la mobilisation, vers le foncier urbain, d'une masse croissante
de revenus qui ne peuvent pas se transformer en capital (absence d'opportu-
nités d'investissement dans le secteur productif...).
Mais la validité des réponses apportées repose sur la pertinence de l'ana-
lyse de l'ttat que l'on peut proposer. Quelle est la fonction de l'État dans la
reproduction des rapports sociaux ? Quel est le rôle des pratiques foncières
de l'ttat dans la mise en place, la perpétuation, la rupture des alliances de
classe ?
n ne faudra pas mépriser la période coloniale dans la mesure où il lui
revient d'avoir mis en scène deux données fondamentales:
- l'organisation foncière dichotomique des quartiers africains d'une
part et des quartiers européens d'autre part;
- la légalité foncière écrite attestée par l'ttat s'opposant à la légitimité
foncière orale dite «coutumière ».
L'étude conjuguée des situations foncières, des interventions foncières
étatiques et aussi des stratégies foncières privées ne devrait-elle pas permettre
de produire une grille de lecture des phénomènes fonciers urbains, donc de
progresser dans la définition, l'identification d'un nombre limité de configu-
rations d'acteurs et de situations-types ?
3. RAPPORT DES DEBATS
Alain DURAND-lASSERVE, MichelPROUZET et Jean-François TRlBILLON
ny avait, au niveau des exposés introductifs, un choix à faire:
- privilégier l'étude de cas et, à partir de celle-ci, tenter de généraliser et
de systématiser;
- tenter de formuler, le mieux possible et avec le maximum de cohérence
un ensemble de questions, à partir d'une hypothèse de travail - implicite -
privilégiant l'analyse des rapports sociaux de production et d'échange, et par
référence à des situations types.
C'est ce dernier choix qui a été fait.
Les questions posées étaient les suivantes:
- l'étude de la situation foncière urbaine en un lieu donné constitue-t-elle
un moyen pertinent et économique de mise en évidence des rapports sociaux
et de leurs transformations ?
- l'étude de l'intervention foncière urbaine de l'Etat permet-elle une ana-
lyse de la gestion des rapports sociaux par l'Etat ?
- l'étude conjuguée des situations foncières et des interventions étatiques
permet-elle d'identifier un nombre limité de configurations d'acteurs et de
situations types?
- enfm : pour qui la villeest faite? Par qui la villeest faite ?
Le débat n'a pas été facile, et son intérêt réside sans doute plus dans les
questions complémentaires qui ont été soulevées que dans les réponses appor-
tées aux questions introduc;,u·~i,..;·~_--",\
Op sro,'1,,1i , ..~ 1 ..
1 C
ontrOl "..,~" .. ·,,~'~·~:-n
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Ces questions complémentaires sont de deux ordres; certaines se rappor-
tent à la genèse du droit foncier urbain africain :
- la viDe africaine contemporaine est-elle la continuation pure et simple
de la ville coloniale ?
- Y a-t-il à proprement parler une politique foncière? Si oui, quelle est
son origine ?
Questions relatives à la méthode d'approche du rOle foncier de l'etat :
- quels sont les instruments de lecture de la politique foncière de l'etat
(codes domanial, minier, forestier) ?
- à quels modèles de société renvoie le foncier?
Une autre série de questions concerne le rôle des appareils d'etat et les
pratiques foncières: '
- quels sont les enjeux sur le sol urbain ?
- qu'ont-ils été, dans l'histoire?
- ne convient-il pas, à partir de là, de s'interroger sur les logiques fon.
cières étatiques?
Le débat n'a pas été facile, parce que la forme de questionnement des
exposés introductifs n'a pas été acceptée par tous.
Certains participants se sont sans doute sentis enfermés, piégés, dans un
corps d'hypothèses qui leur a paru extérieur à la réalité africaine contempo-
raine.
Cela est particulièrement sensible au niveau de l'approche historique des
politiques foncières urbaines de l'etat : si un consensus s'est dégagé pour
restituer à la question foncière urbaine sa dimension historique, les différentes
approches n'ont pas proposé la même lecture de l'Histoire et ne se sont pas
situées à la même échelle.
1) Une première ligne de force s'est dégagée: le droit foncier urbain est
un produit direct « pur et simple » de l'histoire coloniale ; il est, de ce fait,
largement inopérant aujourd'hui Sa seule fonction est de légitimer une orga-
nisation de la ville et des pratiques foncières obéissant à un projet de type
capitaliste, au service du capital étranger. La critique de l'assujettissement au
modèle culturel colonial conduit à réaffirmer le primat du collectif sur l'indi-
viduel, proclame le droit à la différence, et soulève la question de la nécessaire
intégration, dans la production de la ville, des représentations autochtones de
l'espace.
2) La seconde ligne qui s'est dégagée n'est pas antinomique, mais se place
dans une perspective historique sensiblement différente, à une échelle de
temps plus limitée: celle de la période post-coloniale.
Tout un ensemble d'interventions ont soulevé les questions relatives à la
dynamique et à la nature des liens de dépendance existant entre les formations
dominées et les formations dominantes.
Les « codes» véhiculent des espaces « d'économie moderne », contrôlés
par les capitaux étrangers ; cette situation a produit des structures de classe
« modernes » (bourgeoisies compradores à caractère bureaucratique, militaires,
politiques; ouvriers de l'industrie ...).
3) Un troisième courant, enfin, s'est dégagé et s'est interrogé sur le rôle
et la fonction de l'etat, pris non pas comme une entité monolithique, mais
comme un ensemble reflétant des rapports de force entre groupes à l'échelle
nationale et internationale. Lorsque l'on se demande qui fait les plans d'urba-
nisme, on est souvent conduit à constater que la ville est faite par ceux pour
lesquels le législateur a conçu la loi, par les détenteurs de la propriété foncière
individuelle.
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Le rôle de l'Etat, sur le plan foncier, n'est-il pas pour l'essentiel de dési-
gner, activement ou passivement, les usagers du sol et les percepteurs de la
rente ?
On peut, à ce niveau, regretter que les questions relatives à la nature de
l'etat n'aient été qu'effleurées, de même que celles ayant trait à la politique
foncière urbaine de la Banque Mondiale.
On peut également regretter que d'autres questions n'aient pas été du
tout abordées, questions relatives à la rente foncière urbaine, et aux spéci-
ficités urbaines africaines par rapport au reste du Tiers-monde.
Ces difficultés, ces blocages, ces omissions ne doivent toutefois pas sur-
prendre. Ils sont dus à la faiblesse des études empiriques en sciences sociales
abordant la question foncière urbaine. n était donc difficile de systématiser.
Mais la difficulté à systématiser a d'autres raisons plus profondes:
- l'absence de perspectives stratégiques de recherche;
-l'absence d'une base minimale d'accords sur la problématique, les
méthodes d'analyse, les concepts.
Un tel accord est la condition nécessaire à une étude systématique et
comparative des stratégies des agents intervenant sur le foncier urbain (l'etat
n'est que l'un de ces agents, il n'a pas un comportement autonome).
Or, dans la recherche d'un langage commun, nous nous sommes heurtés
à des obstacles probablement plus politiques que culturels. Si les débats de la
commission n'ont pas permis de surmonter ces obstacles, ils ont certainement
contribué à mieux les identifier.
4. SYNTHESE DES DEBATS
Emile LE BRIS
Tels que les fixait l'exposé introductif d'Alain Durand-Lasserve et Jean-
François Tribillon, les objectifs théoriques et méthodologiques de cette com-
mission étaient particulièrement ambitieux :
- à travers l'intervention foncière de l'etat en milieu urbain, peut-on
mettre en évidence la manière dont sont gérés les rapports sociaux? La nature
de classe de l'Etat apparalt-elle à ce niveau plus nettement qu'à d'autres? Com-
ment se manifestent les contraintes externes dans le domaine foncier urbain ?
- est-il possible de produire une grille de lecture des phénomènes fonciers
urbains permettant d'identifier un nombre limité de configurations d'acteurs
et de situations-types ?
Tous les aspects des politiques étatiques - économique, sociale du loge-
ment, urbanistique, juridique, administrative - se trouvaient abordés, l'intérêt
de la démarche étant précisément de montrer qu'il est vain de vouloir «autono-
miser » le foncier. La stérilisation de la commission a précisément été provo-
quée par une vive réaction contre un discours trop exclusivement juridique; à
ceux qui privilégiaient la norme ont répondu ceux qui voulaient se référer
principalement aux représentations au~och!~~es de l'espace et à une approche
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historique du développement urbain en Afrique. Faites du droit! Faites de
l'histoire! Votre approche est technocratique! Votre discours est idéaliste et
fumeux L.. Frisant par instant l'invective, les débats n'ont jamais dépassé ces
oppositions frontales.
La présente synthèse se bornera donc à rechercher les raisons du blocage
et à essayer d'envisager les issues possibles.
Sans doute était-il dangereux, sinon injustifié, de scinder la réflexion sur
le foncier urbain en deux commissions, l'une s'occupant des politiques étati-
ques, l'autre des « pratiques populaires ». li s'est mëme trouvé des participants
pour estimer a posteriori que l'approche « politique foncière de l'etat » ne
pouvait que brouiller les cartes. Détail d'organisation ou question de fond?
li ne nous semble pas qu'il faille chercher dans cette direction la raison majeure
du blocage.
L'exposé introductif de M. Prouzet a certainement contribué à cristalliser
les oppositions. Cet exposé de juriste, soucieux d'opposer l'ordre (juridique) au
désordre, le « normalisé» à l'entropique a heurté bon nombre de participants,
en particulier africains (mais pas exclusivement), qui y ont vu « l'application
systématique d'une préoccupation ethnocentrique occidentale sur un objet
d'étude fabriqué pour les besoins de la cause ». L'exposé, honnête en ce qu'il
fixait lui-même ses propres limites, mettait, il est vrai, entre parenthèses cer-
tains mécanismes dont il aurait fallu, précisément, élucider la ou les logiques.
Une fois enlisé, le débat n'est pas sorti de l'ornière, libre cours étant laissé
à des disgressions (sur l'urbanisation de l'Afrique en particulier) n'ayant qu'un
lointain rapport avec les politiques foncières de l'etat en milieu urbain. li est
toujours facile de réécrire l'histoire mais il nous a semblé, en relisant les trans-
criptions des débats à tête reposée, que des perches ont été tendues qui
auraient dü permettre de surmonter l'opposition frontale. Ces « ouvertures»
méritent d'être recensées, ne serait-ce que pour permettre une relance de la
discussion sur des bases plus saines.
Dans deux domaines au moins, la commission a effieuré le fond du sujet:
il s'agit de la part des représentations autochtones de l'espace dans les politi-
ques urbaines actuellement mises en œuvre par l'etat en Afrique; il s'agit
aussi des enjeux réels, économiques et politiques, de ces initiatives étatiques.
De nombreux participants ont rappelé opportunément que les modèles
explicatifs importés sont impuissants à rendre compte des situations afri-
caines ; il ne fait pas de doute que la réflexion impulsée dans la première
commission devait irriguer les travaux de toutes les autres (peut-être même
ne fallait-il pas enfermer cette réflexion dans le ghetto d'une commission
spécifique) et permettre, dans le cas de la commission, de démasquer la fausse
neutralité de l'arsenal norrnatifmis en place pour la gestion urbaine.
Sans doute l'urbanisation en Afrique n'est-elle pas uniquement un phéno-
mène d'origine coloniale mais les grandes métropoles côtières actuelles, où
l'on a dépassé dans bien des domaines le seuil du tolérable, peuvent être consi-
dérées comme des créations ex nihilo ; doit-on pour autant considérer
ces métropoles, qu'il s'agisse d'Abidjan ou de Dakar, comme de simples conti-
nuations de la politique coloniale? Ce que certains ont improprement appelé
le « mode de production traditionnel» est en réalité bien loin d'y être épuisé.
Même si la très grande ville a pour vocation de servir les intérêts d'une minorité
privilégiée, des pratiques y fleurissent, des normes s'y établissent qui sont
étrangères aux normes et pratiques occidentales.
li est donc nécessaire de mettre l'éclairage sur l'Histoire et sur la « tradi-
tion » ; l'unanimité s'est faite d'autant plus facilement sur ce point de vue que
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les perspectives qu'il ouvre, formulé de manière trop simpliste, sont imprécises.
Faire de l'Histoire, oui ! mais ne faisons pas de crispation sur l'Histoire, a fait
valoir un intervenant. Le recours à l'Histoire n'a véritablement de sens que dans
la mesure où il permet d'expliquer certaines résurgences du passé. A vouloir
tout envelopper dans l'Histoire, on court le risque d'exalter une société
africaine « harmonieuse ,., parfaitement mythique et de masquer des rapports
d'exploitation bien réels (rapports sur lesquels le colonisateur s'est d'ailleurs
largement appuyé). Cette intervention renvoie en fait à une observation de la
communication de Durand-Lasserve et Tribillon : avec la querelle sur l'histo-
ricité n'est-on pas en train de déplacer indüment sur le terrain de l'épis-
témologie et de la méthodologie une controverse qu'il faut aborder directement
sur le plan politique. Faute d'avoir «vidé » la querelle sur le « bon terrain », la
commission n'a pas eu le temps d'approfondir les questions posées par M.
Agondjo sur les représentations autochtones: en quoi peut-il être fait appel à
ces représentations dans le cadre de la mise en œuvre des politiques urbaines?
Sur un plan formel on peut certes bâtir des plans d'urbanisme faisant appel aux
modèles villageois, promouvoir des types d'architecture locale, tenir compte
d'une propriété urbaine de type lignager, etc. Plus fondamentalement, M.
Agondjo a observé que l'espace social façonné par les sociétés précoloniales a
des attributs bien différents de l'espace engendré par des rapports sociaux de
type capitaliste: espace non hiérarchisé, espace multi-focal... Autour de cette
matrice d'espace différente s'élaborent des contre-pouvoirs avec lesquels
l'Etat moderne doit composer. On en est malheureusement resté à ce constat.
Que la gestion urbaine dépasse de très loin la simple gestion technique
d'une portion d'espace, nul n'en doutait. Les questions posées étaient:
- quelle est la dimension réelle de l'intervention étatique aujourd'hui
dans les villes africaines ?
- n'est-il pas hasardeux de faire des comparaisons de type analogique
entre l'Afrique et l'Europe alors que la nature de l'Etat, les acteurs sociaux
et la forme des enjeux diffèrent profondément?
Il me semble que la commission n'a pas assez insisté sur la distance énorme
qui sépare souvent les projets et les plans des réalisations concrètes; les limita-
tions financières que connaissent les États africains (en particulier depuis sept
ou huit ans) expliquent en partie cette distance; on n'en continue pas moins à
confectionner des plans directeurs d'urbanisme ambitieux mais la politique
de gestion urbaine concrète est une politique au coup par coup dont a pos-
teriori on vante le pragmatisme... Même dans ce cadre étriqué, l'Etat apparaît
comme le porteur du « modernisme ,. en opposition à tout un ensemble de
traditions jugées rétrogrades (on se reportera à ce que dit Haeringer dans la
commission 8 des rapports entre l'etat aménageur et les villages périphériques
absorbés par Abidjan). Certaines structures-clés comme les commissions d'ur-
banisme cristallisent le jeu des acteurs mais les oppositions ne sont pas aussi
bien dessinées que l'on peut le supposer. L'Etat, en effet, joue de trois types
de légitimité toujours étroitement mêlées - charismatique, fondée sur la tradi-
tion, rationnelle-légale - et il a de plus en plus face à lui une société de faux
citoyens voués à l'adhésion plus qu'au libre choix (ce qui n'empêche ni la
grogne, ni les phénomènes de résistance).
En matière d'aménagement urbain, les enjeux sont aussi économiques et
ils dépassent de très loin les cadres nationaux. Que signifient les choix doctri-
naux faits, explicitement ou non, par les Etats africains dans cette perspective?
Que l'on se réclame du libéralisme et du socialisme scientifique, les logiques
d'ensemble sont-elles bien différentes? On retrouve dans presque tous les cas
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les mêmes investisseurs internationaux (la Banque Mondiale 'en particulier)
ayant chacun leurs marottes (les trames assainies pour la Banque Mondiale)
mais développant des logiques très voisines qui presque toujours l'emportent
sur celles des Etats.
Autant de questions posées (pas toujours aussi clairement) mais non réso-
lues ; non résolue également l'interrogation ultime: de quelle manière les urba-
nistes, agents de la puissance publique, font-ils passer des choix de société
derrière leurs choix techniques?

CHAPITRE XI
STRATÉGIES « PRIVÉES» D'OCCUPATION
DE L'ESPACE EN MILIEU URBAIN
ET PÉRI-URBAIN
1. STRATEGIES POPULAIRES POUR L'ACCES AU SOL
DANS LA V1LLE AFRICAINE:
une grande partie de dés dans la banlieue d'Abidjan
(ou l'impossible débat avec l'Etat)
Philippe HAERINGER
La réaction populaire aux situations foncières appelle une analyse à plu.
sieurs échelles. En dépit d'une apparente permanence des données et des
comportements, on ne saurait ignorer la très grande disparité des situations
de part et d'autre des frontières ou simplement d'une ville à l'autre. Un regard
à l'échelle du continent s'impose donc d'autant plus qu'il y a, bien entendu,
des constantes fondamentales que la diversité des situations rend encore plus
remarquables, plus signifiantes.
Dans le cadre d'une ville, c'est un peu l'inverse qui se passe. La situation
globale est la mëme pour tous, mais chaque groupe réagit différemment selon
sa position. On ne saurait se pencher sur le comportement de tel ou tel groupe
sans se référer à la situation globale, laquelle se nourrit des comportements
des autres groupes.
Tout habitant suit sa stratégie propre, qui, toutefois, participe à tout ou
partie d'une stratégie collective, et souvent emprunte à plusieurs stratégies
collectives différentes. C'est à ce niveau d'observation que tout s'éclaire et
que tout prend son sens, à la condition, bien sür, que l'on ait suivi le parcours
ci-dessus et que l'on garde l'idée d'y revenir, de refaire le chemin en sens
inverse.
n est malheureusement impossible, dans le cadre d'un exposé, de suivre
tout ce circuit. Je passerai vite sur la première dimension, un peu moins vite
sur la seconde, mais je ne parviendrai pas à la dernière. Car je m'arrêterai, à
mi-chemin, sur un degré de l'échelle où l'on est le mieux à mëme de suivre
les péripéties d'une confrontation, celle qui oppose l'autorité de l'etat aux
stratégies populaires lorsque celles-ci se développent en marge de la planifica-
tion officielle. , _ _ . _.
/
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Cet échelon intermédiaire, c'est évidemment celui du quartier, et je l'illus-
trerai avec la frange pionnière de la banlieue nord d'Abidjan. Puis je remonterai
doucement, en conclusion, les degrés supérieurs de l'échelle, sans plus quitter
le thème de la confrontation. La question de la fm sera la suivante: l'espoir
de faire disparaître cette confrontation douloureuse a-t-il un sens?
VARIATIONS SUR UN THEME A DIVERSES OCHELLES
Un continent
On ne peut parler, tout bonnement, du milieu urbain en Afrique noire
comme s'il s'agissait d'un tout qui ne présenterait que quelques nuances. Avant
de l'évoquer à l'aide de tel ou tel exemple, et particulièrement lorsque l'on
s'apprête à débattre de problèmes fonciers, il est nécessaire de prendre con-
science de la grande disparité des situations qui règnent d'un pays à l'autre,
d'une ville à l'autre.
On ne peut faire l'amalgame entre, par exemple, Kinshasa, la ville des
cités belges, des damiers inftnis et des chefs de terre ; Douala, la ville
des « rois » procéduriers et des Bamiléké conquérants ; Lagos, aux densités
asiatiques ; Kano la soudanaise ; Kumasi, oü la couronne britannique se heurta
au « stool » ashanti ; Tema et San-Pedro, les villes d'un régime, d'un
programme, d'un organe promoteur; Bouaké, la ville d'un maire; Yamoussou-
kro, la ville d'un président ; Abidjan, métropole cosmopolite d'un Etat fort ;
Ouagadougou, la capitale de l'Etat pauvre; Dakar, ses médinas et son double,
Pikine ; Nouakchott dans les sables et sa couronne de tentes...
La confrontation des situations foncières qui prévalent dans chacune de
ces villes montrerait à l'envi combien ces situations foncières sont tributaires
et sont le reflet de contextes historiques, politiques, économiques et culturels
plus contrastés qu'on ne le croit généralement. Dans ces conditions, il faut
naturellement s'attendre à des modèles de comportement et à des types de
réaction également très contrastés, cette réaction et ces comportements étant
à leur tour des agents actifs de cette différenciation.
Pourtant, au-delà de ce qui varie, il est probable que l'on peut trouver
un certain nombre de dénominateurs communs à l'ensemble du continent
noir, peut-être même des caractères irréductibles, inhérents à ce continent,
et qui pourraient être versés au dossier d'une identité urbaine « africaine »
encore mal cernée.
Irréductible sans doute, mais partagée avec d'autres régions « en déve-
loppement » : la lutte de vitesse permanente, structurelle, entre une urbani-
sation officielle et une urbanisation spontanée incontrôlée et hors-la-loi. Plus
spéciftque à l'Afrique noire, sans qu'il y ait pour autant exclusivité : la dia-
lectique du droit écrit et du droit coutumier, c'est-à-dire d'un droit réputé
intangible et d'un droit au mieux appelé (en Afrique francophone) à se faire
connaître aux fins de « purge» (horrible terme du jargon juridique français),
mais que l'impuissance du pouvoir d'Etat et la force d'inertie du nombre




Si, maintenant, on considère une villeen particulier, il est bien évident que
la réaction populaire au cadre foncier et bâti n'est pas monolithique, même si
l'on s'en tient à l'observation des comportements collectifs. Pourtant, chaque
modèle de comportement réagit à la situation globale de la ville, pour ne pas
dire, quand on sait le continuel va-et-vient qui se poursuit entre la ville et ce
que l'on peut appeler son bassin démographique, à la situation globale dans
tout cet espace.
Ces considérations font que si l'on fonde son observation sur une portion
d'espace - un quartier de la ville -, le danger est de ne pas être en mesure de
relativiser les phénomènes observés et d'être conduit à des conclusions non
pertinentes. Un angle d'attaque non spatialisé - par exemple si l'on part d'un
groupe social - est peut-être moins dangereux à cet égard. Cependant, c'est
tout de même le terrain, l'unité territoriale, donc le quartier qui constituent
le cadre et l'échelle vrais des affrontements entre les volontés dirigistes et la
réaction populaire; surtout dans le contexte d'une politique urbaine au coup
à coup, qui est le cas le plus général.
Donc, études de quartier, oui. Mais dans le cadre d'une appréhension
globale de la ville. Cela dit, que faut-il entendre par « réaction populaire aux
structures foncières li de la ville ? Il y a lieu, à mon sens, de distinguer, d'une
part des comportements d'usage et, d'autre part, des comportements de créati-
vité. C'est à ces derniers que s'arrête habituellement l'analyse du phénomène:
les bidonvilles, l'urbanisation spontanée focalisent l'attention. On oppose
donc la ville officielle et une sorte de « ville-bis » créée par la population
pour répondre aux besoins de logement non satisfaits.
En fait, les populations réagissent évidemment à l'ensemble du cadre
offert non seulement en lui adjoignant des espaces de leur cru, mais aussi
en le réinterprétant tout entier par l'usage qu'elles en font. Cela va parfois
jusqu'à effacer et contredire la signification ou la destination première des
lotissements et des ensembles immobiliers créés par la puissance publique
ou avecsa bénédiction.
Par exemple, le phénomène bien connu de la sur-densification. En réponse
à la pénurie chronique de logements, la population ne crée pas seulement de
nouveaux quartiers mais se précipite sur les quartiers existants, de préférence
sur les lotissements anciens parce que la centralité relative de ceux-ci modère
les problèmes aigus du transport urbain. Les densités d'occupation des lots
doublent ou décuplent. Les modes de mise en valeur et de cohabitation s'en
trouvent bouleversés; des lots familiaux spacieux, conçus pour ménager une
transition entre le mode de vie villageois et les conditions urbaines, deviennent
des cours multilocatives surexploitées; ou bien, là où la loi le permet, les grands
lots d'origine se morcellent en une poussière de lots exigus; à moins que,
centralité aidant, le paisible quartier dortoir se mue en place commerçante,
les façades des lots faisant alors souvent l'objet de baux emphytéotiques au
bénéfice de commerçants étrangers, particulièrement des Levantins, des Grecs,
des Portugais, des Indiens (selon les régions). Dans tous les cas le législateur
est amené, s'il le veut, à modifier ou compléter la réglementation en matière
de mise en valeur ou de mutation foncière; et, s'il le peut, à réviser les nonnes
de l'équipement public.
Même lorsque le cadre bâti est donné « clé en main », avec ce que l'on
croit être un statut intangible et un standing précis, ce statut et ce standing
sont régulièrement remis en cause par la situation globale. On sait bien mainte-
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nant, à Abidjan, que les unités domestiques statistiquement les plus grosses-
elles comprennent souvent deux ou trois ménages - se trouvent dans les loge-
ments des sociétés immobilières, sensés promouvoir, en principe, dans les
classes moyennes, le modèle de la famille nucléaire. D'autre part, ces mêmes
logements sont souvent sous-loués et ne sont donc plus, pour leurs locataires
titulaires, les logements sociaux qu'on croyait, mais une sorte de crypte-
propriété. Enfm, lorsqu'ils ont été cédés en «accessionà la propriété », on les
voit aussitôt éventrés, transformés, agrandis,embellis, ce qui montre au surplus
que l'adéquation entre le niveau du logement et les capacités de l'attributaire
a été mal ajustée.
Abidjan
L'apparition de quartiers hors-la-loi n'est donc que la portion la plus
voyante et la plus radicale d'un réajustement populaire qui s'exprime sur
tous les plans. Elle est la mauvaise conscience des villesd'Afrique et d'ailleurs;
elle semble à elle seule recéler toute la misère urbaine des tropiques; de sorte
que, dans le même temps qu'on tente de la cacher, elle fait couler beaucoup
d'encre.
Mais toute cette encre n'empêche pas qu'on en véhicule une imagerie
stéréotypée et fausse à bien des égards. Le premier péché de connaissance
que l'on commet à son endroit est d'en méconnaître la diversité de forme et
de signification. En vérité, non seulement d'une ville à l'autre, mais à l'intérieur
d'une même ville, elle peut résulter de pulsions très diverses. Cela est au moins
vrai pour des villes complexes comme peuvent l'être les métropoles qui s'égrè-
nent tout au long de la côte atlantique, de Luanda à Dakar.
A mi-parcours de ce chapelet, l'orgueilleuse capitale ivoirienne, Abidjan,
n'est pas en reste. La typologie des établissements « spontanés » y est parti-
culièrement riche et contrastée.
Au centre du dispositif apparalt une opposition majeure : d'une part,
au cœur même de l'agglomération (dans l'île de Petit-Bassam), un très dense
« poto-poto » ; d'autre part, à la périphérie nord (Abobo), une immense
banlieue. Le premier se sait précaire, la seconde se veut durable, définitive.
Le poto-poto a, comme son nom l'indique, les pieds dans la boue d'une zone
provisoirement non urbanisable. Ses cabanes sont en planches de récupéra-
tion. Elles abritent, avec des densités de 1 500 habitants à l'hectare, une part
importante des salariés de la zone industrielle et portuaire dont elles sont
immédiatement voisines et dont elles sont, en somme, le précieux complé-
ment. Voici cent mille immigrés - en majorité étrangers - campant aux
portes des usines, en supplément inattendu des capacités d'accueil des lotis-
sements de ce secteur de la ville, et qui allègent d'autant l'encombrement des
transports urbains, atténuant ainsi l'énorme déséquilibre résidences-emploi
dont souffre Abidjan.
C'est un autre déséquilibre que tend à corriger le puissant mouvement
qui, en contradiction avec les options prises par la planification, pousse la
ville vers le nord. Bien entendu, la pénurie générale de logement est toujours
en cause. Ici encore, elle est le moteur. Mais pour le groupe social - d'ail-
leurs très hétérogène - qui, porté par ce moteur, crée jour après jour ce nouvel
espace bâti, l'objectif est d'investir. La banlieue d'Abobo est, en effet, une
immense opération spontanée de rééquilibrage d'une politique officielle peu
favorable, depuis vingt ans, à la cour locative désormais classique. L'essentiel
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de l'effort public allant aux ensembles immobiliers, au détriment de ce qu'il
est convenu d'appeler des lotissements évolutifs, des milliers de citadins pren-
nent le risque de créer leur patrimoine locatif hors légalité. Une marquetterie
de pseudo-lotissements naît ainsi, mise sur le marché par les propriétaires
coutumiers du sol et par quelques autres. Trois catégories d'acteurs: les lotis-
seurs, les investisseurs,la foule des locataires.
De nombreuses variantes de ces deux modèles principaux existent. On
peut citer, pour le premier, les campements qui s'annexent aux entreprises
isolées de la périphérie, par exemple aux parcs à bois qui s'égrènent tout au
long de la baie du Banco; ou bien d'autres campements cachés dans les vallons
qui ourlent les quartiers riches du nord-est de l'agglomération, campements
de boys, gardiens, jardiniers et cuisiniers qui se rendent ainsi disponibles pour
les horaires particuliers de leur profession; d'autres cas encore, qui résultent
toujours, en réalité, d'une stratégie ou d'une organisation spécifiques. Au
second modèle peut être rattaché, au moins au niveau du principe mais avec
des résultats visuellement très différents, le cas particulier des petits lotisse-
ments résidentiels illégaux que l'on trouve ici ou là et, de plus en plus, un
peu à l'écart, sur les plus beaux rivages lagunaires dont les riches acquéreurs
ont compris la valeur.
Un troisième modèle, en voie de disparition, mais qui eut un grand déve-
loppement, pourrait être rattaché au premier s'il ne remontait pas à une
période ancienne où ces établissements libres purent s'établir près des grands
chantiers de l'époque coloniale (le wharf de Port-Bouet, le canal de Yridi) avec
la bénédiction de l'Administration. Port-Bouet a disparu. Reste Yridi, en
ultime sursis. L'ancienneté de l'implantation, le sentiment de quasi-légitimité,
la prospérité des familles autour des patriarches fondateurs, avaient longtemps
valu à ces quartiers une sorte de qualité villageoise.
C'est ce que l'on retrouve partiellement dans un quatrième modèle qui,
dans une certaine mesure, prend le relais du précédent: chassées de là, beau-
coup de familles viennent ici, c'est-à-dire sous l'immense cocoteraie du cordon
littoral. C'est cette cocoteraie de plantation qui confère à cet habitat « spon-
tané » l'originalité de son statut foncier: seul l'usage du sous-bois est cédé (en
location) par des propriétaires qui continuent d'exploiter le coprah. Cela
entralne l'obligation de construire en matériaux légers - planches ou palmes -
et cela donne aussi la trame des quartiers ainsi fonnés : lots et « rues »épou-
sent l'alignement des arbres.
Parmi quelques autres modèles d'habitat « spontané », il faut encore au
moins citer le cas des villages autochtones rejoints par l'agglomération et à
qui l'Administration laisse, à cette occasion, la disposition d'un petit territoire.
Dans les cas les plus anciens (Adjamé, Anoumabo), cet espace s'est rapidement
couvert d'un habitat locatif compact enserrant comme une gangue le village-rue
d'origine. Aujourd'hui, les villages en passe d'être rejoints (plus d'une vingtaine
sont actuellement concernés) prennent les devants pour obtenir un maximum
de réserve foncière. A cette fm, ils établissent un projet de lotissement «com-
munautaire » inaliénable, puis négocient l'agrément du pouvoir et l'obtiennent,
en moyenne, pour un territoire sextuplant l'emprise du village traditionnel.
Alors commence la mise en valeur locative, mais en conformité avec la loi.
C'est là le seul exemple, dans la capitale ivoirienne, d'un compromis mené
à son terme entre la puissance publique et une pulsion populaire portant sur
la création d'espace à bâtir. On va voir maintenant qu'une autre tentative a
été faite, mais sans succès. Echec significatif dans la mesure où la tentative




C'est en effet à Abobo qu'il faut revenir. Plus exactement sur la frange
nord de cette banlieue nord, dans des quartiers qui se sont greffés sur le lieudit
Avocatier (1). Troisième échelle d'investigation qui va nous permettre de voir
comment, pratiquement, l'affrontement s'exprime; mais de voir aussi, aupara-
vant, de quel jeu foncier complexe et diversifié résulte une banlieue « spon-
tanée »d'apparence homogène.
C'est cette homogénéité d'apparence qui fit problème lorsque en 1975, la
petite équipe que je dirigeaisfut chargée de décrypter les tenants et les aboutis-
sants de cette urbanisation hors-la-loi, puis d'évaluer la « faisabilité » d'une
opération de réhabilitation que le bon sens et l'air du temps inspiraient alors,
pour la première fois, à l'administration compétente (2).
Derrière la neutralité des trames et le mimétisme des mises en valeur, se
cachaient une dizaine d'opérations de lotissement et une grande diversité
sociale chez les bâtisseurs. Les lotissements relevaient au moins de trois dyna-
miques différentes. Certains, purement spéculatifs, étaient le fait de chefs de
famille issus de la communauté autochtone ébrié. Lots vendus en totalité.
D'autres étaient au contraire des lotissements de prévention communautaires,
mis en place par des groupuscules attie semi-autochtones et très vulnérables.
Hôtes des &rié depuis un demi-siècle, mais mal connus de l'Administration,
ces petits groupes pouvaient craindre à juste titre que leurs modestes terroirs
soient ignorés et laminés par la formidable poussée urbaine; craindre d'être
ignorés de l'Administration, mais peut-être aussi d'être contestés par la com-
munauté ëbrië à l'heure des grands marchandages, comme cela avait pu se voir
dans d'autres secteurs de la périphérie urbaine. Déjà, le secteur d'Avocatier
était virtuellement mais officiellement annexé à la grande zone industrielle
amorcée plus au nord, sans que le sort des établissements attié ait été discuté
(les villagesëbrië, eux, restaient en dehors de cette zone).
Le problème des Attie d'Abobo-Nord se pose moins qu'on pourrait le
croire en termes d'économie. Sauf quelques patriarches, les chefs de ménage
sont tous fonctionnaires ou salariés. L'économie de plantation n'existe plus
qu'à l'état de vestiges, la production vivrière n'est plus qu'une ressource com-
merciale d'appoint. Le problème posé est d'abord le problème d'un patrimoine
foncier. n est aussi celui de la survie d'une communauté résidentielle, d'un
(1) Pour simplif"ler, j'étendIai ce toponyme, dans la suite de cet exposé, à l'ensemble
du secteur de réhabilitation dont il va être question. Officiellement dénommé « Secteur
de la gendarmerie » puce que la gendarmerie d'Abobo en marque rentrée, il couvre plus
d'un kilomètre carré depuis le quartier Mpononjusqu'au quartier Agnissankoi.
(2) Pour la première fois à Abidjan. Mais il faut précisez que ce nouvel état d'espr?t
s'était déjà manifesté, un an plus tOt, à propos de la ville nouvelle de San-Pedro ou le
projet dit du Bardo, avec le soutien actif de la Caisse Centrale de Coopération Economique
(France), préwyait le maintien, in ritu et dans le respect de sa trame d'origine, d'une
importante agglomération « spontanée» parallèle à la ville nouvelle. On avait certes vu,
dans le passé, 9uelques exemples de quartiers illégaux « repêchés » pu l'Administration.
Mais celle-ci s'etait contentée de plaquer, sans grands ménagements et au prix de beaucoup
de destructions, une trame orthogonale de voies trop larges et livrées sans équipement.
Cela avait été le cas d'Adjamé Saint-Michel en 1958, d'Abobo-Muché en 1967, de
Yopougon-Andokoi après 1970. Dès 1975, embottant le pas au projet d'Avocatier, un
autre projet fut lancé dans le même esprit au bénéfice d'Adjamo.Pélieuville,dans le centre
d'Abidjan. Peu après, la Banque Mondiale allait encourl!8er ce genre d'opération et les
projets se muhiplièrent. Mais à ce jour (septembre 1980) aucune de ces réhabilitations
nouvelle manière ne s'est concrétisée sur le terrain.
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« village », même si elle est actuellement dispersée en plusieurs hameaux (3).
C'est pourquoi la parade a d'abord été de quadriller le plus vaste espace pos-
sible, d'en borner chaque lot, de les attribuer aux épouses, aux alliés et cousins,
et à tous les enfants nés ou à naître, d'en bâtir un maximum et de les louer.
C'est ainsi que le premier lotissement, réalisé autour du hameau principal
(Avocatier), était resté, en 1975, à peu près indemne de toute vente, bien qu'il
anticipât très largement sur les possibilités de mise en valeur. A ce lotissement
collectif, qui représente le village de demain, s'ajoutèrent par la suite des initia-
tives plus individuelles. Les famil1es qui le pouvaient transformaient, non sans
quelque mégalomanie, leurs champs et plantations en lotissements portant
leur nom. Mais ici les intentions étaient doubles: constitution d'un patrimoine
immobilier familial d'une part, vente d'un copieux reliquat de lots d'autre
part. Ce qui fut fait (4).
Ainsi, sans entrer dans les détails, les lotissements constitutifs du secteur
étudié résultent bien de trois stratégies foncières différentes, que l'on peut
grossièrement qualifier ainsi : spéculative, communautaire, familiale (avec
option spéculative). Mais les points communs sont importants. Tout d'abord,
ces lotissements revêtent toutes les apparences de la légalité : dans tous les
cas le plan de lotissement est l'œuvre d'un géomètre rétribué, les lots sont
bornés, numérotés, ils ont des dimensions classiques (20 mètres sur 20 le
plus souvent), leur vente est consignée par un acte écrit. Les rues, également,
sont dimensionnées et hiérarchisées selon les canons bien qu'elles ne soient,
bien sür, ni revêtues, ni profilées, ni pourvues de caniveaux; néanmoins elles
sont ouvertes au « bull ». Une disparité malgré tout: certains lotissements
ëbrié, par la grâce de tel ou tel acquéreur bien placé, ont obtenu une adduction
d'eau partielle et (ou) l'électricité.
A la disparité des stratégies foncières répond celle des stratégies immo-
bilières. Les investisseurs qui se sont portés acquéreurs des lots appartiennent
à toutes les catégories sociales, à toutes les ethnies et à toutes les nationalités.
Autant de gens du nord que de gens du sud, autant de commerçants et artisans
que de salariés et fonctionnaires. Aussi bien des juges, des députés ou de riches
commerçants que des boys-cuisiniers ou des chauffeurs. Une moyenne de
revenus qui ne veut donc pas dire grand-chose, mais que l'on peut tout de
Meme situer à 80 ou 100 000 francs C.F.A. (valeur 1980).
(3) Ces hameaux sont : Nguessanko~ Avocatier (au sens strict), Ayéby, Tanohkoi,
Agnissankoi, Aléchikoi. Seuls Avocatier et Ayéby sont aggloméa'és au périmètre urbanisé
dont il est ici question. Les autres en sont distants de quelques centaines de mètres, jouis-
sant encore d'un environnement semi-rural, .Le berceau de la communauté est
Nguessankoi, aujourd'hui réduit à peu de chose du fait de la voie autoroutière Abidjan-
Anyama. Mais, à la suite d'une scission vieille d'une vingtaine d'années, le groupe se
partage à présent entre deux chefs : le patriarche de Nguessankoi et celui d'Agnissankoi.
Ensemble on compte à peu près une quarantaine de familles qui totalisent un millier de
personnes (en comptant celles qui, tenues éloignées par leurs activités, n'y vivent qu'en
fin de semaine ou pendant leurs congés).
(4) L'initiative la plus spectaculaire est ceUe d'une famille de Nguessankoi qui donna
son nom au quartier Ayéby. Elle fut en effet la cheville ouvrière de ce lotissement au
cœur duquel elle s'instaDa, s'y réservant quarante-quatre lots sur lesquels furent simulta-
nément mises en chantier quarante-quatre villas jumelles d'une conception originale,
mais qui ne s'élèvent guère qu'au rythme d'une rangée de briques par an, le seul salaire
confortable dont dispose la famille ne permettant pas d'en faire plus. La passion créative
du jeune chef de la famille Ayéby - géomètre de métier - se manifeste encore par des
rues complantées de palmiers et surtout par une école primaire de bonnes dimensions
qu'il sut mettre en place très tOt (c'est un mattre d'école privé qui l'exploite) et qui fut
certainement un bon facteur de développement pour ce quartier à l'origine très isolé.
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D est évident que l'aventure - car c'est une aventure - n'est pas la même
pour les uns et pour les autres, selon qu'il s'agisse d'une affaire parmi d'autres
(l'Ivoirien qui le peut a un sens très poussé de l'investissement tous azimuts)
ou bien d'une première et laborieuse accession à la propriété, comme c'est
le cas le plus général. Dans ce cas, se loger soi-même aujourd'hui ou demain
est presque toujours l'objectif poursuivi dans les lotissements communautaires
ou familiaux ; cet objectif n'intervient qu'une fois sur trois ou quatre dans
les autres lotissements, et alors il coexiste toujours avec l'intention de louer
la majeure partie des locaux construits.
L'aventure n'est pas la même et pourtant la valeur absolue de l'effort de
construction est toujours du même ordre de grandeur; la réalisation répond
presque toujours au même modèle : celui de la « cour » fermée, comportant
un bâtiment sur rue et un bâtiment sur cour, longs bâtiments en rez-
de-chaussée, compartimentés, en dur avec persiennes et tôles galvanisées, les
deux côtés transversaux de la cour étant occupés par les équipements corn-
muns : cabines de douche et de toilette d'un côté (il y a toujours une fosse
septique), cuisines de l'autre. Modèle conçu pour et se prêtant bien à l'exploi-
tation locative : trois à six logements de deux à quatre pièces, ouverts sur
cour, dans chaque bâtiment. Investissement : quatre à six millions de francs
C.F.A. en 1980, selon la finition, pour deux bâtiments de vingt mètres sur
sept et leurs annexes. Sauf lorsque l'intention locative est absente, ce qui se
traduit quelquefois, dans les lotissements villageois, par des réalisations proches
du modèle de la villa et parfois luxueuses, la capacité financière des proprié-
taires n'influe donc que secondairement : les uns et les autres se conforment
au marché, à une demande relativement peu différenciée compte tenu
de l'image de marque populaire d'Abobo.
Quoi qu'il en soit, on ne peut pas ne pas être frappé par l'énormité de l'ef-
fort consenti quand on sait les modestes revenus de la majorité des investisseurs
et quand on sait surtout le risque encouru, du fait de l'irrégularité juridique
de la situation, face à l'inflexible dynamisme de l'F.tat en matière d'urbanisme.
I.e modèle supporte heureusement bien d'être fractionné : on peut, dans une
première étape, ne réaliser qu'un bâtiment ou même la moitié d'un et, déjà,
mettre en location. D faut en moyenne deux à trois ans pour terminer un
bâtiment. Pour l'achèvement d'une cour, depuis l'achat du lot (5), dix années
sont souvent nécessaires au cours desquelles le petit salarié vit au jour le jour
une vie de privation. L'aventure devient pathétique lorsque - ce n'est pas
rare - le candidat propriétaire en est à sa deuxième ou troisième tentative,
ayant été successivement « déguerpi » (encore un désagréable mot du jargon
administratif, mais les gens en ont un autre et disent qu'ils ont été «cassés »)
dans d'autres secteurs de la ville (6).
(5) La majorité des lots du secteur étudié avaient été vendus aux environs de l'année
1970 (entre 1966 et 1972) il des prix proches de 150000 francs C.F.A. (soit plus de
400 000 francs de 1980). Quant aux loyers pratiqués au moment de renquete de 1975,
ils se situaient autour de 4 000 francs mensuels pour un logement de deux pièces. Un
bâtiment (une demi-cour) pouvait donc rapporter 24 000 francs (50 000 francs de 1980)
qui, il condition que les encaissements fussent sans problème, faisaient un appoint non
négligeable pour la suite de l'effort d'investissement.
(6) Il faut préciser à cet endroit que tous les propriétaires vus, en 1975, dans le
secteur étudié, avaient pris soin de déposer, souvent depuis fort longtemps, une demande
en bonne et due forme pour rachat d'un lot administratif et qu'aucun n'avait jamais
reçu de réponse.
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Un contrat honnête
Au milieu de l'année 1975, la société d'etat, qui, depuis le début de la
décennie, détient le quasi-monopole de l'équipement des terrains urbains,
fut chargée par le gouvernement de rechercher une solution amiable au pro-
blème posé par l'occupation de fait d'un espace officiellement réservé à
d'autres fins. Convaincu par ailleurs que son projet de zone industrielle était
trop vaste, l'etat renonçait volontiers à récupérer le secteur d'Avocatier déjà
bâti, mais entendait en même temps stopper le processus et préserver, plus au
nord, ce qui restait de la zone à vocation industrielle. Il s'agissait donc de
saisir la situation au stade où elle se trouvait, de lui trouver une issue honorable
et d'en rester là. Mais les choses n'allaient pas être aussi simples. En 1980, la
situation est plus confuse que jamais; et les cinq années écoulées ont accumulé
espoirs déçus, spéculations hasardeuses, dialogues de sourds et conflits ouverts
entre l'Administration et la population; sur le terrain, aucune action concrète
de caractère positif; mais, en revanche, de grandes manœuvres de « bulls »
destructeurs. La zone impliquée, bien entendu, n'a cessé de s'agrandir.
Pourtant, dans l'esprit des responsables initiaux, l'opération devait se
dérouler très rapidement. Et tout, ou presque, semblait devoir le permettre,
notamment la conjonction des intérêts respectifs de l'Administration et des
pseudo-propriétaires. Ceux-ci ne pouvaient pas ne pas être intéressés par une
régularisation inespérée de leur situation, même au prix d'une participation
financière à l'équipement de leur quartier, ce que l'Administration avait
décidé de demander en échange de leur confirmauon en tant que propriétaires.
Une enquête, qui semblait ne pas pouvoir attendre, fut lancée tambour
battant au cœur d'une saison des pluies mémorable. Avant même qu'un jeu
de photographies aériennes ait pu être réalisé, l'équipe d'enquête eut à déchif-
frer la trame des lotissements, dénouer l'enchevêtrement des intérêts fonciers
et découvrir leurs justifications sociologiques; puis apprécier le bâti, sa valeur,
le dynamisme de sa mise en œuvre; enfin, et surtout, identifier les proprié-
taires, prendre connaissance de leurs stratégies d'investisseurs, de leurs ressour-
ces, et les tester quant à leurs bonnes ou mauvaises dispositions à l'égard des
interventions prévues sur leur quartier et de la participation financière que
l'on attendait d'eux.
Cet ensemble d'investigations ne put être entrepris sans mettre en émoi
les quelque mille propriétaires alors concernés. D'ailleurs, le premier acte
avait consisté à les alerter par voie de presse écrite et parlée, et à les convo-
quer à une réunion publique (dans la salle du cinéma Amakéfou) présidée
par le sous-préfet. Le principe de l'opération leur avait été expliqué dès cet
instant : on procéderait à l'équipement de leur quartier en s'efforçant de
se limiter à des ajustements de trame aussi peu destructeurs que possible,
et la participation financière qui leur serait demandée ne pouvait être consi-
dérée que comme le prix raisonnable d'une confortation de leurs droits; du
reste, le dialogue serait entretenu avec eux par d'autres réunions; dans l'im-
médiat, chacun était invité à se présenter dans un délai de quinze jours à
l'antenne que l'équipe d'enquête établissait au cœur du quartier.
C'est l'enquête elle-même qui acheva de convaincre. Au bout du délar
imparti, seule une minorité des propriétaires s'était présentée. On quadrupla
la mise et des contacts de confiance peu à peu établis ici ou là permirent
350 APPROFONDISSEMENT
d'atteindre une bonne couverture du terrain et surtout d'approfondir cer-
tains axes de l'étude. Un effort particulier fut fait, notamment, pour con-
naltre la structure de la communauté attié et comprendre sa position face
à la poussée urbaine (7).
Dès le milieu de l'enquête, une note de synthèse (8) à l'intention de la
société d'etat responsable concluait à la « factibilité » de l'opération envisagée.
La S.E.T.U. n'en attendait pas davantage pour s'engager plus avant et pour
décider, en concertation avec les pouvoirs publics, que l'opération aurait lieu.
Tout un train d'études techniques devait dès lors être lancé.
Ces conclusions provisoires, confirmées par la suite, faisaient notamment
état de l'assentiment des propriétaires interrogés sur le principe de leur parti-
cipation fmancière, le montant de celle-ci ayant été forfaitairement chiffré
pour les besoins du questionnaire (9). Entre les propriétaires qui ont répondu
« présent » et la société promotrice qui, en réponse, lança ses équipes de
géomètres et d'urbanistes sur le terrain, une sorte de contrat tacite était donc
instauré.
Le traitement réservé au cas spécifique des communautés attië et de leurs
lotissements communautaires ou semi-communautaires n'était certes pas .
arrêté. Les conclusions de la mi-enquête et les rapports qui suivirent mon-
traient bien qu'on ne pouvait appliquer uniformément et aveuglément la
même procédure sur l'ensemble du secteur d'intervention. Comment un patriar-
che attië aurait-il pu cotiser au titre des quelques dizaines de lots qu'il réservait
à sa famille actuelle et future ? n apparaissait clairement que la contribution
des Attie devait être replacée dans le cadre d'un règlement global de leur situa-
tion en tant que communauté rurale gagnée par la ville. Une jurisprudence
déjà très fournie en la matière permettait de penser que cette nouvelle négo-
ciation ville-village serait normalement engagée et aboutirait, comme dans de
nombreux cas passés, à des dispositions équitables (IO).
LeS promesses de dtalogue et de concertation lancées par les autorités,
l'imminence apparente des opérations armoncées ont convaincu le chef, son
(7) Cf. Koffi Nzian Jacob, NgueSSilnko~ un vü1Jzge rejoint par l'agglomération abid-
ja1lllise. et Louis Blaise Ab, Agnissanko~ une fédération de campements attié dJJns 1Jz
périphérie abidja1lllise. Centre O.R.S.T.O.M. de Petit-Bassam, 2 x 60 p. multigr.
Cf. aussi, pour Penquëte générale, Pascal Destouches, Le secteur de rénovation
d'Abobo-Nord (1. Etude foncière. II. Etude du bâti, 1II. Les propriétaires), Centre O.R.S.-
T.O.M. de Petit-Bassam, 24 p. plus 19 p. plus 36 p. multigr.
(8) Ph. H., Note à 1Jz S.E. T.U. sur le projet de rénovation urbaine d'Abobo. 1975,
Centre O.R.S.T.O.M. de Petit-Bassam, 12 p. multigr.
(9) Plusieurs options ont en fait été proposées, plus ou moins chères selon le degré
d'équipement urbain. Tous ont, bien entendu, choisi la moins onéreuse (soit, tout de
mêm'1 600000 C.F.A. par lot, plus d'un million 1980). Mais, plus que ces déclarations
d'adhesion, c'est l'importance des investissements réalisés, le faible endettement des
propriétaires (rares étaient ceux qui avaient pu avoir accès à des crédits non familiaux)
et la valeur des revenus locatifs qui nous ont convaincus que les intéressés étaient solva-
bles pour peu que la S.E.T.U. ait accepté d'étaler dans le temps la contribution espérée.
(10) Les communautés villageoises obtiennent en général, outre la disposition d'un
lotissement communautaire de bonne dimension, diverses indemnisations individuelles
sur la base du nombre d'hectares de terres réquisitionnées pour les besoins de la ville.
Au nombre de ces indemnisations figure l'octroi d'une certaine quantité de lots dans les
lotissements créés par l'Etat. Au total, la disparition de la rente agricole est correctement,
voire largement, compensée par la constitution d'un patrimoine foncier d'une nouvelle
nature et qui recèle, notamment, d'importantes potentialités de rente locative.
(11) Le porte-canne est le premier des notables et il exerce, en l'occurrence, la
réalité du pouvoir au nom d'un patriarche très âgé.
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porte-canne (11) et les notables d'Avocatier (12) qu'ils seraient incessam-
ment consultés es qualité, et de nombreuses réunions préparatoires furent
organisées par eux à la hâte dans le village. TI en fut de même, du reste, dans
le camp des propriétaires de lots des quartiers spéculatifs. L'un des principaux
freins au déroulement de l'enquête - dans un premier temps - fut une sorte
de mouvement associatif qui se signala, dans certains lotissements, dès l'an-
nonce du projet (mais deux associations, au moins, préexistaient), les proprié-
taires de ces lotissements refusant de se présenter à l'antenne d'enquete avant
d'avoir eu le temps de se concerter, ce qui ne fut pas immédiat en raison de
deux autres pesanteurs dont eut à souffrir l'enquête. la première venait de
ce que la plupart des propriétaires n'habitaient pas leur lot (60 % de non-
résidents, 75 % si l'on tient compte des lots non encore bâtis) ; la seconde
tenait à ce que les résidents eux-mêmes, travailleurs à Abidjan, n'étaient guère
visibles que pendant le repos dominical, les liaisons avec les zones d'emploi,
en cet hivernage 1975, s'établissant à près de deux heures dans chaque sens.
Glissements pervers
Toute cette agitation tomba à plat. Non que le projet ait été abandonné,
ce qui aurait pu avoir l'avantage de la clarté, mais, simplement, les années
passèrent. Un premier plan d'urbanisme dut être repris en raison d'un change-
ment de tracé autoroutier sur lequel, d'ailleurs, l'incertitude demeure (13).
Les populations ne furent informées que par les bribes glanées par tel ou tel
dans les bureaux. Le processus officiel d'information-concertation n'était
pas allé au-delà de la première réunion publique au cinéma Amakéfou.
Toutefois, ce projet latent ne fut pas sans effet sur le mouvement d'urba-
nisation. Au cours même de l'enquête de « faisabilité », et dès les premières
semaines, le mouvement s'était fébrilement accéléré. On vit en pleine saison
des pluies ce qui n'arrive normalement qu'en saison sèche : un surgissement
de nombreux chantiers. C'est bien en raison de ce danger que les responsa-
bles s'étaient primitivement donnés la consigne de la rapidité d'intervention.
Et l'on s'était empressé de peindre des numéros verts sur les constructions
existantes. Mais lorsqu'on en vint, trois ans plus tard, à la rédaction du plan
d'urbanisme définitif - ou que l'on croyait tel -, la densité du bâti
avait atteint un niveau dont on ne pouvait pas ne pas tenir compte. Une nou-
velle couverture photographique aérienne (fm 1978) fit foi et on l'annonça
à la population par voie préfectorale. Les mises en garde, dès lors, redou-
blèrent. Mais comment pouvait-on empêcher les intéressés de faire un pari
sur une prochaine caducité des nouvelles dispositions ? Ceux qui ont
pu prendre connaissance du nouveau plan - toujours en forçant la porte des
bureaux d'Abidjan - purent constater que les réserves administratives (pour
(12) Il faudrait dire, ici, Agnissankoi. Le chef Agnissan règne sur Agnissankoi (la
cour, le village d'Agnissan) dont dépend Avocatier (le carrefour de l'avocatier). Mais
Agnissanko~ au sens restreint, n'est qu'un petit campement en sursis à deux pas du mor-
oeau de ville qu'est devenu Avocatier.
(13) La question est surtout la suivante : la « voie triomphale » qui doit orner le
cœur de la capitale sera-t-elle poursuivie, à l'instar de faxe Concorde-Défense à Paris,jusqu'à cette lointaine banlieue? Auquel cas, en rejoignant à Avocatier l'autoroute exis-
tante, elle devrait avoir une forte incidence sur la structure et l'étendue de ce quartier.
Mais ce sont là des considérations à très long terme, ce qui les rend d'autant plus diffI-
ciles à mettre en équation.
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écoles, dispensaires et autres équipements publics) et les emprises des voies
nouvelles ou modifiées sacrifiaient aussi bien des maisons de 1975 que des
maisons récentes.
Plus grave que la densification du périmètre retenu pour l'opération (mais
quel habitant connaissait au juste ses limites ?), la poursuite du mouvement
d'urbanisation hors de ce périmètre était bien davantage redouté par les pou-
voirs publics. Or, ce phénomène lui aussi s'accéléra dès l'annonce du projet
en 1975 et en dépit de la règle du jeu annoncée. Une brèche était ouverte
dans l'intransigeance de l'Administration à l'égard des lotissements irréguliers.
Cela suffisait à redoubler l'intérêt des candidats investisseurs pour cette zone
d'Abobo, candidats qui, d'ailleurs, n'étaient pas sensés connaître le caractère
limité et restrictif de l'opération S.B.T.U. ; ignorance que les propriétaires
fonciers ne manquèrent sûrement pas d'exploiter. Pour ces derniers, il était
urgent de saisir ce qui pouvait être leur dernière chance de tirer parti de leur
bien : puisque l'etat se préoccupait d'urbaniser le secteur, il était à craindre
qu'au-delà d'un Avocatier réhabilité, il ne s'apprête à jouer son rôle habituel
de lotisseur après une expropriation modérément rémunératrice.
Le bâton
C'est en effet ce qui arriva; ou du moins c'est ce que l'etat, soudain,
pensa faire et cela avant mëme de réaliser son projet initial. Conséquence
d'un autre projet, d'une inspiration voisine, mais puissamment aidé par
la Banque Mondiale (il s'agissait et il s'agit toujours de rénover le plus ancien
secteur d'Abobo, d'origine « spontanée » lui aussi), l'Administration eut
besoin d'un espace de recasement pour les inévitables victïrnesde la restruc-
turation de ce quartier surpeuplé. C'est sur ce qui restait du site d'Avocatier
que le choix se porta (14), un choix d'ailleurs limité à moins de se résoudre
à expatrier au loin les intéressés..
Cette seconde affaire eut l'effet de réveiller l'Administration car elle fut
l'occasion pour elle d'un nouveau constat désagréable: une grande part de la
zone désignée était d'ores et déjà bâtie et bien bâtie, et la poursuite des trames
orthogonales, en filigrane sur fond de brousse, ne laissait aucun doute sur la
bonne marche des affaires. L'Administration, alors, changea de ton. Des com-
muniqués préfectoraux répétés rappelèrent les limites arrêtées en 1975, c'est.
à-dire celles du plan d'urbanisme (d'ailleurs assez larges et dépassant
sensiblement le périmètre bâti de l'année de référence), et assurèrent que tout,
au-delà de ce cadre, serait incessamment détruit. Une année se passa encore
en vaines menaces. Sans effet apparent sur le rythme de construction. Une
observation sommaire donne meme la nette impression que, dans ce nouvel
espace litigieux, les réalisations sont plus soignées, plus volumineuses, plus
rondement menées que dans l'ancien secteur. Les prix de vente des lots attei-
gnent des sommets. La barre n'est plus à cent mille francs comme en 1970,
mais à un demi-million (de francs C.F.A.).
Pourtant, un matin, les « bulls » étaient là. Avec la mission de raser tout
le quartier litigieux. Mais ils n'en firent rien: la population se montra et se fit
convainquante, les notables coutumiers d'Avocatier plaidèrent et emportèrent
(14) C'est-à-dire, plus précisément, sur sa frange nord-est, compte tenu de la réserve
industrielle au nord-ouest et de l'agglomération abobolaise au sud-est et au sud-ouest.
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la décision de temporiser. Des panneaux d'interdiction de construire allaient
être plantés sur la ligne de démarcation comme un cordon sanitaire. Ce ne fut
qu'un répit pour les deux camps. L'Administration n'eut pas le sentiment
d'obtenir satisfaction et elle reprit ses avertissements (15). Entre-temps, il
semble qu'elle ait neutralisé - mais par des tractations non publiques - l'oppo-
sition des propriétaires coutumiers. Et, au milieu de la grande saison sèche
1980, les « bulls » revinrent et firent leur travail sans concessions, assistés
par la force publique. Sous un soleil de plomb, des centaines de millions
d'investissement privé se muèrent en un immense champ de décombres.
Autopsie d'un gachis
Ainsi, non seulement l'opération originale et de bonne compagnie promise
au secteur d'Avocatier dans ses limites de 1975 reste désespérément à l'état
de projet, mais elle a, du seul fait d'avoir été conçue, provoqué une énonne
méprise qui se solde par un drame. Bien sür, le conflit latent entre les pouvoirs
publics et les acteurs de l'urbanisation extra-légale préexistait - il fournit
mërne le point de départ du projet - et la zone litigieuse était naturellement
promise à connaitre une phase d'urbanisation spontanée. Mais ce mouvement
aurait probablement été moins rapide et surtout plus durable et donc moins
absurde. Moins provoquant, il aurait pu bénéficier de l'espèce de liberté provi-
soire dont jouit globalement, à Abidjan, l'urbanisation extra-Iégale, qui trouve
ainsi le temps de jouer son rOle d'appoint - sans doute indispensable - dans la
satisfaction des besoins d'investissement d'une part, de logement d'autre part.
Le côté négatif de ce dénouement est d'autant plus saisissant qu'il se
double d'un aspect douloureusement cocasse. C'est en effet pour « recaser»
(et non reloger) les « déguerpis » potentiels d'une opération à venir que les
« bulls » de l'Administration ont spolié une population voisine, de profil
sociologique absolument identique. Ceux-ci venaient d'achever tout ou partie
d'une cour (16) que ceux-là, sur des décombres, auront à rebâtir ... En termes
comptables, l'opération de rénovation du centre d'Abobo, qui nécessitait la
casse de X maisons, se soldera - si elle a lieu - par un déficit sensiblement
double.
Mais les principes sont saufs. Ou du moins, de justesse, a-t-on cru les
sauver. L'Administration avait interdit, la sanction est venue. C'est au niveau
(15) A partir d'ici, tout de même, et sans doute depuis la première alerte au bull,
l'inquiétude s'était épaissie au point que les lots se vendirent moins bien. Même, dans
les derniers temps, certains acheteurs de fra1che date tentèrent de réclamer leur rembour-
sement. Les lotisseurs qui, à la périphérie du quartier, s'attendaient à prendre enfin leur
tour de bonne fortune, se trouvèrent pris de court, frustrés dans leurs espoirs. Mais une
perche fut tendue au principal d'entre eux, qui s'apprêtait à mettre sur le marché une
vin~ine d'hectares de lots. lei, on entre dans le domaine où les langues s'aiguisent
côte rue, où le timbre des voix se voile, côté bureaux. La version rue, la seule explicite'
doit néanmoins n'être considérée que pour ce qu'elle est. EUe parle de corruption, bie~
sür, Le préfet aurait tout pris pour lui, ne laissant au propriétaire foncier que trois lots
~ hectare, mais trois lots qui désormais pourr~lnt se vendre plus d'un million. Pourquoi
SI cher? Parce qu'une lettre d'attribution consignera chaque vente. L'arrangement ferait
donc l'affaire du propriétaire foncier menacé de tout perdre. Un petit propriétaire voisin
aurait tenté, en vain jusqu'Ici, d'obtenir le même arrangement. Ce qui compte en défmi-
tive, au-delà de la rumeur sur la destination des profits, c'est que le lotissement 'préfectoral
existe comme un 110tdans la zone interdite et que, justifié ou pas, il ajoute à l'incohérence
générale et donc au trouble des esprits.
(16) Sur la notion de cour, voir page 348.
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de l'autorité de la puissance publique que le bât blessait. Mais, en réalité,
l'ambiguïté reste totale en termes de droit. Les propriétaires spoliés de ce
que l'on peut appeler Avocatier 2 n'étaient pas davantage en infraction devant
la loi que ceux du secteur sauvegardé (Avocatier 1) qui avaient bâti sur des
terrains réservés, de notoriété publique, à l'activité industrielle. Le sud <Je
cette zone avait d'ailleurs déjà fait l'objet, en 1967, d'une « expédition puni-
tive », laquelle avait assez rapidement tourné court non pas tant, conune en
1979, du fait des manifestations populaires (il n'y avait, à cette époque, que
quelques constructions dispersées), mais du fait du conducteur de bull lui-
mëme : ébahi d'avoir à raser des maisons flambant neuves et fort bien bâties,
il avait arrêté sa machine pow tenter, de retour dans la capitale, de convaincre
son chef de service. La hiérarchie n'avait pas insisté. Des panneaux d'interdic-
tion de bâtir avaient alors été posés, mais avec le succès que l'on sait. Huit
années plus tard, pourtant, devant un millier de cours, c'était la proposition
de normalisation dont il est question dans ces pages; une victoire, selon les
apparences, de l'urbanisation populaire, de la force de conviction qu'elle
exerce par sa masse et, ici, par son bon niveau qualitatif.
Le cas d'Avocatier 2 peut être également comparé avec cette partie cen-
trale d'Abobo (Abobo-Marché) qui fait aujowd'hui l'objet du programme
soutenu par la Banque Mondiale. Bâti illégalement dès le milieu des années 60,
c'est ce quartier qui, le premier, avait attiré les « bulls » sur le site de cette
banlieue naissante. Des bulls déjà chargés, non pas de raser, mais de restruc-
turer un quartier anarchique, de le quadriller de rues afin de permettre, dans
un deuxième temps, la régularisation de sa situation foncière (bornage des
lots, etc.); tout cela, toutefois, d'une façon infmiment plus sonunaire que dans
le projet conçu à partir de 1975 pow Avocatier 1. C'est powquoi dix ans
plus tard, le quartier s'étant considérablement densifié et jouant désonnais
la fonction de centre d'une banlieue très vaste (Abobo compte plusieurs cen-
taines de milliers d'habitants), on s'apprête à lui donner une nouvelle structu-
ration et un niveau d'équipement supériew. Les propriétaires que les hasards
du nouveau plan d'urbanisme épargneront seront ainsi passés, en l'espace d'une
quinzaine d'années et en deux étapes, d'une situation hors-la-loi à la position
respectable et lucrative de possédants dans un centre urbain attractif et con-
sacré.
Ainsi, avec des nuances, l'histoire se répète: Avocatier 2 n'est, en somme,
par rapport à Avocatier 1 que ce que celui-ci était par rapport à Abobo-
Marché, la mise en application d'un espoir né de la bonne fortune des gens
d'avant, des gens installés. Les efforts conjugués des lotisseurs et des investis-
seurs le confirment, les premiers cherchant à donner à leur lotissement une
forme crédible, les seconds construisant sans lésiner des maisons pow durer.
Pourtant, on ne peut pas dire que les propriétaires d'Avocatier 2 aient été
surpris de ce qui lew est arrivé. Conunent l'auraient-ils été, sachant que la
puissance publique, à Abidjan, a fourni beaucoup plus de preuves de fermeté
que de mansuétude au cours des dix ou quinze dernières années? Simplement,
à cause de deux exemples heureux dans le voisinage immédiat, ils ont cru
un peu plus qu'ailleurs que leur audacieux pari pouvait réussir. Ils ont donc
misé beaucoup, mais ils avaient un mauvais numéro.
n semble en effet que l'attitude des pouvoirs publics obéisse à des pulsions
alternativement radicales et modérées. Le projet exceptionnellement bienveil-
lant de 1975, contemporain de deux autres projets du même style pour la
ville nouvelle de San-Pedro et pow le quartier abidjanais de Pélieuville, fait
suite à une série particulièrement intense de « déguerpissements » dans la
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capitale. Au cours des années 1973-1974, une sorte de grand nettoyage a été
réalisé dans divers points de la ville et de ses banlieues, touchant probable-
ment près de deux cent mille personnes, un quart de la population d'alors !
Cette opération avait laissé une impression pénible, c'est le moins que l'on
puisse dire. Mais, en même temps qu'une certaine mauvaise conscience, elle
semble avoir donné à l'Administration suffisamment d'assurance dans sa
lutte contre l'habitat illégal pour lui faire prêter l'oreille aux solutions douces
qu'on lui soufflait de-ci de-là. Inversement, en 1980, dans le cas précis
d'Abobo, après tant et tant d'appels sans effet, l'autorité publique fut manifes-
tement en proie à un sentiment d'impuissance, d'où sa réaction (17).
L'IMPOSSIBLE DEBAT
Tout ce que je viens de relater est évidemment bien peu encourageant
pour celui qui s'interrogerait sur les chances de voir s'instaurer quelque part
une sorte de convivialité constructive entre le Pouvoir et les manifestations
populaires du besoin d'être logé. On connaît des pays tropicaux où le Pouvoir
laisse faire, par défaut de moyens ou par impuissance. Les conditions d'habitat
du citadin moyen sont alors souvent moins défavorables que pourrait le faire
croire l'examen de la situation à l'échelle administrative. En l'absence de tra-
casseries de la part du pouvoir, les masses citadines savent prendre leurs aises
et compenser ainsi, dans une certaine mesure, l'insuffisance des équipements
et l'inorganisation à l'échelle de la ville(18). Maisse plaindra-t-on de constater,
dans une ville comme Abidjan, une réelle ambition des pouvoirs publics pour
la ville, y compris dans le domaine de l'habitat populaire?
Un duo diffICile
Malheureusement, lorsqu'il intervient dans ce domaine, l'Etat ne semble
parvenir à des résultats positifs que lorsqu'il opère en terrain vierge, qu'il y
est le seul maître et qu'il y applique ses recettes. Malheureusement encore,
ses programmes ne suffisent jamais à combler les besoins et ils répondent mal
aux besoins des plus modestes. L'urbanisation extra-légale fait l'appoint avec
une infinie souplesse, épousant au plus près les besoins réels et la spécificité
des situations, comme on a pu le voir plus haut à l'énoncé des divers types
d'habitat « spontané ». Mais les occasions de conflit avec l'autorité sont d'au-
tant plus nombreuses que celle-ci se montre elle-même très active sur le terrain
urbanistique.
Ce conflit latent et souvent vif, comme on l'a vu, a pour conséquence non
seulement les très dommageables destructions que l'on sait, mais aussi, lorsque
l'insécurité est trop forte et qu'aucun espoir de convaincre l'autorité n'est
permis, une minoration de l'effort d'investissement : c'est le bidonville lorsque
(17) Aux dernières nouveUes (début 1981), le retour de balancier ne se serait pas
fait attendre : les propriétaires spoliés auraient été autorisés à revenir sur leurs décombres
et à rebâtir leur maison, .. Je n'ai pas eu l'occasion de le vérifier; si cela était vrai, cela achè-
verait de démontrer l'irrationalite de la démarche publique et, par conséquent, la justesse
de l'actif attentisme dont font preuve les acteurs de l'urbanisation spontanee.
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finsécurité est totale (comme dans les interstices du tissu urbain central), c'est
le très honorable habitat d'Avocatier lorsque l'espoir de durée, voire de régula-
risation existe. fi est logique de penser qu'avec une sécurité accrue on obtien-
drait encore davantage des mêmes acteurs, car cet élément est bien le critère
de différenciation numéro un; la capacité économique des acteurs n'intervient
qu'en deuxième position, les différences de cet ordre étant atténuées par toutes
sortes de mécanismes (étalement de l'investissement dans le temps, solidarité
familiale, mimétisme architectural, celui-ci étant notamment lié à la qualité
du marché locatif, etc.).
Alors, pour réunir les effets positifs de deux dynamismes, l'étatique et le
populaire, est-il possible d'imaginer qu'une formule de concertation puisse être
mise sur pied ?
Quelle concertation ?
fi est tentant d'essayer de construire, sur le papier, un beau mécanisme.
Mais l'expérience .d'Avocatier, qui bénéficiait de nombreux atouts rarement
réunis dans une ville africaine (solvabilité des propriétaires, société d'interven-
tion ordinairement efficace et dynamique, etc.) n'incite-t-elle pas à penser que,
sur le terrain, les pesanteurs et les effets pervers laisseront toujours peu de
chance de réussite à des entreprises de ce genre? Et qu'elles ne pourront donc
vraisemblablement jamais s'étendre et se développer à l'échelle du problème
dans sa vraie dimension?
D'ailleurs, si l'on quitte le plan expérimental pour se placer sur celui du
raisonnement pur, on ne peut manquer d'observer que l'objectif ci-dessus est
un non-sens logique : si les mouvements d'urbanisation spontanée étaient
astreints à concertation avec la planification d'Etat, il n'y aurait plus de mou-
vements spontanés; si l'urbanisation illégale recevait l'agrément du pouvoir,
son caractère hors-la-loi ne serait plus - au pire - que de pure forme. Or,
c'est précisément parce qu'il se place en marge de toute programmation que
ce mode d'urbanisation rend service à ceux qui le vivent (même s'ils aspirent
à la normalisation de leur statut), mais aussi à l'Etat bien au-delà de la gëne
et de la mauvaiseconscience qu'il lui cause parfois.
On voit bien l'ambivalence du phénomène et des questions qu'il soulève.
On ne peut donc s'étonner de l'imbroglio de contradictions auquel conduit
toute action tentant de l'améliorer, de le canaliser, de le neutraliser ou de le
réhabiliter. Quel que soit le contexte et la méthode d'approche, les enthou-
siasmes ou la détermination semblent toujours devoir se briser sur cet écueil
fondamental. Beaucoup de projets avortés ou bien qui, après trop d'efforts,
laissent à leurs auteurs et à leurs servants l'amertume d'une action ni bonne
ni mauvaise et qui n'aura pas l'effet d'entraInement escompté. Voir le projet
du Bardo (19) à San-Pedro (dénaturé) ou l'opération de Cissin (20) à Ouaga-
dougou (épuisante et ambiguë dans ses résultats).
Faut-il pour autant baisser les bras ? Dans les pays où toute autorité
procède de celle de l'Etat (c'est le cas général dans les anciennes colonies
(18) Œ. les exemples de Brazzaville et de Douala in Ph. H. : « L'urbanisation de
masse en question. Quatre ville d'Afrique noire» (Colloque du C.N.R.S. sur la croissance
urbaine en Afrique noire et à Madagascar, 1970).
(19) Soutenu par la Caisse Centrale de Coopération Economique (France).
(20) Soutenu par les Nations-Unes,
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françaises), où donc il est difficile de sortir d'une dialectique manichéenne
opposant l'etat (et toute autorité qui émane de lui) à un ensemble concurrent
qui se situe hors de la loi, il est nécessaire de comprendre que, l'opposition
des deux parties étant structurelle et inévitable, on peut seulement travailler
à atténuer le choc, peut-être par le « dialogue à l'ivoirienne » dont les media
abidjanais font grand cas mais qui ne peut guère, en la matière, que panser des
plaies ou temporiser. Dans un bain de compréhension humaine plus ou moins
chaleureux, les villes des pays à etat fort continueront longtemps à se cons-
truire dans la douleur de cet affrontement entre deux générateurs pourtant
complémentaires et nécessaires l'un à l'autre. Tout cela à moins de penser
qu'un jour l'un de ces etats parviendra par les seules voies légales, donc par
une planification parfaite, à subvenir à l'ensemble des besoins en logements
urbains; mais, sans même tenir compte des faiblesses pécuniaires ou structu-
relles, cette hypothèse restera très improbable tant que les taux de croissance
continueront de faire doubler la population des villes de ce continent en six,
dix ou quinze ans. Reste l'hypothèse d'un etat policier aux rigueurs sans
failles, mais l'urbanisme périphérique n'est pas un thème cher aux etats poli-
ciers. Et si la rage de casser peut les prendre, comment, par ce seul acte négatif,
résoudraient-ils l'irrépressible poussée, sauf à tuer la ville ?
L'hypothèse du pouvoir local
D existe cependant des pays où l'etat est économiquement et politique-
ment faible. D en est d'autres où, par tradition britannique, l'etat laisse au
« stool » (au pouvoir coutumier) une certaine autonomie de gestion du sol, y
compris en milieu urbain. Dans les deux cas, les détenteurs coutumiers de la
terre sont, par leurs initiatives de lotissement, à la base du processus de créa-
tion de tout ou partie de la ville périphérique, et cela avec peu d'entraves.
Dans le deuxième cas, les lotissements coutumiers peuvent faire l'objet, avant
leur lancement, d'une procédure d'agrément par les services du cadastre et de
l'urbanisme. En réalité, il s'en faut de beaucoup que les choses soient toujours
aussi claires. Les agréments sont fréquemment sollicités après coup; les plans
présentés ne correspondent pas toujours à la réalité; surtout, le jeu n'est pas
vraiment joué par l'Administration : celle-ci le ramène généralement à un
simple contrôle de police, négligeant d'associer ses interlocuteurs à la concep-
tion de la ville, et prêtant au total peu d'attention au phénomène tant qu'il ne
la gêne pas. Cejour venu, on se trouve, en gros, ramené au problème précédent,
c'est-à-dire à une situation de conflit et de violence.
D y a peut-être néanmoins, dans ces faits, l'ombre d'une voie féconde.
Renoncer au monopole du pouvoir central (etat ou municipalité) sur la créa-
tion urbaine, plus exactement sur la création du sol urbain, est une voie qui,
en dépit de mille embOches, mérite sûrement d'être explorée. D ne serait sans
doute pas réaliste de vouloir restaurer, là où il a été anéanti ou marginalisé,
le pouvoir coutumier, même limité à la maîtrise des terres. Mais la mise en
place ou le renforcement, au niveau des grandes divisions naturelles d'une
agglomération, d'une instance d'animation et d'action dans le domaine de
l'habitat et des édilités comme dans le domaine socio-culturel permettrait
peut-être de canaliser certaines pulsions populaires, de prévenir sur le terrain
et par un dialogue local certaines incompatibilités avec les options nationales.
une telle pratique pouvant éventuellement exercer une influence sur ces
options. D n'est pas interdit d'imaginer - mais il est si facile d'imaginer ! -
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que des modifications fondamentales des dispositions légales deviendraient
possiblesdans le sens d'une plus grande autonomie de gestion.
Premièrement, sur le plan foncier. On peut penser que, les grandes options
urbanistiques ayant été déterminées en haut lieu, le pouvoir local pourrait être
étroitement associé à l'élaboration d'une sorte de plan d'occupation des sols
à l'échelle du district; et qu'ensuite, dans ce cadre assez lâche, les détenteurs
naturels du sol pourraient être habilités à réaliser eux-mêmes, à l'intérieur de
certaines limites et sous certaines conditions, les actions que le marché leur
inspirerait. Une sorte de liberté surveillée et au grand jour au lieu de la liberté
provisoire et à la sauvette qui a cours aujourd'hui. Légale, cette urbanisation
spontanée pourrait être astreinte à une restitution partielle de la rente de
situation, sous la forme d'une obligation minimum d'équipement, par exem-
pie; ce qui nous conduit au deuxième niveau - après l'étape de la distribution
foncière - auquel pourrait s'exercer la participation populaire : celui de la
gestion des quartiers.
Ce n'est pas une révélation: nombreux (quoique limités) sont les cas où
une forme d'autogestion spontanée a pu se développer dans le cadre d'un quar-
tier, et singulièrement dans le cadre d'un quartier extra-légal. Abidjan n'est
certainement pas la cité la plus riche en expériences de ce type, sans doute à
cause du grand mélange des ethnies et des nationalités dans tous les quartiers.
Toutefois, dans le seul secteur d'Avocatier, plusieurs élans de cette nature ont
pu être notés.
J'ai déjà cité le cas particulier du quartier Ayéby où le lotisseur lui-même
couve son œuvre dont il entend rester le maitre. C'est lui qui y a créé une asso-
ciation des propriétaires et une association des locataires. L'entretien des rues
et l'évacuation des ordures ménagères sont au nombre des objectifs poursuivis.
Je ne dis pas que cela marche bien, mais il y a davantage qu'une velléité de
faire quelque chose dans ce sens.
Dans le quartier Mponon, le plus ancien, ce sont les propriétaires de lots
qui ont pris les choses en main et qui sont à l'origine de la très bonne tenue
de ce quartier en 1975, année où non seulement il tranchait sur la plupart
des autres lotissements du secteur d'Avocatier, mais où, surtout, il en remon-
trait à bien des lotissements officiels de la capitale. Sous la férule de l'un
d'entre eux, les propriétaires de Mponon avaient en effet obtenu plusieurs
résultats de poids. En se cotisant, ils avaient pu faire dessoucher et profiler
les rues du lotissement. Us avaient réussi à faire installer l'électricité et ils
étaient en passe d'obtenir l'eau, tout cela en dépit de l'interdiction faite aux
sociétés distributrices d'opérer hors des lotissements légaux (21).
li n'est pas douteux que les potentialités d'autogestion sont importantes,
mais sans doute uniquement lorsque cette autogestion représente une con-
quête. On la voit mal prendre le relais, sur ordre, d'une gestion administrative
dans un ensemble administratif. n n'est pas besoin, d'autre part, d'insister sur
ses mérites humains comparativement à la passivité revendicative des bénéfi-
ciaires du « clé-en-main » ; ni sur ses insuffisances, son amateurisme et surtout
sa faible longévité. Autrement dit, si l'on veut tirer parti de ces estimables
(21) Le lotissement Mponon compte 175 lots de 400 mètres carrés, le lotissement
Ayéby en compte un peu plus de 200; les autres lotissements du secteur d'Avocatier ont
tous des dimensions de cet ordre (entre 125 et 250 lots). On remarquera que ces dimen-
sions sont proches de celles que les urbanistes admettent habituellement pour définir
ce qu'ils appellent des unités de voisinage, lesquelles sont sensées permettre une identiâ-
cation de l'habitant à son quartier.
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dispositions de la nature humaine, il est nécessaire que l'Etat continue d'aban-
donner la genèse d'une part significative de l'habitat populaire à ceux dont
il est, de toute manière, incapable d'assumer le logement. Mais pour que les
expériences autogestionnaires positives ne restent pas exceptionnelles et
fugitives, il est également nécessaire qu'elles puissent s'exercer en toute impu-
nité - donc légalement -, qu'elles trouvent en outre certains encouragements
et un climat d'émulation qui ne pourrait nulle part mieux se cultiver qu'au
niveau d'un pouvoir local.
Un pouvoir local qui, c'est certain, ne saurait, dans cette perspective,
se résumer à une autorité sous-préfectorale, ni même à une antenne (une
délégation) d'un pouvoir municipal central, surtout quand on sait la nature
très peu collégiale et les attributions strictement techniques et administra-
tives (d'ailleurs très subalternes) de l'institution communale en Afrique, au
moins dans les villes-capitales du domaine francophone. C'est d'une structure
vivante, polyvalente, autonome et, surtout, en prise directe avec la population,
qu'il faudrait trouver la formule. Est-il raisonnable de s'autoriser à y rêver ?
L'agglomération d'Abidjan est précisément en train de vivre les premières
étapes d'une refonte complète de son encadrement municipal. La commune
ne s'étendait pas aux banlieues; on l'a fait éclater. Désormais, ily aura autant
de communes que d'ensembles territoriaux naturels, une dizaine pour l'agglo-
mération actuelle. Abobo est l'une d'elles. Le tout, néanmoins, sera fédéré
au sein de la « Ville d'Abidjan ». Les maires éliront parmi eux le « maire
central », alors que précédemment le mouvement était inverse : le maire
unique nommait les maires-délégués qui siégeaient dans chaque arrondissement
de la ville. Dans le même esprit, il n'y a plus de candidatures officielles; la
campagne vient de s'ouvrir et, dans chaque circonscription, plusieurs candidats
se disputent les suffrages, ce qui engendre un débat d'idées jamais vu, dans ce
pays, à l'occasion des consultations populaires. Ainsi, chaque élu sera vérita-
blement « en contrat » avec ses électeurs, ce qui, conjugué avec la promotion
des quartiers en communes de plein exercice, change déjà beaucoup de choses.
Mais beaucoup d'inconnues demeurent sur ce que sera la vie de ces nou-
velles entités. Les textes sont encore très flous quant aux attributions et aux
moyens de ces nouveaux pouvoirs. On peut seulement noter que ce flou
pèche plutôt par excès (les attributions seraient bien trop vastes pour qu'on
y croit tout-à-fait) et qu'à cet optimisme des textes répond une grande espé-
rance perceptible chez bon nombre de responsables de la vie culturelle et de
l'animation sociale. On semble croire, dans ces milieux, que les nouvelles
mairies pourront servir de support, de point d'ancrage à diverses initiatives,
donc à une vie locale plus authentique que dans le passé ; et qu'elles permet-
tront de développer un esprit de responsabilité tel que des problèmes aussi
délicats que la prévention de la délinquance juvénile - un thème très sensible
à l'heure actuelle - pourraient y trouver un début de solution.
Prenons acte de ce nouvel espoir et prenons rendez-vous pour dans deux
ans, pour dans dix ans. Nul doute que si les racines de la délinquance juvénile
peuvent être extirpées, on saura aussi trouver remède au casse-tête de la guerre
foncière. n n'y a aucune ironie à mettre dans ces formules. L'espoir est trop
respectable et l'enjeu trop grave. Mais comment ne pas craindre que, dans
cette ville comme dans bien d'autres, la paix foncière ne soit pas pour ce
_siècle? .
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2. STRATEGIE SPATIALE ET STRATEGIE FAMILIALE:
LA VOWNTE DE MAINTIEN EN CENTRE VILLE
(EXEMPLE DAKAROIS)
Gérard SALEM
Depuis les années 1950, on assiste en Afrique à une très forte poussée
de l'urbanisation. Des pays, le plus souvent sans tradition urbaine, se trouvent
confrontés aux problèmes contemporains de villes millionnaires.
Simultanément, l'expulsion du milieu rural d'origine, la séparation des
sphères de la production et de la consommation, une division sociale du travail
plus poussée, ont profondément bouleversé les modes de vie. Des individus
appartenant à des sociétés d'origine parfois très différentes s'installent en
ville sans que jamais la création des emplois suive le rythme des arrivées. Ces
groupes entretiennent avec leur milieu d'origine des relations qui varient essen-
tiellement en fonction des causes de l'immigration : tel jeune effectuera une
sorte de service social saisonnier pendant la période de soudure et le fruit de
son travail ira au village, tel autre rejoindra la ville pour une installation peut-
être déftnitive chez des parents déjà citadins. Quelques études ont été réalisées
sur ce thème (voir en particulier les travaux de M. Verniêre et A. Lericollais
sur l'émigration Toucouleur vers Dakar, ceux d'E. Le Bris concernant le Togo
et le Ghana).
Pour survivre, les différents groupes sociaux « défmissent » des stratégies
de groupe, stratégies économiques, matrimoniales, résidentielles, en interpré-
tant et réinterprétant les règles assurant leur fonctionnement, dans le sens
« des nouvelles nécessités ». C'est ainsi que de nouvelles règles de solidarité
naissent, que de multiples formes d'« assurances sociales» non institution-
nelles sont créées.
Ces stratégies qui visent le plus souvent l'intégration à la ville et à l'éco-
nomie urbaine sont repérables dans l'analyse des modalités de redistribution
des revenus, de la mise en place de réseaux commerciaux, d'une économie de
« débrouillardise », ete. Ces pratiques sociales sont également repérables dans
l'étude des stratégies foncières et immobilières des groupes.
La maison ou la concession sont en effet au centre des stratégies fami-
liales : base matérielle de ces stratégies, la maison constitue aussi le seul bien
durable auquel les citadins ont relativement accès, la seule garantie de sécurité
réelle. En effet, les politiques urbaines suivies par les gouvernements ne tou-
chent de manière positive qu'une petite fraction de la population. Les «déguer-
pissements » systématiques de zones d'occupation précaire aboutissent à des
effets contraires à ceux qui étaient recherchés ; cela se traduit notamment par
(l) Cette note a été établie à partir d'un travail personnel mené depuis plusieurs
années sur les Laobé du Sénégal et d'un travail collectif réalisé par le Centre d'Etudes
africaines (E.H.E.S.S.), sous régide du C.Cl.-Centre Georges-Pompidou (travail réalisé
par A. Osmont et moi-même avec la collaboration de P. Cane), C. Girard et S. Leprun).
Mod~les culturels et habitat. Études de cas au Cap Vert, 1980, C.C.L, Centre d'Etudes
africaines, 118 p. plus annexes, 350 p. environ, monographie nO la, 21 p. plus cartes et
plans}.
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la surpopulation et la taudification des centres villes. La maison prend ainsi,
sous l'effet de la pression foncière, un double caractère de valeur d'usage et
de valeur d'échange. Cette valeur d'échange représente quelque chose de
nouveau, la maison est un bien sur lequel une spéculation est possible, un
bien durable qui ne trouve pas vraiment d'équivalent en milieu rural (2).
Viennent donc les multiples formes d'appropriation de l'espace urbain,
la conquête du droit à la ville. Si des études ont été réalisées sur la cession
des terres des propriétaires traditionnels du sol (Lebu du Cap Vert...) aux
premières générations de migrants, on ne dispose pratiquement pas d'études,
pour les générations suivantes, sur la naissance d'un nouveau droit... « cou-
tumier ». Quelles règles, en effet, seront définies pour la transmission d'un
bien nouveau, aussi durable et aussi important que la maison ? La « crise
urbaine » qui se manifeste notamment par la marginalisation spatiale et sociale
de franges importantes de la population, n'engendrera-t-elle pas de nouvelles
formes de concentration et de recomposition familiales mais aussi des pro-
cessus inédits de segmentation de lignage ? Nous avons observé ces deux
tendances, non exclusives l'une de l'autre, dans le Cap Vert. Elles se traduisent
par une densification et par le maintien dans la même résidence d'un groupe
étendu d'une part, par la constitution de véritables systèmes résidentiels
d'autre part.
La densif1C8tion
La pression foncière contraint le ou les chefs de familles au maintien
dans une même concession d'une famille élargie qui peut aller jusqu'à qua-
rante personnes. Cette solution représente bien sür de multiples avantages
économiques (repas, prise en charge élargie des dépenses de la famille, soutien
aux sans-emplois...). C'est ainsi que nous avons pu observer, dans de nom-
breux cas, des concessions fondées par deux frères réunissant les deux segments
de lignage. Mais,lorsque l'un des fondateurs disparalt, des tensions apparaissent
entre les héritiers pour accaparer le maximum d'espace: les processus habituels
(ce que sont les habitudes en la matière) de segmentation de lignagene peuvent
plus se dérouler comme avant. Le rëglement des litiges semble alors se faire au
coup par coup, selon le rapport de force entre les différentes parties en
présence. Sans envisager cette demière hypothèse, la simple cohabitation de
plusieurs épouses et de plusieurs générations d'individus engendre un phéno-
mène de surpopulation des concessions ; des processus « de segmentation
contrôlée » peuvent alors intervenir. C'est le cas des artisans commerçants
Laobé (3) : la concession constitue la « base arrière» des activités économi-
ques, l'apprenti sculpteur, utile au chef d'atelier, trouvera une place dans
la maison tandis que le jeune sculpteur indépendant tendra à en être exclu.
Cette situation précaire revët une acuité particulière pour les femmes.
(2) Cf. SALEM (G.), 1981 a, Grand-Dakiu, un quartier c1uunièt'e du Olp Vert. Des-
aiption du b4ti et organisation sociale, Dakar, O.R.S.T.O.M., ronéo., 125 p. plus 40 p.
(3) Ces commerçants sont à rorigine des « sculptures modernes » vendues au
Sénégal ; ils ont également été les premiers à commercialiser ce type de marchandise en
France. Cf. SALEM (G.), 1981 b, etude IOcio-géographique d'une dÛllpOra d'artiloru-
commerçants. Le syrtlme commercial sénégalaù en France et ,e, ramifications au Séné-
!pl, Laboratoire de géographie et sociologie africaines, E.H.E.S.S.-C.N.R.s., 2 voL, 220 p.
plus 50, 70 p., ronéo.
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fi suffit en effet qu'un divorce intervienne ou que la femme soit dans une
situation qui ne lui donne pas de droit d'héritage (taka) pour qu'elle se retrou-
ve sans toit (4).
Dans tous les cas, la maison constitue un des enjeux principaux des ten-
sions.
La constitution de systèmes résidentiels
Des familles résolvent partiellement leur problème de droit de cité en
constituant un système résidentiel, c'est-à-dire un système de résidences
articulées spatialement et socialement. Organisées autour d'une maison-mère,
ces résidences constituent autant d'étapes, de refuges, de lieux d'hébergement
plus ou moins provisoires pour les membres de la famille. Tous les cas de figu-
res existent: à la maison-mère peut s'articuler la maison d'une seconde épouse,
voire la simple chambre; les enfants ou les jeunes à la recherche d'un emploi
peuvent alors passer d'un lieu à l'autre. Cela est également vrai pour les migra-
tions pendulaires.
Cette notion de système résidentiel doit donc s'appliquer à l'ensemble
du groupe familial et sur un ensemble de villes. La mise en évidence de ces
systèmes permet de mieux comprendre la survie des groupes en ville ou d'acti-
vités économiques promises par beaucoup à la disparition. Pikine, ville-dortoir,
Kaolack ville moribonde révéleront peut-être le secret de leur étonnante vita-
lité.
L'étude de ces stratégies familiales me parait constituer un préalable
indispensable à toutes études portant sur les « stratégies privées» d'occupa-
tion de l'espace en milieu urbain.
Une autre conséquence des politiques urbaines mérite d'être signalée: la
densification et la surpopulation de quartiers organisés - spatialement et
socialement - autour du pouvoir d'un chef de quartier n'aboutiront-ils pas
à une redéfinition des fondements de ce pouvoir ?
En dernière analyse, les politiques urbaines n'accélèrent-elles pas les pro-
cessus de stratification sociale? Ne facilitent-elles pas l'émergence de certains
groupes - en particulier religieux - dont les stratégies d'intégration à la ville
se révèlent plus efficaces?
Corollaire d'une étude qui « partirait du haut» (études des politiques
urbaines, macro économie foncière, enquête à visée exhaustive sur les
villes, etc.), une étude partant « du bas » (stratégies des familles, études de
groupes et quartiers) permettrait sans doute de mieux comprendre les réponses
populaires aux institutions. On éviterait ainsi de noyer dans un tout informe
les marginaux (...) et autres prolétaires et peut-être de comprendre pourquoi
et comment les politiques aboutissent toujours à des résultats que personne
n'attendait !
(4) Nous ne pouvons évidemment pas décrire tous les cas de figures que nous avons
rencontrés. Un cas particulièrement frequent mérite toutefois d'être siptalé : le levirat
est une pratique très répandue chez les LDobé. Des conflits se révèlent frequemment entre
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UNE ETUDE DE CAS A DAKAR :
UNE CONCESSION DANS LE QUARTIER GOUYE SALANE
1. Situation (fig. 11)
La concession de Papa Demba Fall se situe à l'angle des rues 41 et 30, dans
la zone de « Gouye Salane » (baobab Salane).
Ce toponyme est peu utilisé, on cite plus souvent les quartiers voisins,
Fass, Colobane ou encore les allées du Centenaire. Gouye Salane, au nord de
Grand Medine, est en effet à la charnière d'espaces très différents :
- à l'ouest, Fass Paillote, dernier grand bidonville dakarois;
- au nord, la cité de Fass appelée plus couramment Fass muni-
cipal;
- à l'est, les allées du centenaire et Colobane;
- au sud, la Medina.
Ce quartier est donc remarquablement situé, à moins de dix minutes des
marchés importants de la capitale, Colobane (marché de Vêtements), Soumbe-
dioune (marché de riz et de poissons), Castors (marché alimentaire en plein
essor), N'Gualaw (marché de tissus), enfin le grand marché Sandaga (vêtements,
électro-ménager, bijoux, etc.).
fi est égiùement proche de la zone portuaire, du plateau, des différents
services publics et des zones de loisirs (cinémas, arènes de lutte sénégalaise).
Situé au cœur de la ville, le réseau de transports y est dense.
Avant le percement des allées du Centenaire, Gouye Salane jouxtait le
quartier Colobane. Coincé entre l'avenue de la Gueule-Tapée et les allées du
Centenaire, Gouye Salane voit dans le même temps sa population croître et
le bâti se densifier: le quartier se réaménage.
2. Leshabitants de la concession (fig. 12)
Les propriétaires sont les frères Fall. Ces trois frères, Papa Demba, El Hadj
Modou sont nés de mëme père et de même mère, Doudou N'Gom n'est que
leur demi-frère, issu de la liaison de leur mère avec Mamadou N'Gom. Les
trois frères, de la mëme classe d'âge, sont les propriétaires légaux de la con-
cession.
Papa Demba, frère alné, est planton à la gouvernance. Responsable du
Comité du Parti socialiste du quartier, élément très actif dans la fédération
de lutte sénégalaise, Papa Demba est une « personnalité» de Gouye Salane.
fi occupe avec Soadou, son épouse, ses enfants et la fille de Soadou la maison
centrale de la concession (fig. 13, C, D, E, F).
El Hadj Fall, frère cadet de Papa, El Hadj est un petit entrepreneur en
électricité plomberie. Deux adolescents le secondent, lui-même ne travaillant
jamais sur les chantiers. Célibataire, El Hadj occupe la pièce la plus proche
de l'entrée de la concession (fig. 13, K) et. .. de sa sortie. Père d'une petite
fille de trois mois qui vit chez sa mère, El Hadj n'effectue que de rares visites,
pour de rares cadeaux. El Hadj devrait se marier dans le courant de l'année
1980 avec la fille d'amis de la famille.
Doudou N'Gom est ouvrier qualifié à la Senelec (compagnie d'électricité).
Marié, Doudou vit, pour des problèmes de logement, momentanément séparé
de sa femme. Sa pièce (fig. 13, G) est un peu isolée du centre de la conces-
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sion. De plus ses horaires de travail ne lui permettent pas de prendre ses repas
en commun avec ses frères.
Papa, El Hadj et Doudou, tous trois nés en ville, n'ont jamais vécu en
milieu rural où ils ne conservent d'ailleurs aucune racine familiale solide.
Seul Papa se rend régulièrement à M'Dow pour visiter son marabout. Cita-
dins de longue date, les frères Fall ont connu plusieurs domiciles à Dakar et,
seule la prévoyance de leur mère, Codou leur a permis d'éviter l'exil pikinois.
Cadou, en effet, a su prendre quand il le fallait les décisions qui mettaient
sa famille à l'abri du besoin en matière de logement. Codou et son mari ont
acheté dès 1931 une maison dans le quartier Fith Mith. C'est dans cette maison
que naquirent Papa, El Hadj et Doudou. En 1950, Codou contracte un mariage
avec Tom Siry. Sa situation de tako, femme mariée après sa ménopause, lui
interdit tout droit d'héritage ; aussi, au moment même de son mariage, achète-
t-elle le terrain de la rue 41 x 30, s'assurant ainsi une possibilité de repli après
le décès de son mari et le déguerpissement du quartier Fith Mith qu'elle pres-
sent.
Le terrain de la rue 41 x 30 est alors presque nu. Les baraques de Fith
Mith sont « déménageables » et seront, en 1965, reconstruites rue 41. Quand
la plupart des habitants de Fith Mith sont contraints de s'exiler à Pikine,
Codou et sa famille s'installent à Gouye Salane.
Les autre habitants de la concession sont Dienaba M'Dodi, Augustin Sarr,
Ismaël et Sané Diola et Amadou Fall. Dienaba M'Dodi était l'amie de Cadou.
Déguerpie comme elle de Fith Mith en 1965, Dienaba s'installe dans la bara-
que D (fig. 13). Elle y loge toujours avec ses trois filles et deux enfants dont
elle a la garde. Elle ne paye pas de loyer et ne fait que participer aux dépenses
d'électricité. Elle vend sur le trottoir de la rue 41 des mangues et des arachides.
Augustin Sarr vit avec sa fille dans la chambre J (f18. 13) depuis 1965.
Un lien de parenté éloigné existerait avec la famille Fall. Sa chambre est con-
voitée par El Hadj.
La pièce H (fig. 13) a été louée en 1976 à Ismaël qui habite le proche
bidonville de Fass. Ismaël a transformé sa chambre, ouverte sur la rue 30,
en échope de tailleur, il sous-loue une partie de cette chambre à son cousin
Sané, qui Y dort. Doudou N'Gom envisage de récupérer cette chambre, atte-
nante à la sienne.
Amadou FaU est le demi-frère utérin de Cadou et l'oncle des trois frères.
Son statut reste un peu mystérieux. S'il garde une certaine autorité morale sur
ses neveux, qui s'apparente plutôt à un droit de conseil, Amadou Fall ne parti-
cipe d'aucune manière à la vie de la famille FaU, comme nous le verrons.
3. Evolution du bâti - 1950-1958-1965-1966-1980 (fig. 14)
La parcelle achetée par Codou Fall en 1950 est pratiquement nue. Seule
une baraque de bois est adossée à la maison mitoyenne, maison de l'ancien
propriétaire. La parcelle est ouverte sur les rues 41 et 30, déjà bitumées, et
surtout sur l'îlot. Nous ne disposons malheureusement pas du plan de 1'110t
en 1950, mais il est probable que l'unité d'habitation, de vie sociale était à
l'échelle de l'îlot. La maison du chef de quartier était centrale et l'arbre qui est
au centre de la concession était un point de réunion important pour les habi-
tants.
En 1958, la première construction ferme la concession du côté de la
rue 30. Elle ne contrarie pas l'organisation de l'îlot et l'on a pris soin de donner





















1965 que le cloisonnement de la concession par rapport à la rue s'opère réelle-
ment. Cette construction correspond au déguerpissement du quartier Fith
Mith et d'autres concessions du quartier Gouye Salane se densifient en même
temps.
L'implantation déftnitive des baraques de Fith Mith rue 41, en 1966,
clot complètement la concession par rapport aux rues 41 et 30 et, surtout,
par rapport au centre de 1'1Iot. Une palissade est même installée entre la con-
cession de Codou Fall et celle de son voisin, l'ouverture de la chambre G
sur la rue est condamnée (chambre de Doudou N'Gom) comme pour souligner
le caractère familial et fermé de la concession (fig. 13). Plus aucune circulation
n'est possible à l'intérieur de l'Ilot, pour se rendre chez le chef de quartier il
faut maintenant faire le tour du pâté de maisons, contrairement à 1'1Iot voisin
où la ruelle 32 a été maintenue.
La densification de ce quartier entratne donc une structuration du bâti à
l'échelle de la concession et non plus de 1'110t. Si la rigidité du bâti n'a pas
encore, comme nous le verrons, détruit l'ancienne organisation sociale de 1'1I0t,
on peut se demander quelle nouvelle forme d'organisation le quartier prendra
quand le vieux chef disparaîtra.
Rythmés par les allées et venues et les activités de chacun pendant la
journée, l'organisation et le partage des espaces de la concession changent.
La densification combinée à une organisation monofamiliale croissante donne
naissance à trois types d'espaces, des espaces appropriés, des espaces neutralisés
et des espaces partagés. La destruction de 1'1I0t a entralné l'éclatement des
unités de vie à l'échelle des pièces, ou pour la famille Fall, un groupe de pièces.
Les habitants des chambres de la concession n'ont pratiquement aucune rela-
tion entre eux, pas d'invitation à déjeuner, pas de « tour de thé »... Ces espaces
«appropriés» sont de véritables lieux privés, ils fonctionnent sous l'autorité du
chef de famille et les Fall n'interviennent jamais dans le règlement d'un conflit.
C'est ainsi que le tailleur Ismael Diola a sous-loué sa pièce à un prix que les
propriétaires ne connaissent même pas.
Corollaire de cet éclatement, les espaces de circulation communs aux habi-
tants de la concession sont neutralisés, aucune activité sociale ne s'y déroulant
honnis la présence épisodique d'enfants.
Par contre, autres espaces communs, les trottoirs et l'entrée font l'objet
d'un partage spontané mais précis. Selon le moment de la journée tel ou tel
type d'espace est central, constitue le lieu de rencontre des femmes, des hom-
mes ou des vieux.
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3. RAPPORT DES DEBATS
emile LE BRIS
Conformément aux recommandations faites aux rapporteurs, nous irons
plus loin que la simple relation « objective » des interventions et des débats
et nous introduirons dans le présent rapport un certain nombre de remarques
personnelles.
La plupart des participants ont relevé le caractère un peu artificiel du
découpage entre stratégies privées et politiques officielles (abordées dans la
commission 7); les effets néfastes d'un tel découpage ont été atténués du fait
que le mëme public a participé en continuité aux deux commissions. Un
grand nombre d'observations faites par le rapporteur de la commission 7
valentd'ailleurspour la commission 8.
Pour expliquer les formes d'urbanisation spontanées, les spécialistes recou-
rent trop souvent à des notions « passe-partout » conune la « solidarité »
ou la « spontanéité » ; l'usage de ces notions permet d'ignorer le problème
de la logique interne des phénomènes étudiés et aboutit au fait que l'on donne
comme explicationce que, précisément, on devrait expliquer... Partant de cette
idée, G. Salem a identifié à Dakar de véritables stratégies privées, à la fois
économiques, matrimoniales et résidentielles ; il en a rendu compte à travers
trois études de cas : stratégie de maintien au centre-ville d'une famille de la
Médina, mise en œuvre de stratégies diversifiées autour du bien rare qu'est
la maison par des boisseliers Peuls, reconversion des mouridesen milieu urbain
(sur plusieursvilles du Sénégal) avecla crise de l'arachide (1).
Ce qui est démontré à travers ces études de cas, c'est l'apparition d'une
situation urbaine tout à fait nouvelle, compte tenu de la très forte croissance
démographique depuis une vingtaine d'années. Dans ce cadre nouveause serait
peu à peu élaboré un « droit populaire » issu d'une interprétation des règles
dites traditionnelles, du droit musulman et du droit moderne; ces interpréta-
tions sont inséparables des stratégieséconomiqueset matrimonialesdes groupes
considérés.
Ce point de vue a été confirmé par ceux qui ont rencontré au Sénégal,
en milieu rural, le mëme type d'interprétation après la mise en place de la
réforme de 1964. D'autres l'ont vivement contesté, niant le caractère de nou-
veauté des règles ainsi édictées; ces règles, disent-ils, relèveraient bel et bien
de la tradition la plus authentique.
A Abidjan, Ph. Haeringer a mené des études dans plusieurs secteurs de la
ville. fi a limité son exposé à certains cas d'habitat spontané mais il a insisté
sur le fait que des stratégiespopulairesexistent dans d'autres cadres.
Esquissant une typologie de l'habitat spontané, il a distingué entre le
« poto poto », le « pseudo-lotissement » et les cas d'envahissement du milieu
ruraIpar la ville.
L'étude de cas présentée est localisée dans un « pseudo-lotissement »
(Abobo-Nord) irrégulier. Malgré le caractère irrégulier, le bâti a pris une valeur
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considérable. Constatant la volonté de l'Etat ivoirien de récupérer une partie
de l'espace ainsi occupé (volonté traduite par la destruction partielle du lotis-
sement), Ph. Haeringer conclut à l'impossibilité d'un compromis entre mouve-
ments spontanés et volonté de l'etat.
On n'est guère revenu dans le débat (et on peut le regretter) sur cette
opposition jugée irréductible, pas plus d'ailleurs que sur les thèses qui ont
inspiré la politique de la Banque Mondiale dans ce domaine.
En réponse à Ph. Haeringer, un participant a estimé que le droit moderne
constituait malgré tout un rempart pour les populations contre les abus de
pouvoir de l'etat. n ne semble pas que la commission ait suivi cet intervenant.
La discussion générale a tourné autour d'une question simple mais tout à
fait essentielle : Pourquoi y a-t-il, dans les villes africaines, des occupations
irrégulières entralnant destructions et « déguerpissements » ?
Certains intervenants ont fait remarquer que le qualificatif d'irrégulier
n'était pas satisfaisant eu égard aux « droits ancestraux » dont bénéficient
dans bien des cas les occupants; il leur a été répondu que, si ces occupations
pouvaient être qualifiées de légitimes, elles n'en restaient pas moins irrégu-
lières en regard d'une législation :,roduite par des etats existant depuis vingt
ans.
En fait, au lieu de rechercher véritablement des réponses à la question
posée, il semble que la commission ait « tourné autour du pot» : S'il existe
des lotissements irréguliers, c'est parce que les lotissements réguliers sont
insuffisants, c'est parce que l'offre de logements est inadaptée en quantité
et en qualité... La politique urbaine de l'Etat ivoirien a même été qualifiée
de malthusienne et de démissionnaire ! N'est-ce pas déplacer la question
pour mieux l'éluder ? Pourquoi cette inadaptation de l'offre et pourquoi
cette croissance vertigineuse de la demande ? On était ramené au thème de
la commission 7 consacrée aux politiques urbaines officielles.
Un intervenant s'efforça de proposer une réponse plus globale à la ques-
tion posée : n'est-il pas vain de chercher à satisfaire une demande dont la
croissance vertigineuse est devenue incontrôlable ; on touche là en fait une
des contradictions principales des grandes métropoles africaines : la ville
doit concentrer des effectifs de population toujours plus nombreux :
- pour que le coüt de la force de travail soit maintenu au niveau le plus
bas;
- pour que le pouvoir politique central puisse être dignement célébré
et dispose le cas échéant, d'une masse de manœuvre politique.
Cette croissance incontrôlée mais parfaitement explicable débouche sur
une inquiétude, laquelle explique dans une certaine mesure la floraison des
études urbaines au cours des dernières années : il s'agit d'assurer la sécurité
de la classe dominante, de mettre en place des mécanismes de contrôle social
efficaces.
Au plan des méthodes, on peut formuler un certain nombre de regrets ;
au cours des dernières années, les méthodes anthropologiques appliquées à
l'étude du milieu urbain ont permis un certain renouvellement des études
urbaines. La commission se trouvant confrontée à des questions formulées
de telle manière qu'elles ne pouvaient que rester sans solution, a négligé le
champ pourtant très important de la critique méthodologique.
On relèvera cependant :
- Une critique d'ensemble (à notre avis pertinente) adressée à la démar-
che anthropologique : en séparant d'une manière aussi nette politiques offi-
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cielles et stratégies privées, on risque d'autonomiser abusivement les acteurs
privés.
- Un intervenant a mis en lumière la nécessité d'élaborer un corps d'hypo-
thèses théoriques à partir desquelles on puisse dégager des stratégies de
recherche:
II faut d'abord prendre conscience du fait que les stratégies privées sont
toujours l'expression d'un rapport de force local; il faudrait dans chaque cas
mettre en évidence la nature de classe de ce rapport de force dont l'enjeu est
la conquëte du sol urbain.
II serait nécessaire d'approfondir cette notion de sol urbain, bien non
reproductible, nécessaire à la production de marchandises, à la reproduction
de la force de travail, mais aussi moyen d'accaparement de la rente.
Se référant à des expériences de terrain non africain, l'intervenant estime
que, si la rente est faible, les stratégies privées font explicitement référence
à la « coutume», si la rente est élevée (cas le plus fréquent dans les métropoles
du Tiers-monde), la coutume est balayée. L'Afrique échappe-t-elle vraiment à
ce type de règle ?
4. SYNTHESE DES DEBATS
Ëtienne LE ROY
(d'après les notes de
A. Durand-Lasserve et E. Le Bris)
Le rapport de synthèse d'E. Le Bris avait immédiatement saisi et restitué
l'ambiguïté fondamentale des débats de cette commission : les stratégies des
acteurs « privés» sont essentiellement pensées en termes « d'occupations
irrégulières » entraînant destructions et « déguerpissements », ce mot étant
entré dans le vocabulaire courant du juriste et de l'urbaniste africains.
La difficulté, voire même l'impossibilité, de penser l'occupation de l'espace
autrement qu'à travers la matrice spatio-temporelle produite et imposée par
l'f.tat introduit des distorsions considérables dans l'analyse.
D'une part, on sous-estimera l'importance des stratégies des acteurs privés
en eux-mêmes, dans leurs logiques propres, et, d'autre part, on parlera essentiel-
lement des attitudes face à l'Etat, en considérant implicitement que le discours
étatique est le seul rationnel, voire même légitime. Ceci conduira à bien des
incompréhensions tant sur la façon de décrire les processus que sur l'interpréta-
tion à en donner.
Ces difficultés ne sont propres cependant ni spécialement à cette commis-
sion ni à ces journées. L'obstacle d'une absence de concepts et d'hypothèses
pour étudier les modes populaires d'action culturelle ou politique a été égale-
ment rencontré par d'autres groupes qui, sur des thèmes divers, sont conduits
progressivement à centrer leurs investigations sur ce problème.
A en juger pa' 1'7~~~~~"~~~~i~IOPpésdepuis 1es journée d'étu-
! . 1
'1 j'.,~,." r:·· .;...... ~·~:'f·I;'11 '1\I\.oI, .. ,",J ;. .,.~·_.l •. ~._.""· ... l.
-, r11C;n'":' Il'':'1 /~~_IL.h
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des de septembre 1980, la commission n'avait aucune chance d'apporter une
réponse simple à la question du comité d'organisation, tant cette question était
encore mal dégrossie et si nombreux sont les paramètres à introduire dans la
réponse.
Le comité d'organisation des journées avait en effet introduit ce dernier
thème pour chercher à concrétiser avec les participants l'intuition qu'il existait
aux « marges de l'etat » un secteur spécifique d'organisation foncière.
L'expression « espaces de liberté », aussi vite rejetée qu'elle avait été avancée
dans le rapport introductif, postulait soit une opposition dualiste entre les
secteurs étatiques et populaires soit l'idéalisation d'un secteur populaire indé-
pendamment des déterminations nationales ou internationales. Dans les deux
cas, l'expression faisait fi des multiples liens de dépendance réciproque et
dialectique entre les deux secteurs. L'idée d'une interpénétration entre « l'éta-
tique » et le « non-étatique » est le premier acquis des travaux de la commis-
sion, à travers des discussions diverses, dépareillées et sans rapport logique
apparent. Un deuxième intérêt des travaux de la commission réside dans une
interrogation sur les mécanismes de la croissance urbaine, ses ressorts et les
politiques d'encadrement. Cette interrogation avait déjà été posée par les
travaux du C.E.G.E.T. sur « la croissance périphérique des villes du Tiers-
monde » (Bordeaux, 1979). Quelques réflexions vont nourrir un dossier
qui ne sera pas refermé avant quelques années.
L'interpénétration des secteurs «étatiques» et «populaires »
Une part importante des interventions a été consacrée, à la suite de l'inter-
vention de G. Salem, à analyser le travail d'interprétation auquel doivent se
livrer les acteurs sociaux pour pouvoir intégrer les divers risques sociaux, poli-
tiques, financiers, etc. dans leurs stratégies d'occupation de l'espace urbain.
Nous devons éviter, notera G. Salem, la simplification d'opposer la spontanéité
en ce qui concerne les populations à la stratégie gouvernementale. « D'une
part je ne suis pas sür qu'il y ait une stratégie gouvernementale, il y en a sans
doute plusieurs qui se succèdent. Et, d'autre part, le mot « spontanéité» me
gene un peu parce qu'il donne une impression d'anarchie (plusieurs interve-
nants ont parlé d'installations "sauvages"). C'est un peu comme pour la petite
production marchande : on dit "c'est informel" parce qu'on n'en a pas com-
pris la logique. Plus on pousse l'analyse, plus les linùtes de l'informel sont re-
culées. U, je crois que c'est un peu la même chose et c'est la raison pour la-
quelle je préfère parler de stratégies de groupes familiaux... Dans mon esprit,
c'est comme dans une partie d'échecs: on développe une stratégie en fonction
de l'adversaire. On a une plus ou moins grande marge de manœuvre. On a un
rapport de force plus ou moins positif. C'est dans cette petite marge de liberté
que peuvent se définir ces stratégies. Cela peut ressembler par moments à la
liberté du pendu, mais cela peut être aussi beaucoup plus que cela. Pour moi,
c'est cela l'idée de stratégie. » _
Quelle est la part d'innovation dans ces pratiques sociales et les explica-
tions que les intéressés en donnent ? A propos d'habitants de Rufisque, au
Sénégal, A. Osmont note la pérennité du rOle des liens de parenté et souligne
Je risque d'une interprétation erronée: « c'est peut-être parce que l'on a un
regard différent qu'on croit que les choses que l'on observe sont nouvelles
et totalement contemporaines ». Elle désigne ensuite un « piège idéologique
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assez gros» à propos du légal et de l'illégal, de l'innovation et de la tradition,
et de l'opposition entre l'institutionnel et l'idéologique.
« Dans un certain rapport de forces, des choses n'ont pas été écrites dans
la loi, le code et la rationalité de l'aménageur. Mais, même si cela n'est pas
écrit dans la loi, cela est parfaitement institutionnalisé », et cela remet en
cause l'idée d'une opposition simple entre des secteurs et des acteurs...
Car dans les quartiers dits populaires « vivent de grands fonctionnaires
sénégalais. Ces gens-là ne sont ni dans le précaire ni dans le populaire ». De
mëme, rappellera Ph. Haeringer, «parmi les gens qui ont été expulsés d'Abobo,
il y a même un ministre d'etat» ivoirien.
Cette interpénétration des acteurs et des espacess'exprime également dans
le registre normatif. Un nouveau droit coutumier peut apparaltre pour répon-
dre aux contraintes de la modernité et d'une législation nouvelle. Au Sénégal,
en matière de dévolution des biens successoraux, une nouvelle coutume juridi-
que voit le jour dans la région de Thiès.
En matière d'immeubles, eUe s'inspire de l'esprit du droit français et de la
loi sur le domaine national. En matière de meubles, elle s'inscrit dans les dispo-
sitions du droit coranique. Bien que ce dispositif juridique soit étranger au
droit traditionnel wolof, il est considéré comme relevant de la « vraie tradi-
tionnahté » (sans doute parce qu'exprimé oralement, par opposition au droit
étatique appliqué dans les juridictions (communautés rurales et tribunaux
d'instance). Cette interprétation (et le travail idéologique qu'eUe suppose)
est importante parce que, pour M. Wane, « ce n'est pas du tout la résurgence
d'une idéologie d'autochtonie... mais la réponse à l'agression devant laquelle
nous sommes».
Par le biais de l'interprétation de l'idéologie comme « pratique réelle »
(M. Wane), on glisse ainsi vers une analyse du sens de la confrontation entre
les stratégies de l'etat et celle des acteurs privés. Cette confrontation peut
être inutilement violente, notera N'Landu Ndo Funsu ne Kongo, pour
Kinshasa. fi évoque l'occupation « sauvage » de la ville par les ruraux et les
« ratissages » organisés par l'administration sur les conseils de la mission
d'urbanisme, et pour pallier le manque de précision et d'organisation.
A propos de l'organisation de la ville et de l'occupation de l'espace sur
une base ethnique, V. Milingo note que « tout cela, tous ces regroupements
ne sont pas le fait du hasard... tout cela correspond à la mise en pratique
d'une politique qui avait été conçue dès la construction de ces villes ». L'ora-
teur met ainsi en question la politique coloniale en matière d'habitat dont
« la conception juridique de la famille ne prend pas en compte l'éthique de
l'organisation africaine Il. D'où la conclusion que face au problème de la
ville « l'etat est coupable entièrement. fi y a une absence de précision, une
incapacité à prendre en compte la situation concrète de ces pays » : l'etat
est-il seul responsable de l'anarchie urbaine '1 Une étude des mécanismes
de la croissance urbaine doit apporter une réponse nécessairement plus com-
plexe.
Une réflexion sur les mécanimles de la croissance urbaine
E. Le Bris dans son rapport de synthèse avait déjà souligné dans les
réflexions précédentes un déplacement de la question pour mieux l'éluder...
On était ramené, note-t-il, aux politiques urbaines officielles. C'est ainsi que
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A. Durand-Lasserve proposera un corps d'hypothèses à propos de la nature
du sol urbain, déjà évoquées dans le rapport de synthèse d'E. Le Bris.
Plutôt que de reprendre ces analyses, il est intéressant de relever certaines
des questions nouvelles qui ont été posées : quelle est la place du droit dans
les pratiques populaires 1 Le droit est-il le « protecteur des intérêts privés pour
éviter les déguerpissements autoritaires » comme le prétend M. Prouzet ?
Ou « le droit est-il une bonne manière d'aborder la question par ce qu'il dit,
par ce qu'il ne dit pas et par ce qu'il tolère» (A. Durand-Lasserve) 1
Le droit est-il important parce que « la justification d'un certain nombre
de pratiques sociales trouve toujours un alibi dans un certain nombre de cou-
tumes anciennes, réelles ou mythiques et se base toujours sur la redéfmition
de ces anciennes pratiques » (G: Salem) 1
Entre la prétention de l'Etat de régler, par le droit, les modalités de la
croissance urbaine et la vision pessimiste (ou réaliste 1) d'un droit de l'urba-
nisme totalement dépassé, il y a place pour plusieurs solutions intermédiaires.
Or, ne doit-on pas souligner fortement la variabilité géographique et
institutionnelle des situations africaines 1 Ph. Haeringer identifiera des villes,
comme Brazzaville, « où la démission des pouvoirs publics en matière d'amë-
nagement est identique à celle de Kinshasa, où les pouvoirs publics acceptent
par incapacité financière, de démissionner... Le paradoxe c'est que dans ces
villes-Ià, l'habitat spontané a un caractère infiniment moins affligeant que
celui qu'il prend dans des villes où l'etat ne démissionne pas et où il fait la
chasse à ces mouvements spontanés au nom de l'illégalité et de son espoir
de garder la maltrise de l'espace urbain... A Abidjan qui est la ville riche par
excellence, et où l'etat est très volontariste, l'habitat spontané... c'est
immonde, cela s'approche tout à fait de l'image du bidonville ». Mais ces
différences s'expriment également au sein de la ville. D. Desjeux, à propos
de Brazzaville, évoquera différentes « stratégies d'investissement de l'espace
urbain », différenciant la stratégie des initiateurs de « tontines » de celle des
« sapeurs » (ceux qui sont bien habillés, « sapés») celle des « mineurs »
(ceux qui font la « mine » des vêtements, c'est-à-dire cherchent les vêtements
au marché...).
L'idée de multiples stratégies cohabitant dans l'espace urbain resurgit donc
ici. Elle est souvent suivie par une nouvelle question.
On peut en effet se demander si, quoi que l'on fasse au niveau de l'etat,
dans le remodelage de la ville, les pratiques populaires l'emporteront toujours.
C'est l'opinion de Ph. Haeringer en réponse à une interrogation de M. Prouzet
relative à la place des mouvements associatifs dans la politique de l'urbanisme.
La tension entre l'etat et le secteur populaire est telle que la recherche du
dialogue par le biais des associations n'empêche pas « une espèce de mécani-
que bulldozer qui fmit par intervenir quand même », avec, par effet de retour,
et, en raison du scandale provoqué par les démolitions, l'officialisation des
habitats irréguliers. En plus l'indemnisation cotlte cher à la collectivité. Nlandu
Ndo Funsu souligne pour Kinshasa les effets d'une opération Bulldozer: «avec
la fureur des habitants, on s'est aperçu après coup que la ville devait à ces
populations de l'argent pour faire reconstruire leurs maisons. Mais, jusqu'à
présent, certains ne sont pas encore rentrés dans leurs fonds. )1
On est enfin conduit à réfléchir sur l'originalité relative de ces pratiques
populaires face à l'intervention complexe et aux responsabilités multiples de
l'etat. C'est le sens de la question de M. Niang à propos de la « banque de
l'habitat )1 et du schéma de l'aménagement du territoire sénégalais à l'horizon
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2000 impliquant une centralisation administrative et une urbanisation plus
accentuée, meme en milieu rural.
A. Durand-Lasserveévoquera également la politique de la banque mondiale
en matière de « stratégies associatives légales... ça permet d'être social à moin-
dre frais... ».
Ph. Haeringer parlera d' « un réel malthusianisme en matière de créations
d'espaces urbains» dans les années qui ont suivi l'indépendance, les crédits
disponibles étant affectés au développement rural.
Mais, après ces responsabilités politiques et le détournement des moyens
financiers, les administrations n'ont-elles pas leur part dans les difficultés
actuelles ? « Je suis irrégulier, dira A. Ley, parce que le gouvernement et les
techniciens sont incapables de faire face à la démographie et n'offrent pas de
lots. »
On évoquera enfin le rôle des migrations rurales (p.L. Agondjo), les modê-
les de développement...
Dans ces diverses interventions, on devine la tentative d'une compréhen-
sion du processus de la croissance urbaine dans la pluralité de ses détermina-
tions et de ses logiques. Lorsque cette réflexion aura suffisamment maturé pour
donner naissance à un modèle, il deviendra possible de restituer les pratiques




Quels seront les rapports sociaux




Sous le titre des « nouveaux enjeux », nous avons réuni trois approches
successives des résultats de ces journées d'études.
Les deux premières lectures se présentent comme un bilan de notre démar-
che et le dernier texte se veut une relance de notre projet, sous la forme d'un
réseau de chercheurs travaillant sur « la question foncière en Afrique noire ».
Les trois textes ont en commun d'identifier les obstacles à la poursuite
de nos travaux et de s'efforcer de dégager les moyens scientifiques d'y faire
face. Dans le chapitre l, nous reproduisons d'abord la synthèse des débats de
la séance de clôture des journées d'études où E. Le Bris a cherché, au-delà des
prises de position personnelles, pourquoi des démarcations étaient apparues
entre les juristes et les autres, entre les Africains et les autres. La revendication
d'un « provincialisme scientifique », qu'il dénonce, pose le problème aigu
de l'homogénéité de nos futures rencontres, voire même celui de la possibi-
lité de nouveaux échanges scientifiques.
Dans un second texte, «Bilan de ces journées d'études », E. Le Bris et
moi-même avons cherché, à partir du rapport général qui avait été diffusé
en octobre 1980 aux institutions de tutelle et aux participants, à évaluer
la portée théorique et pratique de notre démarche. Ce texte répond aux hypo-
thèses et aux axiomes présentés dans l'introduction de la première partie,
puis dans le rapport introductif (reproduit dans le chapitre 1 de cette première
partie).
Enfin, dans un troisième texte, rédigé en mars 1981, nous proposons les
bases scientifiques d'un nouveau réseau de chercheurs. Des extraits de ce texte
sont reproduits dans le chapitre 13 et devraient permettre de favoriser l'adhé-
sion de nouveaux participants à cette recherche concertée, internationale et
trans-disciplinaire.
THE NEW STAIŒS
Under the heading ''The New Stakes" we have put together three conse-
cutive approaches to the outcome ofthe seminar. The first two take the aspect
ofan appraisalof the work, while the third one aims at renewing our project
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by the creation of a network ofresearchers working on "the problem ofland-
tenure in Black Africa".
These three tex ts have in common an effort to identify the obstacles in
the way of our work and to endeavour to find out the scientific means to
cope with them. In chapter I, we have reprinted the synthesis of the discus-
sions that took place at the closing session of the seminar. And, beyond the
personal stands that hall been taken, E. Le Bris has tried to find out
why there hall been discrepancies between the jurists and non-jurists and
between the Africans and non-Africans. The claim for a "scientific provin-
cialism", whicn he rejects as a "parochialism", poses the acute problem of
homogeneity in our future meetings and, even, that of the possibility of
newscientific exchange.
For the second text, "Assessment of This Semmar", E. Le Bris and 1
worked from the general report which was given to the tutelar bodies and
to the participants in October 1980, with a view to estimating both the
theoreticaJ and the practical impact of our directions of work. This text is
an answer to the hypotheses and axioms which were presented in the intro-
duction to the first heading and then in the introductory report (see chapter 1
heading).
Finally, in a third text, written in March 1981, we propose scientific
criteria with a view to establishing a new network of researchers. Selected
passages from this text are given in chapter 13 in the hope they will help
convince new participants to join in this concerted, international and pluri-
disciplinary research.
CHAPITRE XII
DISCUSSION GÉNÉRALE ET BILAN
1. SYNTHESE DU DEBAT DE CLOTURE
Emile LE BRIS
Dans son intervention de clôture, E. Le Roy suggère qu'une lecture plus
attentive du rapport introductif eût permis aux participants d'aller plus loin
dans l'approfondissement de certains thèmes; il retient pourtant des débats,
non une évacuation du « référent précolonial », mais, au contraire, un appro-
fondissement du concept en compréhension et en extension.
Toutes les commissions, selon E. Le Roy, ont rappelé la nécessité de
replacer la question foncière, à quelque échelle qu'on se situe, dans un con-
texte d'analyse plus large (celui du développement du système capitaliste).
Deux progrès ont été réalisés, l'un sur le terrain du rapport chercheurs-
praticiens, l'autre concernant la reconnaissance d'une nécessité: celle d'appro-
fondir la dimension locale dans les recherches sur la question foncière.
Les travaux des commissions n'ont pas toujours permis, par contre, de
« fouiller » suffisamment les concepts et de démonter certains méca-
nismes essentiels: ainsi, en ce qui concerne la rente, un gros travail reste à faire.
Cette intervention faisait suite à un débat général, lui-même précédé par
les rapports des huit commissions. Ce débat répondait dans une large mesure
(et c'est naturel) au débat d'ouverture quant aux grands thèmes abordés ;
on observera toutefois une attention particulière des participants aux questions
de méthode et à celles touchant au statut du savoir.
Les journées d'études ont, de propos délibéré, mis en présence des juristes
et des spécialistes d'autres disciplines de sciences sociales; cela n'est pas tou-
jours allé sans méfiance, sans arrière-penséesmais, au bout du compte, certains
participants ont reconnu comme une nouveauté cet effort de compréhension.
M. Alliot, dans son intervention, a même évoqué l'émergence d'une probléma-
tique commune. Tel n'est pas l'avis de tous les participants et un désaccord
est intervenu sur l'opportunité de privilégier la démarche, la méthode ou de
mettre l'accent sur le contenu informatif dans le but d'éclairer de manière
très immédiate les interventions sur le terrain. On était renvoyé au débat sur
les rapports entre chercheurs et « praticiens »... Un terrain sur lequel les uns
et les autres ont semblé se retrouver est l'investigation à grande échelle, non
pas une investigation purement empirique mais un ensemble d'études soucieu-
ses de bien saisir le sens des pratiques sans pour autant négliger la portée de
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certains systèmes d'explication jugés malgré tout trop abstraits par des inter-
venants.
Ces points de débats, bien qu'importants, peuvent être rassemblés dans le
cadre d'une opposition plus fondamentale, et c'est sans doute un des princi-
paux mérites de ces journées d'études que d'avoir contribué à mettre à jour
cette opposition. M. Alliot s'est en effet interrogé sur la nécessité de rechercher
un compromis entre des logiques selon lui irréductibles: la logique occidentale
et la logique autochtone. nfaisait écho aux interventions de spécialistes afri-
cains revendiquant une sorte de « provincialisme scientifique» au nom de la
contingence des concepts et des modes de penser. A n'en point douter le débat,
trop vite refermé, va loin et introduit un sérieux doute quant aux possibilités
évoquées, dès le départ par E. Le Roy, d'aboutir à un langage et à une problé-
matique communs. On s'interrogera toutefois Sur la question de savoir si les
journées d'études n'ont pas, précisément, invalidé certaines formesde dualisme
commodes pour évacuer les formes généralement admises de démarche scienti-
fique.
2. BILAN DES JOURNEES D'ETUDES
Emile LEBRIS et Etienne LE ROY
Les travaux du comité scientifique de préparation des journées d'études
avaient conduit à distinguer deux questions préalables:
- Comment la notion est-elle apparue dans la littérature scientifique ?
- Comment cette notion est-elle actuellement utilisée, dans quels dis-
cours et pour quels objectifs ?
Les réponses obtenues permettront de mesurer le chemin parcouru.
Les réponses obtenues
a) Dans la section précédente, E. Le Bris relevait dans le débat de clôture
« non une évacuation du référent précolonial, mais, au contraire, un approfon-
dissement du concept en compréhension et en extension ». n est possible de
préciser davantage notre position à ce sujet. Si nous voulons synthétiser notre
interprétation du processus de constitution et d'utilisation du «référent
précolonial » dans la littérature administrative et scientifique africaniste,
il nous semble nécessaire de poser les constatations suivantes.
n nous est apparu que le « foncier » est un concept juridique émergeant
en Afrique avec l'introduction du nouveau modèle de la propriété privée et
de l'immatriculation au début du XXe siècle et que les impératifs de la mise
en place, puis de la diffusion de ce modèle, ont exclu la possibilité d'une
reconnaissance, même limitée, des modes précoloniaux d'organisation de
l'espace. Comme il était impensable de ne pas en tenir compte au moins d'un
point de vue historique, une représentation simplifiée, voire caricaturale, en
r--~~
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a été donnée car l'image de l'Afrique « traditionnelle» apparaît ici comme un
« repoussoir », l'opposé des pratiques modernes et « civilisées» que l'on enten-
dait promouvoir. Fixée au plus fort de la mise en valeur coloniale, cette image
va se reproduire de discours en discours et deviendra ce que le rapport intro-
ductif appelait « le référent précolonial » qui ouvre classiquement le~ mono-
graphies africanistes depuis lors. Mais cette image est doublement aliénante.
nante.
Sans rapport réel avec « la mémoire fondatrice des sociétés africaines »,
ce référent interdit d'en approfondir la connaissance et, éventuellement, de
proposer de nouveaux modèles libérateurs.
Par ailleurs, figée dans ses gros traits, cette image ignore la complexité
des faits sociaux, anciens ou nouveaux que révèlent les pratiques foncières.
Car la rationalité du discours sur le foncier est utilisée dans une logique
très typiquement idéaliste qui peut, sous le couvert de ses prétentions à l'uni-
versalité et à la neutralité et en raison de son an-historisme fondamental,
ignorer le contexte social où il s'insère et les compétitions entre classessociales
dont sa maltrise est l'enjeu. A ce propos, les débats ont montré la difficulté
de sortir de la référence juridique et de critiquer les déterminations de son
langage dominant.
De ces remarques, il ressort que le langage et la pratique juridiques en
Afrique noire ont été un des « lieux» où s'est condensée cette image mythi-
que de l'Afrique précoloniale, puis le cadre dans lequel ce « référent» s'est
reproduit avec la plus grande régularité. n suffit pour s'en convaincre de
relever que les attributs des « droits fonciers coutumiers », tels qu'ils sont
restitués par les coutumiers juridiques ou par la littérature doctrinale de l'épo-
que, répondent très directement aux principes qui avaient été dégagés par les
auteurs du rapport introductif (voirsupnz, chapitre 1, page 24).
Dans une étude relative aux « caractères des droits fonciers coutumiers»
rédigée pour l'Encyclopédie juridique de l'Afrique (paris-Dakar, N.E.A., à
paraltre), E. Le Roy montre comment le référent précolonial a été construit
par les juristes:
« Dans le domaine juridique, il (le référent précolonial) contient
des données qui ne peuvent avoir été sélectionnées comme des attri-
buts idéaux du droit coutumier qu'en raison de la place reconnue à
la conception individuelle du droit de propriété, comme type - idéal.
Il s'agit d'un travail de transposition à partir de la conception euro-
péenne, soit par simple analogie, soit par opposition terme à terme.
Par voie d'analogie on considère la terre comme un immeuble
(sans doute parce qu'il est impensable de considérer la terre comme
un bien meuble et qu'il n'existe pas de tierce solution conceptuelle).
Par voie d'opposition, on identifie les principales caractéristiques
des droits coutumiers... D'un côté il yale paradigme européen d'un
droit de propriété individuel, imprescriptible, absolu, exclusif et
perpétuel
De l'autre, on va imaginer le décalque inversé d'un droit collectif,
prescriptible sous certaines conditions mais inaliénable, limité par
d'autres droits et donc intégré dans une hiérarchie de droits. Enfin,
il s'agit d'un droit temporaire qui n'existe que par la mise en valeur
et disparalt avec les traces d'utilisation humaine. »
Ce mécanisme de défmition par opposition reproduit très exactement les
procédures décelées dans le rapport introductif. S'il serait intéressant de cher-
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cher à dater plus précisément son apparition, il convient de souligner que,
dès les « années trente », le paradigme du référent précolonial apparalt avec
une réguJarité étonnante et qu'il se maintient ensuite dans la littérature con-
temporaine, en particulier dans la doctrine juridique relative au droit du déve-
loppement. Sous le couvert de cette nouvelle étiquette, on a, en fait, vu le
« développement d'un droit» conçu et organisé sur le modèle des pays déve-
loppés (généralement anciens colonisateurs). Eugène Schaeffer note:
« Cette introduction du droit occidental est essentiellement due
au fait que les élites en place ont été élevées dans l'étude et dans la
conception du droit occidental et qu'elles connaissent donc surtout,
pour ne pas dire exclusivement, celui-ci. Leur conviction quant au
caractère opérationnel de ce droit moderne était telle qu'ils ont
officiellement, dans la plupart des cas, supprimé le double secteur
du droit, c'est-à-dire supprimé, formellement, le droit traditionnel
sous le régime duquel vit pourtant encore aujourd'hui la quasi-totalité
des populations africaines... Il n'est pas sûr qu'un tel développement
du droit favorise le développement... Il faut dire toutefois, à la
décharge des gouvernements africains, qu'eux ont cru que les lois
nouvelles pourraient être appliquées et modifieraient de la sorte le
comportement de leurs peuples et qu'ainsi ils pourraient transformer
la société traditionnelle» (Schaeffer, 1973).
On voit dans cette longue citation les rôles implicitement attribués au
référent précolonial : dévaloriser la culture autochtone pour asseoir des situa-
tions de pouvoir fondées sur l'extraversion. Le résultat n'étant pas encore
atteint, les dirigeants actuels continuent à attendre du droit dit moderne les
mëmes fonctions et les mêmes résultats. De là résulte sans doute l'ambiguïté
du rôle des juristes dans la transformation des sociétés africaines et la place
exceptionnelle qu'ils ont occupé durant ces journées d'études.
Mais, au-delà de ces remarques, il nous faut insister sur la fonction dévolue
au référent précolonial : d'outil de connaissance il devient moyen de domina-
tion et de controle politiques.
L'un des objectifs de la recherche devra donc être, tout en complétant les
applications régionales ou disciplinaires de la notion de référent précolonial
puis, en datant plus précisément son émergence et ses adaptations, d'appro-
fondir l'usage idéologique et politique qui peut en ëtre fait, dans la perspec-
tive d'une lecture critique de l'Etat africain contemporain.
b) Le recours au « foncier» dans la terminologie contemporaine
Les débats de ces journées d'études ont permis d'identifier quelques régu-
larités intéressantes.
- Il s'agit d'un terme « marqué » par son origine juridique et ses fonc-
tions de controle social. Il pourrait même y avoir un rapport étroit entre la
fréquence de son recours et la gravité des problèmes de contrôle social que
connaissent les sociétés en développement.
- Il s'agit d'un terme appartenant à un vocabulaire techno-scientifique
qui lui est inséparable et qui supposerait sans doute, du point de vue de la
sociologie de la connaissance, une approche analogue à celle qui avait été
menée dans le rapport introductif.
Dans ce vocabulaire, nous sélectionnerons particulièrement certains
termes qui ont posé des problèmes de compréhension ou ont condensé les
prises de position: rente foncière, capital, propriété (immobilière), métayage.
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Derrière ces termes se proftlent certaines des questions-clés de la recherche
africaine et africaniste, bien connues des spécialistes:
* la nature des formations sociales dominées;
* les modes d'intégration des économies africaines au marché mondial ;
* les formes de la « transition» dans le système capitaliste...
- fi s'agit enfin d'un terme qui a toujours pour doublet (le plus souvent
implicitement mentionné) la notion de « controle de la force de travail ». On
retrouve ainsi, sous une nouvelle formulation, le couple « contrOle du terri-
toire, contrOle de la population », le nouveau vocabulaire habillant d'un vernis
technico-bureaucratique la nomenclature policière de la période coloniale.
Mais, au-delà de ces filiations terminologiques, on est en droit de se
demander pourquoi l'on insiste sur les pratiques foncières et l'on occulte les
procédés de contrOle de la force de travail.
L'objectif futur de la recherche découle de ces remarques. fi convient de
revenir aux discours contemporains pour dégager le champ sémantique dans
lequel se définissent et s'utilisent les pratiques foncières, tant explicitement
qu'implicitement, c'est-à-dire en mettant aussi en cause le contrOle de la force
de travail.
Lechemin parcouru
Cette évaluation du chemin parcouru se heurte à l'impossible objectivité
de la part des initiateurs de ces rencontres.
Mais, il paralt tout d'abord évident que certains buts que nous nous étions
assignés n'ont été que partiellement atteints. La place des praticiens de terrain
est restée secondaire et la transdisciplinarité recherchée a achoppé sur l'obs-
tacle de la discipline juridique et sur l'efficacité de son discours. Ces consta-
tations nous conduiront à mieux intégrer les premiers et à approfondir le
dialogue avec les juristes. Nous devrons les uns et les autres nous soumettre
à de nouvelles propédeutiques pour que nos futures rencontres aient la réus-
site que nous pouvons en attendre.
Ensuite, il paralt évident que l'analyse a progressé en rigueur et en densité
en se nourrissant des apports théoriques et empiriques des participants sans
tomber dans l'herméneutique ou la doctrine ni dans l'étude de cas fonction-
naliste.
C'est dans ce sens qu'il faut interpréter la conclusion que nous tirions dans
notre rapport final d'octobre 1980 :
« A travers les réformes foncières ou agrofoncières ou dans une
"réformation" nationale du droit colonial, les Etats d'Afrique noire
poursuivent l'objectif de l'instauration de la "nouvelle société afri-
caine", tout en tenant compte de la dépendance de leurs économies
vis-à-vis du marché mondial et en particulier du système capitaliste.
Mais ce sont moins ''l'f:tat'', ou le "système capitaliste" qui furent
l'objet de nos réflexions que des formations sociales spécifiées, des
classes sociales parfois neuves, des stratégies autonomes et des résis-
tances plurales.
Marquant une rupture vis-à-vis des interprétations schématiques
ou dogmatiques, notre lecture des pratiques sociales a renouvelé
l'analyse des discours dominants (en contestant parfois leur logique,
parfois leur applicabilité) et en s'efforçant de dégager leur aire d'effi..
cience par rapport à ce que certains participants ont appelé la "ma-
trice originelle africaine". »
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Une seconde conclusion est ainsi apparue: par le fait de l'extragénéité du
modèle dominant, de l'impossible réception des formules juridiques étatiques
ou des effets de domination économique, les structures foncières mises en
place par l'etat et soutenues par des pratiques capitalistes doivent nécessaire-
ment cohabiter avec d'autres formes organisationnelles. Mais la notion « d'es-
paces de liberté Il, utilisée dans le rapport scientifique, a ainsiparu trop simple
pour rendre compte à la fois de la nécessité d'une étude de la dimension
locale des pratiques foncières, de l'analyse de la reproduction de la force de
travail dans le cadre du système capitaliste et des formes différentielles d'inter-
vention de l'appareil d'etat.
Enfin, il parait évident que ces journées d'études ne pouvaient être que le
point de départ de nouveaux travaux. La variété des formations sociales et la
complexité des niveaux de l'analyse ne pouvaient conduire qu'à l'identifica-
tion des conditions dans lesquelles se rencontrent les rapports fonciers et les
obstacles à la compréhension de la signification des pratiques sociales.
Dès lors que nous possédons des hypothèses et certains résultats, il devient
possible de préciser davantage nos objectifs et de mieux sérier la problématique
commune. Mais, il ne saurait être question de changer l'esprit dans lequel s'est
déroulée cette recherche ni de remettre en cause l'exigence de transdisciplina-
rité et la vocation internationale, voire trans-nationale, de ces travaux.
L'idée de constitution d'un réseau de chercheurs, lancée lors de la séance
de clôture des journées d'études, doit donc être concrétisée. La formule du
réseau a en effet pour avantage de mobiliser des chercheurs appartenant à des
formations scientifiques différentes sans modification des structures adminis-
tratives. Le réseau est ainsi un mode économe d'échanges scientifiques, à con-
dition toutefois que financièrement ces échanges puissent être organisés.
On conçoit ainsi qu'en arrêtant ce bilan nous nous fixions un nouvel
objectif : déterminer les conditions matérielles et scientifiques de la consti-
tution d'un tel réseau dont le chapitre suivant présente la nouvelle probléma-
tique scientifique.
3. ASSESSMENT OF THE SEMINAR
Worldng on the preparation of this seminar, the scientific committee
was led to make a distinction between two preliminary questions :
- How did the notion of land-tenure appear in scientific literature ?
- How is the notion used these days; in what speeches, for whllt pur-
pose ?
The answers to these questions will permit an appraisal of the evolu-
tion ofthis iâea.
(.) Traduit par Ch. Abel, professeur agrégé d'anglais.
The An.swers
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a) In the preceding section, E. Le Bris noted that, in the closing session,
the "pre-colonial referent" had not been dismissed but had, on the contrary,
acquired a deeper, more extensive significance. We shaU here be more specifie
on our position on the subject. As we want to present the synthesis of our
interpretation of how the "precolonial referent" took shape and how it as
been used in administrative and scientlfic literature about Africa; we deemed
it necessary to make the foUowing observations.
It appears to us that "land-tenure" is a Legal concept which was brought
in with the new model of private property and registration at the beginning
of the twentieth century, The establishment and the diffusion of this model
prevented any posslbility of recognizing, even partial/y, the pre-colonial modes
of organisation of space: As it was out of the question not to take them into
account, they were oversimplified to the point of caricature ; the image of
"traditionai" Africa was used here as a "[oil'', as the opposite of the modem
and "cisilized" proctices that were meant to be furthered. This representation,
which became fixed in the heyday of colonial exploitation, was then reprodu-
ced [rom speech to speech and eventually became what the introductory
report called the "pre-colonial referent" - a classical opening to many an
Africanist monograph since then. This image is however doubly alienating.
Because of its irrelevance to the "[ounding memory ofAfrican societies", this
referent precludes any deeper knowledge and any possibility of putting for-
ward new liberating models. Furthermore, rigidly set in its coarsely drawn
image, it can't in any way take into account the complexity of the social
factors, old and new, invoived in land-tenure. And indeed the nationality of
what is saiâ about it is used in a typically ideaiistic reasoning. BasicaUy histo-
rical; but laying claim to universality and neutrality, it can ignore the context
of which it forms a part as weil as the competitions between social classes for
its control. In this connection we noticed during the discussions that it was
difficult to escape from the legal connotation of the term and to criticize the
constraints imposed by its prevailing language.
From this, it appears that this mythical image of pre-colonial Africa
condensed in the legal lJznguage and ptactice, and that, within this framework,
the referent has been reproduced with the greatest regulJzrity. To be entirely
convinced of this, one has only to note that the attributes of the customary
laws of land-tenure, as they are given in restatements or in doctrtnal litemture,
fit exactly the principles derived by the writers of the introductory report
(see above, heoding I, chapter I, page 24).
In a study of the [eatures of customary laws related to land-tenure that
he. has written for the Legal Encyclopoedia of Africa (Paris-Dakar, to be pu-
bësheâ], E. Le Roy shows how the precolonial referent was constructed by
jurists :
"/n the 1egal field, it (the "pre-colonial referent") contains data
that can only have been selected as the" ideal attributes of customary
law" because of the place given to the individual conception of
ownership as the Ideal type. It ts a transposition work {rom the Euro-
pean conception, either by simple ana/ogy or by direct contrast. By
analogy, land is considered as immovable property - undoubtedly
because it would be unthinkable to consider it as moveable and
there is 110 third conceptual way out. By contrast the main [eatures
of customary laws are singled out... On the one hand there is the
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European paradigm of individual; imprescriptible, absolute and
perpetuai ownership. On the other hanâ one Ms only to imagine
a reversed copy. Thus we have a collective right which will be pres-
criptible unâer certain circumstances but inalienable, limited by
other rights and therefore integmted into a hierarchy ofrights. Final-
ly, it is a temporary right whicb exists only through exploitation and
disappears with the traces of human use".
In this p'OCe3S of defini/ion, by contrast, we have the exact reproduc-
tion of the procedures detected in the introductory report. It woulâ be of
interest to find out more precisely when it fint appeared. We must however
point out that, as early as "the thirties", the paradigm of the "pre-colonial
referent" kept recumng with tmIilzing regularity and that it has lived on in
contemporary litemture since then; in particulm in the legal doctrine relating
to 1JJw and development. Under this new label appeared a form of "legal
development" which was conceived and organized on the pattern ofdeveloped
countries - usuaUy the former colonilll powers. E. Schaeffer remarks that :
"The introduction of Occidental legal practice comes from the
fact that the elites in power were brought up studying and thinking
in terms of Occidental law, and that they have, above ail and not to
illY exclusively, the knowledge of this law. Such was their conviction
concerning the operating character of this modern law that, in most
cases, they have officially âone away with the double sector of the
law, i.e. they have positively suppressed the traditional law unâer
which, however, the near totality of African populations still lives
today... It is not certain that sucn a development of the law is bene-
ficial to develapment... Ali the same, one must illY in their defence
that they believed the new laws could be implemented and would
thus modify their peoples behaviour .. they hoped in this way to be
able to transform traditional society", (Shaeffer, 1973).
In this long quotation; we can see the implicit role attributed to the
"precolonial referent", namely to disparage indigenous cultures in order
to strengthen power situations based on extroversion: As this aim has not
been reacheâ yet, the cunent leaders still expect from the so-called modern
law the same functions and the sorne results. From this undoubtedly ensues
the ambiguous 'Ole played by the jurists in the tranfonnation of African
societies as weQas their prominent position during the seminar.
But besides these remarks, we must enphasise the functions given to
the "pre-colonial referent", from a tool for knowledge to a means of poli-
tical control and domination:
Consequently, in the perspective of a criticaJ appreciation of the con-
tempomry African State, one of the aims of the research wiU be to complete
the meanings attached, at local level and by the various disciplines, to this
notion of "pre-colonial referent". We shall then endeavour to date ils appea-
rance and its adaptations more precisely, trying in this way to understand
more fuOy its political and ideological uses and functions:
b) "Land-tenure as used in Contemporary Terminology
Discussions during the seminar brought to- light some interesting regu/a-
rities:
- "Land-tenure" is a term which is marked by its legal origins and its
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social control function: There could even be a close relation between its
frequent use and the serioumess of the problems of social control develop-
ping societies meet with.
- "Land-tenure" beJongs to a technico-sciennfic vocabulary which it is
inseparable {rom and the anJJlysis of which; {rom the angle of a socio/Qgy
of knowledge, wouki suppose an approach similar to that of the introductory
report.
In this vocabulary, we s1uJJl particularly select the terms which createâ
problems of comprehension or on which the different positions concentrated :
ograrian rent, "capital", "immovables", and "tenant farming". Behind
these terms lay some of the key questions ofAfrican and Afticanis: reseorch,
which specialists wiUrecognize :
• the nature ofthe dominated social formation,
• the modes of integration of African economies into the world market,
• the forms of "transition" in the capitalist system. ..
- And finally, "land-tenure" always has a doublet (which is in most cases
implicity mentioned) namely the notion of "control of labour power".
Thus; we findagain, under a new phrasing; the pair "control ofthe tenitory"
and "control of the population"; the new vocabulary only dresses the criminal
nomenclature ofcolonial times in technico-bureaucratic garb.
But beyond these tenninological filiations, one has a right to ask why
there is such an emphasis put on the practices pertaining to "land-tenure"
whiJe the processes of control of the work force are completly ovedookeâ.
The future aim of the research foüows {rom these remaries. We hizve to
start anew with contempœary litemture in omer to make out the semantic
field in which land-tenure pmctices are defined and used, be it implicitly or
explicitly, which means also taking into account the control of labour power.
Appt'tlisoJof the evolution
We are here confronted with the problem tbat, particulary in a study of
this nature, it is not possible to be entirely objective.
Firs: ofail, it seems obvious that some ofthe goals we had fixed ourselves
have been but partly met. The place of the field-workers remained secondary,
and the âiscourse of jurists, efficacious as it is, proved a stumbling block in
the way of the pluri-disciplinarity we called for. These observations shalJ lead
us to work towards a better integration of the former and to go further into
our dialogue with the jurists. Everyone ofus will have to work from new angles
in omer to achieve the success we aUexpect in our future meetings.
Nonetheless, our analysis obviously gained in rigour and scope, [ed as it
lWS by theoretical and empincal contributions {rom the participants, without
falling in the pit/aUs of hermeneutics, doctrine or functionalist case studies:
The conclusion we drew in our final report of October 1980 must be inter-
preted along these lines :
"Through land-tenure or land reforms or in a national 'reforma-
tion" of colonial law, African states aim at establishing the 'New
African Society: while taking into account their economie âepen-
denee on the world market and in particular on the capitalist system.
But less than on 'the State' or 'the Capitalist System', our réflection
bore upon specifie social formations, [sometimes] new social classes,
autonomous strategies and plural oppositions".
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"At odds with oversimplified or dogmatic interpretations, our
reading of social practices revived the analysis of the prevailing theo-
ries, sometimes contesting their logic, sometimes their appliœbilitv.
but always endeavouring to define the;' areas of effectiveness in rela-
tion with what some participants called 'the original African matrix '."
Consequently, a second conclusion came up : Because the prevailing moâel
tsalien; because State legal formulee are almost never receiveâ and because of
the effect of economie domination, the structures of land control set up by
the State, backed by capitalist practices; are bound to share the legal space
with other organisational forms. But the notion of "free spaces" useâ in the
preliminary report seemed indeed too simple. For together with the necessity
of studying the local dimension of land-tenure systems, an analysis of the
reproduction of the labour power within the capitalist framework and the
variousmodes of intervention of the Stateapparatus mustalsobe accounted for.
Finally, it seems obvious that this seminar couki only be a starting point
for furthér research. The fact that social groups are so dissimilar and the level
of analysis so complex allowed us only to identify the conditions under which
a land-tenure system con exist and the obstacles to an understanding of the
significance of social practices. Since we now have hypotheses as weil as sorne
results, we are able to be more specifie on our aims and to fix âefinite limits
to the set of problems and to our approach of it. It is out of the question,
though, to alter the spirit in which the seminar was held; similarly the need for
piuridisciplinarity and the international and even transnational calling of this
researcb are not to be questioned. The idea of setting up a network of re-
searchers workers, which was launcheâ during the closing session of the semi-
nar, must materialize. One of the assets ofa network is that it would motivate
researchers [rom various scientific backgrounds without altering administrati-
ve structures. With the proviso that there be the financial means oforganizing
researchears, network is indeed an economical mode of scientific exchanges.
It is easy to understand that, after this assessment, we want to fix a
new aim, which is to determine the material and scientific conditions under
which such a network can be set up. The following chapter is a presentation
of the new scientific approach.
CHAPITRE XIII
LA QUESTION FONCIÈRE EN AFRIQUE NOIRE
par Ëmile LE BRIS et etienne LE ROY
Le bilan des journées d'études suggère de proposer aux membres du futur
réseau les trois thèmes suivants :
- comment la « question foncière» est-elle abordée, à l'époque contem-
poraine, dans les discours en Afrique noire ou sur l'Afrique noire ?
- quelles sont les manifestations du rôle central de l'etat dans la question
foncière ?
- quels enjeux et quelles conséquences doivent en être tirés dans l'adapta-
tion des politiques de développement ou des stratégies d'intervention?
Comment la « question foncière » est-elle abordée dans les discours sur l'Afri-
que noire à l'époque contemporaine?
Dans le cadre de la préparation des journées d'études sur les problèmes
fonciers en Afrique noire, certains chercheurs ont été amenés à souligner
l'importance d'une certaine image des rapports fonciers dans « l'Afrique
traditionnelle », fixée au plus fort de la mise en valeur coloniale et reproduite
de discours en discours en y acquérant progressivement une véritable autorité,
voire une certaine irréfutabilité. Cette explication simplifiée, parfois caricatu-
rale, fut dénommée le « référent précolonial » parce qu'elle apparaissait comme
un « repoussoir », en proposant une représentation opposée aux pratiques
« modernes» et « civilisées» que l'on entendait promouvoir. Élaborée à partir
d'exemples ghanéens, togolais et ivoiriens, cette explication du « référent
précolonial » faisait déjà une large place au vocabulaire juridique (et à la
terminologie de l'époque coloniale) et paraissait avoir souvent pour
fonction d'ignorer le contexte social où cette représentation s'insère et les
significations des compétitions entre classes sociales passées et présentes que
son usage masque le plus souvent.
En se proposant d'élargir les exemples à l'Afrique sahélienne, à l'Afrique
centrale et à l'Afrique anglophone et lusophone, puis de comparer les expli-
cations données du passé, du présent et du futur de la (( question foncière»
en Afrique noire, il sera possible de répondre à certaines questions prélimi-
naires à la poursuite des travaux.
- On remarque ainsi, tant dans le discours scientifique que dans celui
de l'homme politique, un juridisme qui affecte le vocabulaire ou une certaine
approche, normative ou dogmatique selon les cas, de la réalité.
Car, si une certaine te . 1 'e continue à être directement empruntée
au langage juridique (ainSl7ur les mots « on 'er » et « immobilier ») ce
ossrrr li·r..... J t.~ ~ .:'.~
1 Cent;'e [O(j::!':~ 'v' :) ~,,)
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langage juridique influence également, par ses connotations originelles occi-
dentales, le discours réformateur. Ainsi, les caractères exclusif et absolu de la
conception civiliste du droit de propriété continueront à interférer, implici-
tement ou non, avec de nouvelles conceptions de socialisme « à l'africaine»
ou marxiste-léniniste. Notons également que la confiance mise dans la codi-
fication du droit ou dans l'œuvre législative dispense souvent de vérifier si
les options initialement proclamées ont été mises en application et si les réali-
sations correspondent aux orientations espérées. Dans bien des cas, il y a une
corrélation entre le juridisme du discours et son rOle comme moyen privilégié
de l'emprise du « nouvel Etat africain» sur une «nouvelle société africaine ».
- On remarque en effet également dans les discours sur la question
foncière la place qu'assume l'Etat soit en imposant un nouveau discours (c'est-
à-dire un « référent étatique ») soit en orientant, par ses institutions, les pra-
tiques sociales et l'évolution des comportements.
L'analyse de la forme et du contenu de ces discours permet, en remontant
à leur origine (le référent précolonial) de mettre en évidence le rapport entre
le droit et l'Etat et ses implications sociales et économiques sous-jacentes.
- Cependant, ce discours étatique est loin d'épuiser l'ensemble des dis-
cours tenus, tant par le citadin que par le rural. Face aux projets de dévelop-
pement, par exemple, ou face aux immigrants, de nouveaux discours
d'autochtonie se développent en usant d'une image simplifiée des modes
précoloniaux de contrôle de l'espace, voire même en utilisant le « référent
précoloniaI » déjà évoqué.
De même, l'habitant de bidonville ou le paysan exproprié par un
grand aménagement ou le travailleur salarié dans une entreprise agricole
tiennent des discours originaux qui permettent de situer vis-à-vis des
discours étatiques leurs pratiques sociales et leurs représentations idéolo-
giques (cf. p. 398).
Aux nécessaires compléments à apporter à l'illustration du « référent
précolonial », il conviendra d'ajouter l'étude du discours de l'Etat à travers
un « référent étatique» ainsi que de son éventuelle contestation.
Le rôle central de l'Etat africain dans rél'Olution contemporaine de la « que.
tion foncière »
Dans ce domaine également, les travaux des journées d'études sur les
problèmes fonciers en Afrique noire avaient défriché certaines pistes.
Si l'importance de l'Etat est dégagée, ses manifestations restent encore
à préciser.
Parmi les questions à développer, il serait souhaitable de revenir sur
trois points :
- l'émergence de l'Etat comme acteur privilégié;
- l'utilisation d'une nouvelle matrice spatiale proposée par l'Occident
et les adaptations de cette matrice;
- les stratégies adoptées par les classes sociales qui en sont les bénéfi-
ciaires.
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l/ëmergence de l'Etat comme acteur privilégié de la question foncière en
Afrique noire
Les exigences techniques de la recherche d'un développement économi-
que et social ne suffisent pas à expliquer l'orientation « autoritaire » prise
par de nombreux Etats africains face à la question foncière au moment des
indépendances politiques.
L'ambigulté de la politique du colonisateur français, hésitant entre le
respect des coutumes et une politique domaniale interventionniste, constitue
un solide précédent qui doit cependant être éclairci par une analyse plus
profonde du modèle de l'Etat introduit en Afrique noire. Or, il y a, ici aussi,
des ambigultés à lever. Entre ce que nous disons du modèle et les ressorts
qu'il contient, il y a la différence du discours officiel et de la politique réelle.
Par ailleurs, on se réfère souvent trop simplement au modèle de l'ancien colo-
nisateur, comme si d'autres modèles n'avaient pas été « proposés» aux nou-
veaux responsables politiques, à l'occasion de leur formation technique et
idéologique à l'étranger, par exemple.
Par filiation coloniale ou par emprunt à l'Est ou à l'Ouest, cette concep-
tion autoritaire de l'Etat va avoir un rôle fondamental dans le développement
de cette recherche transdisciplinaire en montrant pourquoi l'Etat s'est prétendu
le « propriétaire éminent » de l'espace national et le répartiteur normal de cet
espace au profit de ses nationaux. Les réformes foncières, agraires ou agro-
foncières s'inscrivent en effet dans un contexte original, tant vis-à-vis de la
période précoloniale que du système de l'immatriculation imaginé par le
colonisateur pour régler l'accession à la propriété privée. Le monopole étati-
que contemporain en matière foncière et domaniale doit donc être plus soi-
gneusement analysé, avant de passer à l'étude de la nouvelle matrice spatiale
qu'il va utiliser.
L'utilisation par l'Etat de la matrice spatiale occidentale et ses adaptations au
contexte africain
Lorsque l'on retrace, en Afrique, l'histoire du peuplement à l'échelle
locale ou régionale, on utilise le mot espace dans une acception différente
de celle qui prévaut dans le cadre des grandes opérations d'aménagement
actuels. Par ailleurs, l'espace est trop souvent envisagé en dehors des pers-
pectives historiques d'utilisation de cet espace, alors qu'il convient de resituer
la question foncière dans « la généalogie de production de l'espace », et ainsi
d'identifier des «matrices spatio-temporelles s différentes.
Nous prenons ici le terme de matrice au sens de « moule pennettant de
reproduire une empreinte II. Une matrice de l'espace « combine des représen-
tations intellectuelles (interprétation de la nature) à des moyens matériels
mis en œuvre par un groupe pour agir sur une portion de la nature et la faire
servir à sa propre reproduction physique et sociale» (Godelier, 1978). Par
moyens matériels nous entendons, entre autres, un ensemble de dispositifs
d'organisation de l'espace social (habitat, frontières délimitant un territoire,
communications, appareil et stratégies militaires, etc.). II va de soi que ces
dispositifs n'ont pas de nature intrinsèque et que le point de vue de la discon-
tinuité est ici essentiel ; en entretenant la confusion entre espace physique
et espace social, un discours à dominante évolutionniste veut accréditer l'idée
que les transformations historiques de l'espace en Afrique ne sont qu'une
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simple variation d'une « nature » transcendante de l'espace alors qu'elles
découlent d'un bouleversement radical des rapports entre les hommes.
Les récits historiques concernant des périodes antérieures à l'arrivée
des Européens attestent l'existence de « pratiques » de l'espace dont il est
difficile de rendre compte avec le vocabulaire actuel. Le «chasseur-éclaireur »
prépare une nouvelle installation qui sera la répétition de l'établissement
d'origine, lequel reste d'ailleurs, dans les premiers temps, son lieu de réfé-
rence ; l'espace est isotrope, l'espace est ouvert en ce sens qu'il n'y a pas, à
proprement parler, d'extérieur; toute trajectoire n'est jamais qu'un retour au
centre originel. li y a, certes, des délimitations mais pas de clôtures au sens
moderne ; on se propage sur un champ homogène, sur un espace continu.
ee qui tient lieu de territoire se définit non par rapport au territoire du voisin
mais par rapport à un non-lieu, un « hors-espace » (relativement à un lieu
de pouvoir défini dans le cadre de pouvoirs multiples, spécialisés, localisés
et interdépendants). M. Godelier, décrivant les grands voyages d'initiation
des aborigènes australiens, retrouve les caractéristiques de cette matrice d'es-
pace; il ajoute que ces voyages étaient « l'occasion pour transmettre de géné-
ration en génération (...) les droits de la communauté ( ...) sur tout ou partie
des ressources du territoire » (Godelier, 1978). Cela signifie que la matrice
regroupe des attributs de l'espace mais aussi du temps: le temps est ici continu,
homogène, répétitif (le passé se reproduit dans le présent).
Quel rapport cette matrice spatio-temporelle a-t-elle avec celle Qui sous-
tend les réformes agrofoncières récemment édictées dans les etats indépen-
dants d'Afrique noire ? li est clair que l'etat moderne tend à monopoliser
les procédés d'organisation de l'espace à l'intérieur du « territoire national »
séparé des territoires voisins par des frontières. Cela ressortit à une volonté
d'homogénéisation d'un espace essentiellement discontinu : l'espace est désor-
mais (après la « rupture» coloniale) fait de distances mesurables et mesurées,
de brèches, de fractionnements en série; pourtant il n'a pas de limites défini-
tives, dans la mesure où le procès de travail capitaliste est tendanciellement
mondialisable (problème du rapport entre sociétés multinationales et etats-
nations) ; l'espace capitaliste apparalt enfin comme irréversible car tout entier
tourné vers le produit, la reproduction élargie, l'accumulation du capital et
sa consommation (exploitation minière, cas d'épuisement irréversible des
sols, etc.). Les attributs du temps ont également changé radicalement; il n'est
plus ni continu ni homogène et, d'histoires de vie, voire de récits unifiés cou-
vrant plusieurs générations, on est passé à des fragments d'histoire, des « tron-
çons » de vie.
De la même manière qu'il s'assigne pour objectif d'homogénéiser l'espace,
l'etat moderne africain a pour fonction de totaliser les fragments d'histoire
pour en faire une Histoire (nationale). Y est-il vraiment parvenu en vingt ans ?
Dans les cases vides de cette grande œuvre ne reconnalt-on pas des «espaces»
que nous avions improprement appelé lors des journées d'études « espaces
de liberté » ? Nous y reviendrons à la fm de ce texte. li reste que l'etat tente
au moins de provoquer cette unification des comportements par les stratégies
de classessociales qu'il entend promouvoir ou qu'il laisse se développer.
Les stratégies des classes sociales bénëficiaires de l'intervention de l'Etat
li est évident que ce n'est pas la colonisation qui a introduit en Afrique
noire une stratification en classes sociales. Cependant, la colonisation a permis
l'accumulation de capital (principalement à l'échelle des entreprises métro-
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politaines) et l'extorsion de plus-values, réorientant les stratifications sous
une forme proche de celle de l'Occident, à cette réserve près que, pour sim-
plifier, c'est l'institution étatique qui crée la classe sociale bourgeoise, grâce
au système administratif et commercial colonial, et non l'inverse.
Cette nouvelle classe sociale est appelée à prendre en charge l'appareil
central de l'etat à justifier le contrôle qu'elle tente d'opérer sur l'etat et sur
l'espace (cf. p. 392-394). Par contre, il est possible de se demander si les
catégories sociales qui contrôlent l'appareil local ou s'inscrivent dans son
intervention peuvent toujours être appréhendées selon l'opposition bourgeoisie-
prolétariat. Il existe en effet des cas où un niveau de consommation de biens
de type bourgeois n'est pas accompagné d'une prise de conscience des intérêts
objectifs liant l'ensemble des bénéficiaires et d'une idéologie pour l'exprimer.
Les conditions de l'émergence d'une classe de bowgeois locaux ne sont donc
pas encore réunies, un des objectifs d'une réforme foncière agraire ou agro-
foncière étant de provoquer la concrétisation de ces transformations.
Mais, en outre, la terre n'occupe sans doute pas en Afrique la même place
qu'en Occident où son contrôle, puis l'intensification de la production fut à la
base de l'accumulation du capital nécessaire au développement du système
capitaliste. De ce fait, l'accumulation des fonctions et le prestige d'un «capital
social » continue à concurrencer une accumulation fondée sur l'usage d'un
« patrimoine foncier lI. Dans certains cas, qu'il s'agira d'analyser soigneuse-
ment, ces modalités d'accumulation vont pouvoir donner naissance à des
catégories sociales où l'accumulation de capital est trop limitée pour induire
des comportements de classe « bourgeois », sur la base des seuls capitaux
extorqués (ce qui implique de ne pas parler, dans ce cas, de « petite classe
bourgeoise rurale ou urbaine »), mais où l'accumulation de fonctions et de
prestige s'opère sur d'autres bases que dans la « société traditionnelle », sans
se couper cependant, à la différence d'une classe bureaucratique, des modes
traditionnels d'accumulation ou de légitimation.
Les enjeux de la «question foncière» à l'horizon de l'an 2000
Parmi les muhiples enjeux que nous pouvons déceler dans les développe-
ments précédents, il y en a qui intéressent l'évolution de l'etat africain, ou le
rapport des économies nationales au marché mondial et qui dépendent de
facteurs externes que nous ne pouvons envisager ici. Par contre, il semble que
quelques questions, négligées jusqu'à présent, peuvent avoir une incidence
fondamentale sur les transformations à long terme des sociétés africaines.
La terre peut en effet jouer un rôle décisif dans l'accumulation du capital à
l'échelle nationale ou continentale, au moins à moyen terme car il apparatt
que la question cruciale n'est pas tant le contrôle de la terre que celui de la
force de travail. Dans ce cas, ce sont les attitudes des producteurs africains
face aux transformations foncières en cours qui constitueraient l'ultime ques-
tion de cette recherche, les enjeux sociaux relativement à la question foncière
étant la clé permettant d'envisager les modes de l'organisation de l'espace en
l'an 2000.
Le rôle de la terre dans l'accumulation du capital
Le problème posé peut être résumé de la manière suivante : Il existe un
« surplus» paysan défmi comme l'excédent de la valeur de la production sur
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les coüts socialement nécessaires (reproduction de la force de travail et moyens
de production nécessaires). Quelles sont les formes d'extorsion de ce surplus
paysan ?
Les mécanismes d'extorsion jouent à trois niveaux :
- rOle spécifique du foncier par le mécanisme de la rente;
- prélèvements opérés grâce à l'accumulation forcée de capital constant
(matériel, engrais, etc.);
- prélèvements effectués à l'occasion de la vente des produits agricoles.
Ce dernier niveau se situe hors du champ de notre analyse mais il faut souligner
son importance en Afrique (cf. en particulier le rôle des caisses de stabilisation
des cours des produits agricoles d'exportation, des « marketing-boards », etc.),
Derrière cette belle simplicité, on se heurte à beaucoup de questions
difficiles. Les unes (et non des moindres) tournent autour de l'évaluation des
surplus paysans. D'autres tiennent à l'évaluation de la part de la rente dans le
procès global d'extorsion. Enfin, le problème des mécanismes même de la
rente renvoie à un débat général sur la capacité de l'analyse marxiste à rendre
compte de ce qui se passe en milieu rural africain. La question ayant été large.
ment esquivée lors des journées d'études, il nous paratt opportun de la repren-
dre à son point de départ en cherchant quelques lumières dans les travaux
d'économistes de l'I.N.R.A. (Servolin, Nallet, Mollard...) travaillant sur les pays
occidentaux développés.
Marx a défmi deux grandes catégories de rente: la rente différentielle et la
rente absolue. Une première forme de rente différentielle est liée à des considé-
rations de fertilité naturelle et de situations différentes. Une seconde forme
proviendrait des investissements successifs incorporés au sol, investissements
qui donneraient naissance à des surplus successifs.
On voit que la propriété foncière est, en elle-même, incapable d'expliquer
les différentes formes de rentes différentielles.
L'hypothèse marxienne qui fonde l'existence de la rente absolue est que
le travail vivant étant employé en quantité plus importante dans l'agriculture,
la plus-value, dans les conditions de la production capitaliste, ou les surplus
paysans, dans le cadre de la petite production marchande, sont également plus
importants.
Dans le cadre de notre réseau, nous proposons que cette question épineuse
soit reprise en ce qui concerne l'Afrique noire à la lumière des critiques faites à
Marx ou des compléments apportés à sa théorie dans le contexte des pays
développés:
- on observe aujourd'hui une véritable dépossession du propriétaire au
profit des capitalistes agraires ; dans ce secteur d'agriculture capitaliste, la
rente foncière se transforme en un simple rapport de distribution de la plus-
value. La situation en Afrique est, toutes choses égales par ailleurs, assez
semblable dans le cadre des contrats de type dibi modibi en usage au Ghana
et au Togo. Mais qu'en est-il dans le cadre des sociétés de développement
(mixtes ou nationales) ou des grandes fermes où l'etat s'affirme propriétaire
de la terre et travaille directement en régie ? En dépit des formules « coopé-
ratives » imposées, il semble, sous réserve d'inventaire, que l'on soit dans un
cas de figure d'extorsion de plus-valuevis-à-vis de « travailleurs libres» (dépos-
sédés de leurs moyens de production).
- les réformes agrofoncières en Afrique ne tendent-elles pas à instituer
un monopole de la rente (en particulier différentielle) au profit de l'etat?
C'est hautement probable dans le cas d'opérations de mise en valeur de bas-
fonds fertiles mais inexploitables avec les moyens techniques traditionnels.
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dans le cadre de la petite agriculture paysanne, certaines hypothèses
de Marx jugées trop restrictives en Europe le sont-elles en Afrique? :
- il raisonne sur un éventail limité de cultures (essentiellement le fro-
ment);
- il estime que la quantité de terres est forcément limitée puisque le
sol n'est pas reproductible (très faibles possibilités d'effectuer des investis-
sements en capital sur des terres déjà cultivées). Sur ce dernier point, nous
avons pu vérifier qu'en dirigeant la mise en valeur (d'ailleurs interdite) de
fronts pionniers, certains villageois aisés empochaient une rente différentielle
non négligeable grâce à la culture vivrière de base (le mals).
Sur ce thème essentiel, il nous semble que l'approfondissement théorique
doit aller de pair avec la réalisation d'études empiriques. On privilégiera ici
les problèmes ruraux, des recherches sur la rente en milieu urbain étant en
cours dans le cadre d'un réseau d'étude sur la promotion foncière et immo-
bilière dans les pays en voie de développement.
Contrôie de la terreou contrôle de la forcede travail ?
Le contrôle de la terre, en particulier à travers un statut juridique réformé,
n'est qu'une modalité parmi d'autres de l'intervention évoquée dans le point
précédent. A côté du contrôle du statut juridique (aspect foncier) ou de sa
répartition entre exploitants (aspect agraire), les produits qui en sont issus
(dimension commerciale) ou qui sont nécessaires à la production (les inputs
du système de production) doivent être également envisagés. Mais, surtout,
le contrôle de la force de travail, sous les formes diverses du contrôle des
statuts et des femmes durant l'époque précoloniale, travail forcé durant la
colonisation, etc., paralt être une modalité concurrente du contrôle de l'espace,
et souvent plus efficace. Citons par exemple J.-P. Chauveau :
« Il apparaît que c'est avant tout l'allocation de la force de travail
qui constitue la contrainte déterminante de l'aménagement de l'appa-
reil productif, L'aménagement de l'espace n'en est qu'une consé-
quence. Un autre élément important est que l'allocation de la force
de travail, bien avant l'époque coloniale, répond à une structure de
la division sociale du travail variable selon les conjonctures histori-
ques » (Chauveau, 1979).
Cette proposition, en replaçant dans une perspective historique la divi-
sion sociale du travail, a, selon nous, deux mérites:
- elle infirme les théories (Boserup, 1970) qui établissent un rapport
mécaniste et anhistorique entre pression démographique et évolution agraire
même si elle rappelle opportunément l'importance du facteur démographique ;
- elle suggère l'importance du phénomène migratoire dans l'approche
de la question foncière même si, jusqu'à présent, la plupart des études n'éta-
blissent pas d'une manière incontestable que, dans les régions à forte mobilité,
l'émigration soit directement liée au statut de la terre. Nous savons, par contre,
que, dans une agriculture à composition organique différente (mise en valeur
des bas-fonds avec des moyens mécaniques), l'échec provient souvent d'une
allocation insuffisante de force de travail (soit qu'elle ne soit pas disponible
sur place, soit qu'elle se récuse).
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Dynamiques sociales et mattrisede l'espace
L'histoire contemporaine de l'Afrique noire étant caractérisée par la
rencontre des matrices spatiales autochtones et importées, et l'emprise de
l'État n'ayant pas encore abouti dans toutes ses conséquences, des virtua-
lités restent présentes qu'il s'agira ici de mieux mesurer. Certaines difficultés
doivent être abordées dans un premier temps. fi est fréquent d'analyser les
questions des dynamiques sociales en opposant les sphères étatique et « popu-
laire » ou la « rationalité technique » et les « logiques paysannes» (voir les
travaux du colloque de Ouagadougou cités ci-dessus).
Nous avions sacrifié à une facilité analogue en utilisant l'expression « es-
paces de liberté » pour qualifier ce qui s'organise ou se détermine dans les
marges de l'Etat tant dans les comportements que dans les idéologies.
fi conviendra donc d'éviter tout schématisme et de ne pas sacrifier aux
dichotomies usuelles, pour mieux mettre en évidence les alternatives du déve-
loppement de l'État dans la question foncière africaine.
Le rôle des nouvelles idéologies
La réception souvent partielle (et parfois nulle) de la matrice spatiale
capitaliste et des représentations qui lui sont propres (valorisation du droit
de propriété, individualisation de l'exploitation et des revenus... ) entraîne
nécessairement certaines contradictions dans les attitudes attendues. Face
à une idéologie de la modernité s'exprimant dans le thème du « paysan-
modèle », du « chef de famille prévoyant» ou de la « mère responsable »,
certaines réponses s'expriment, faute d'autres références, en utilisant le lan-
gage de l'autochtonie, de la communauté de classe d'âge, de la parenté, voire
de la sorcellerie.
Inversement, pour tenter de résoudre des problèmes inhérents à la matrice
spatiale pré-capitaliste, des paysans n'hésitent pas à recourir aux instruments
de la matrice capitaliste. Le coutumier de l'administrateur, la carte du terroir
dressée par le géographe sont alors détournés de leur objet premier et servent
de preuve « irréfutable» parce que fondée sur l'écriture.
Particulièrement révélées à travers les conflits fonciers, ces contradictions
apparaissent différemment selon qu'on les observe à travers les pratiques pay-
sannes ou citadines, ou à travers les discours de l'administration, judiciaire
en particulier. Dans le premier cas, ces contradictions révèlent la difficulté
d'associer des matrices spatiales différentes, alors que, dans le discours admi-
nistratif, ils expriment la volonté d'assurer le controle de l'Etat par l'uniformi-
sation des comportements et des représentations.
On peut a10a se demander si ces représentations se constituent en
idéologies distinctes et si une idéologie l'emporte sur l'autre ou sur les autres.
Si oui, quelles en sont les procédures et quels en sont les acteurs ?
Le rôle de nouveaux comportements dans la maîtrise de l'espace
A partir du constat de quelques facteurs récents (prolétarisation des
paysans dans le cadre de grands projets d'aménagement ou de réforme agro-
foncières, extension du processus d'extorsion de plus-values dans le cadre
de caisses de stabilisation ou de marketing-boards, migrations rurales vers
les villes, etc.), il semble nécessaire de sérier le rapport qu'entretiennent ces
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nouvelles catégories sociales avec l'appareil de l'Etat et les classes qui le con-
trôlent.
Le rapport entre ces diverses forces ne s'opérant pas dans un cadre
unitaire, il convient d'analyser les pratiques sociales qui se développent en
milieu rural et en milieu urbain.
Nous sommes ainsi interrogés par ce qui apparaît comme des « bricolages»
dans l'utilisation des matrices spatio-temporelles. Les diverses séquences
paraissent tronçonnées les unes par rapport aux autres et chacune de ces
séquences correspond à un espace de vie sans relation de continuité dans la
biographie de l'individu. Si ces « bricolages » sont la sanction du manque
d'emprise de l'Etat sur l'histoire et sur l'espace, et s'ils supposent des discours
subversifs, des enjeux voulus, ils montrent également à travers les « discours
d'autochtonie », les nouvelles idéologies que développent les « sectes» ou les
« églises » et les pratiques communautaires ou confrériques, la recherche d'une
autre alternative, malgré l'atomisation des rapports sociaux.
Il conviendra donc de mieux mesurer les stratégies des acteurs sociaux à
l'échelle de l'an 2000 sur la base de deux hypothèses:
- ou bien la situation actuelle a essentiellement un caractère transitoire,
dans le sens voulu par la période antérieure, aboutissant alors au renforcement
progressif de l'appareil d'Etat et à l'encadrement de plus en plus étroit des
pratiques sociales. Elle suggère, à terme, l'émergence d'un véritable système
foncier capitaliste et la mise en place de rapports économiques, politiques
et sociaux de type latino-américain ;
- ou bien l'entropie de l'appareil d'Etat, actuellement virtuelle, se con-
crétise et les modes populaires d'organisation sociale et spatiale s'intensifient
dans le cadre de nouvelles expériences dont on ne mesure pas encore la portée
et les incidences. Il est possible d'envisager le caractère difficilement suppor-
table d'une telle évolution à l'échelon international, vus les enjeux contempo-
rains, et de supposer les confrontations auxquelles ces enjeux sont susceptibles
de conduire.
A partir de ces réflexions, il nous semble possible de proposer aux parti-
cipants du futur réseau de relever de nouveaux défis, à la mesure des problèmes
actuels de l'Afrique noire.
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Annexe 3
INDEX DES NOMS DE GROUPES ET DE LIEUX
(établi par Emmanuel GRÉGOIRE)
Dans cet index, nous avons adopté les conventions de présentation
suivantes :
- les noms des villes, villages ou lieux-dits sont transcrits selon
l'orthographe la plus courante ou selon celle adoptée par l'auteur dans
sa contribution. Ces noms sont en caractères minuscules simples;
- les dénominations des groupes ethniques, restituées selon la
transcription phonétique, sont présenteés en italique;




Abidjan (Côte-d'Ivoire), 272, 293,
337, 338, 341 à 362, 370, 375.
Accra (Ghana), 281.
Adjumba (Gabon), 114.
AFRIQUE DU SUD, 72, 122.
Agadez (Niger), 195, 208.
Anyi (Côte-d'Ivoire), 68, 271, 272,
276, 278, 279.
Akan (Côte-d'Ivoire, Ghana), 272.
Akiékrou (Côte-d'Ivoire), 60, 279.
Akokoaso (Ghana), 50, 53, 55.
Akosombo (Ghana), 46, 51, 281.
Akposso (Togo), 51.
Akwamu (Ghana), 292.
Alaotra, Lac (Madagascar), 155, 156,
157, 160, 163, 166, 167, 168.
ALLEMAGNE, 140.
Anlo (Ghana), 45, 46, 55.
Anony (Madagascar), 163.
Arrah (Côte-d'Ivoire), 272.
Ashanti (Ghana), 46, 47, 53, 55, 79,
272, 342.
Atakpamé (Togo), 254, 255.
Attié (Côte-d'Ivoire), 350.
AUSTRALIE, 139.




Baila (Sénégal), 228, 229, 230, 231,
232, 234, 235, 236, 237, 238, 239.
Bakel (Sénégal), 315, 319.
Bakhao (Mauritanie), 305.
Bakongo (Congo), 42, 121, 129.
Bakwé (Côte-d'Ivoire), 294, 295, 296,
297, 299, 311.
Balou (Sénégal), 315.
Bamako (Mali), 142, 146, 147, 148.
Bambara (Mali), 178.
Bamilké (Cameroun), 70, 342.
Bandama (Côte-d'Ivoire), 153, 281,
292, 295.
Bantagnima (Sénégal), 234, 237.
Baol (Sénégal), 275, 279.
Baulé (Côte-d'Ivoire), 123, 272, 281,
283, 285, 292, 295, 297, 298, 300,
311.
Basa (Cameroun), 121.
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Basundi (Congo), 126, 128.
Batighalouné (Sénégal), 230.




Bété (Côte-d'Ivoire), 59, 60, 65, 68,
300.








Bouaké (Côte-d'Ivoire), 60, 342.
Boundou (Sénégal), 315.




Brazzaville (Congo), 337, 355, 375.
BRÉSIL, 27, 299.
Brong Ahafo (Ghana), 53, 272.
Buem (Ghana), 45, 51.





Cabora Bassa (Mozambique), 38.
CAMEROUN, 28, 30, 38, 61, 70, 110,
115, 140.
Cap-Vert (Sénégal), 361.
Casamance (Sénégal), 70, 83, 222,
228, 235, 236, 238.
CENTRAFRIQUE (ex Oubangui-Chari),
153.
Comoe (Côte-d'Ivoire), 272, 279.
CONGO, 29, 40, 61, 74, 75, 126, 129,
197, 326.
CÔTE-D'IVOIRE, 17, 20, 21, 30, 31,
38, 48, 50, 56, 60, 61, 65, 75, 81,
83, 85, 94, 123, 135, 136, 137,
138, 139, 140, 142, 151, 152, 153,
168, 194, 270, 271, 272, 274, 275,




Dakar (Sénégal), 139, 140, 150, 222,
223, 225, 275, 278, 337, 342, 344,





Dan Kouilou (Niger), 210, 211.
Debo Lac (Mali), 179.
Diama (Sénégal), 301.
Diégoumé (Sénégal), 232, 335.
Diguissiré (Mali), 183.
Diola (Sénégal), 70, 83, 228, 229, 230,
231, 232, 233, 236, 238.






Dori (Haute-Volta), 212, 213, 215.










Eliwa (Gabon), voir Fernan-Vaz.
Enenga (Gabon), 101.
ETHIOPIE, 42.





Fernan-Vaz (Gabon), 103, 111.
Fouta (Mali, Mauritanie, Sénégal),
119, 120, 178, 307, 315.
FRANCÈ, 20, 21, 30, 135, 139, 140,
315, 326, 361, 362.
Fresco (Côte-d'Ivoire), 299.
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Gabiagui (Côte-d'Ivoire), 295.
GABON, lOI, 107, 110, 112, 114.
Gadyaga (Sénégal), 315, 316, 320.





GHANA (ex Gold Coast), 17, 20, 21,
22, 45, 46, 47, 48, 50, 53, 55, 70,
79, 81, 83, 166, 272, 281 à 292,
311, 360, 396.
Gonja (Ghana), 51, 292.
Gorgol (Mauritanie), 306.
Gouré (Niger), 173.
Gourjae (Niger), 202 à 211.
Gouro (Côte-d'Ivoire), 57, 59, 60, 65,
295.
Goye (Sénégal), 316.
GRANDE-BRETAGNE, 20, 30, 164,
275.
Guède (Sénégal), 303.
Guéré (Côte-d'Ivoire), 60, 300.
Guidimaka (Mauritanie), 315, 316.
Guinée (Golfe), 240.





Hausa (Niger), 42, 171, 172, 176, 177,
192, 203, 215, 292.
HAUTE-VOLTA, 61, 212, 213, 214,



















Kartiack (Sénégal), 230, 232, 235.
Kayes (Mali), 78, 301.
KENYA, 42, 71, 72, 73, 78, 82.
Kete Krachi (Ghana), 283, 292.
Kikuyu (Kenya), 73.
Kinshasa (Zaïre), 342, 374, 375.
Kongo-Oura (Centrafrique), 153.
Kossou (Côte-d'Ivoire), 38, 281 à 292,
295, 297, 312.
Krachi (Ghana), 292.










Libreville (Gabon), lOI, 112, 113.
Lomé (Togo), 41, 247.
Louga (Sénégal), 222.
Luanda (Angola), 344.
Luingui (Congo), 128, 130.
M
MADAGASCAR, 61, 155, 156, 162,
163, 166, 168.




410 INDEX DES NOMS DE GROUPES ET DE LIEUX
MALI (voir aussi SOUDAN), 30, 36,
141 à 148, 151, 167, 178 à 188,
189, 193, 194, 195, 301, 315, 317.
Malinké (Mali), 42.
Man (Côte-d'Ivoire), 294.
Manantali (Mali), 301, 302.
Mandingues (Sénégal), 228.
Manjak (Sénégal), 228.
Maradi (Niger), 71, 200, 202, 205,
210, 211, 212, 213, 225.
Masai (Kenya), 73.
Matam (Sénégal), 304, 305.
Matameye (Niger), 171.
Maures (Mauritanie), 306.
MAURITANIE, 39, 83, 118, 153, 301,
302, 303, 306, 307.
Mbatto (Côte-d'Ivoire), 272.






Moronou (Côte-d'Ivoire), 270, 271,
272, 274, 276, 278.
Morovoay (Madagascar), 155.
Mossi (Haute-Volta), 274.
Mouride (Sénégal), 42, 93, 223.
Mpongwé (Gabon), lOI, 1l2, 113,
114.
Mpourié (Mauritanie), 306.




Natal (Afrique du Sud), 72.
N'Denear (Côte-d'Ivoire), 279.
Ndomb (Sénégal), 276.
New-Mparnu (Ghana), 52, 55.
Ngorel GuidaI (Mauritanie), 305.
Nianga (Sénégal), 306.
Niayes (Sénégal), 278.
NIGER, 61, 71, 83, 169, 175, 190,
192, 194, 195, 197, 198, 200, 202,
212, 213, 214, 215, 216, 224, 247,
313.
Niger (fleuve), 178, 179, HlO, 189,
192, 292.
NIGÉRIA, 27, 42, 70, 7(-', 79, 203,
208, 292.
Nkomi (Gabon), lOI, 102, 103, 104,
108, 110, 114.




Ogoué (Gabon), 103, 110.
Ongendjo (Gabon), 103.




. Ourofane (Niger), 209.
p
Pété (Sénégal), , 303.
Peul, 52, 167, 172, 178, 185, 192,
199, 203, 212 à 217,223,228,292,
306, 315, 370.
Peul bororo (Niger), 199, 213.
Pikine (Sénégal), 330, 342, 362, 367.
Pool (Congo), 126, 127, 129.
Port-Gentil (Gabon), 110, Ill, 112.
R
Rapide-Grah (Côte-d'Ivoire), 294.
RHODÉSIE (ZIMBABWÉ), 72, 78, 82.
Richard Toll (Sénégal), 223.
Rimaybe (Mali), 185.
Rindiao-Sylla (Mauritanie), 305.
Rosso (Mauritanie), 303, 306.
Rufisque (Sénégal), 373.





San Pedro (Côte-d'Ivoire), 293 à 300,
342, 346, 356.




e.,(NU iAI., 28, 29, 31, 42, 61, 73, 77,
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83, 93, 115, 118, 140, 150, 151,
152, 192, 193, 219 à 226, 228, 263,
267, 268, 270, 362.
Sénégal (fleuve), 153, 222, 223, 224,
268, 301, 311, 312, 313, 315.
Serer (Sénégal), 270, 271, 272, 275,
276, 278, 279.
Shangawa (Nigeria), 282.
Sharken Hawsa (Niger), 210, 211.
SIERRA LEONE, 70.
Sindian (Sénégal), 234, 235.
Sine (Sénégal), 275, 279.
Sine Saloum (Sénégal), , 222, 237.
Somali (Ethiopie), 42.
Songhai (Mali), 167.
Soninké (Mali, Mauritanie, Sénégal),
228, 306, 308, 315, 317, 319, 320.
Soubré (Côte-d'Ivoire), 294, 295, 297,
298, 299.
SOUDAN français (voir aussi MALI),
70, 83, 142.
Sue1 (Sénégal), 232, 235.
Suhum (Ghana), 49, 55.
T
Tahoua (Niger), 195, 199.
Tai (Côte-d'Ivoire), 294.
Talibouless (Sénégal), 234, 237.
Tarnbouya (Sénégal), 237.
Tamesna (Niger), 200.
Tanût (Niger), , 197.









Tema (Ghana), 46, 342.
Tendouk (Sénégal), 234.
Tessaoua (Niger), 203, 209.
Thies (Sénégal), 222, 374.
Thiobon (Sénégal), 232.
Thissé-Kaynor (Sénégal), 237.
TOGO, 17, 20, 28, 29, 140, 150, 151,
152, 166, 168, 240 à 247, 248 à




Twareg (Niger), 167, 171, 195 à 202.
Toucouleur (Sénégal), 42, 78, 118,
119, 304, 306, 360.




Volta (Lac) (Ghana), 52, 55, 281 à
292.
Volta (fleuves), 38, 51, 289, 292.











ZAÏRE (ex Congo Belge), 42, 74, 76,
93.
ZAMBIE,72.




Établi par Emmanuel GRÉGOIRE, Emile LE BRIS,
Etienne LE ROY et François LEIMDORFER
A
ACCAPAREMENT: 71, 255, 275.
ACCÈS AU PATRIMOINE FONCIER:
(voir aussi ACHAT, HÉRITAGE,
VENTE) 22, 35, 126, 129, 130, BI,
286, 287, 344, 345, 347.
ACCROISSEMENT DÉMOGRAPHI-
QUE: (voir PRESSION DÉMO-
GRAPHIQUE).
ACCUMULATION DU CAPITAL: 26,
32, 35, 162, 265, 395, 396.
ACHAT DE TERRE: 127, 128, 232,
286, 287.
AGRICULTURE INTENSIVE/EXTEN-
SIVE : 72, 80, 156, 268, 271, 272,
276, 287 à 293, 301.
AGRICULTURE ITINÉRANTE: 68, 88,
110.
AGRICULTURE PIONNIÈRE: 221,
223, 234, 267, 271, 272.
AGRO-INDUSTRIE : 39, 294 et suivan-
tes, 310, 314.
AGRO-PASTORALISME: 169 et sui-
vantes, 178 et suivantes, 189 à 195,
202 et suivantes, 212 et suivantes.
ALIÉNATION DE LA TERRE: (voir
aussi VENTE DE TERRE) 50, 59,
65, 68, 77, 79.
AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE






ÉLECTRIQUES: 38, 187, 198, 213,
214, 216, 225, 228, 230, 236, 268,
281 et suivantes, 301 et suivantes,
315 et suivantes.
APPROPRIATION COLLECTIVE: 24,
56, 57, 65, 104, 126, 181, 207,
215, 258, 296, 305, 316.
AUTHENTICITÉ: 31, 327 et suivantes.
8
BAIL EMPHYTHÉOTIQUE: 59, 68,
78, 80, 107, 136, 138, 139, 343.
BANQUE MONDIALE: 27, 336, 339,
352, 354, 371, 376.
BIDONVILLE: (cf. HABITAT SPON-
TANÉ) 87, 121.
B.I.T. : 37, 126.
C




CAPITALISME AGRAIRE: 22, 23, 39,
40, 47, 70, 71, 75, 80, 82, 156,
158, 160, 161, 162, 166, 167, 264,
270, 384, 394, 396.
CAPTIF: (voir ESCLAVAGE).
CHEFFERIE: 46, 47, 49, 50, 51, 52,
71, 79, 181, 186, 198, 230, 272,
285, 286, 304, 316, 362.
CLASSE SOCIALE: 35, 39,40, 47, 48,
78, 89, 108, 109, 265, 267, 268,
333, 336, 372, 383, 385, 394, 395.
CODE CIVIL: 73, 75, 135, 136, 139,
148.
CODE DOMANIAL OU fONCIER: 137,
138, 271, 275.
414 INDEX DES CONCEPTS
COLONISATION AGRICOLE: (voir
aussi AGRICULTURE PIONNIÈRE)
156, 159, 173, 190, 191, 288.
COMMUNAUTÉ DOMESTIQUE (OU
FAMILIALE): 268, 274, 275, 276,
277, 304, 305, 312, 317.
COMMUNAUTÉ RURALE: 82, 222,
226, 234, 235, 237, 238, 267, 277.
CONCESSION (contrat et bénéficiai-
res) : 20, 74, 75, 79, 159, 160, 161.
CONCURRENCE AGRICULTURE·
ÉLEVAGE: 183, 187, 188, 189,
190, 191, 192, 209, 216, 223.
CONFLIT FONCIER: (voir LITIGE).
CONTRAINTES ÉCOLOGIQUES: (voir
ÉCOLOGIE).
CONTRÔLE DE LA FORCE DE TRA-
VAIL: (voir FORCE DE TRAVAIL).
CONTRÔLE DE LA TERRE: 33, 38,
47, 207.
COOPÉRATIVE: 194, 201, 224, 235,
242, 246, 265, 286, 396.
COÛTS DE PRODUCTION: 302, 352.
COUTUME, COUTUMIER: (voir aussi
DROIT COUTUMIER) coutume:
20, 21, 79, 80, 179, 241 ; coutu-
mier: 77, 78.
CROISSANCE URBAINE: 80, 81, 325,
344, 364, 370, 373.
CULTURE ATTELÉE: 80, 240.
CULTURES DE DECRUE: 52, 70, 289,
318, 320.
CULTURF'i IRRIGUÉES: 301, 302,
303, 305, 307, 319.
CULTURES MÉCANISÉES: 264, 287,
302.
CULTURES PERMANENTES: 45, 70,
88, 205, 240, 241, 270, 271, 272,
275.
CULTURES VIVRIÈRES: 42, 81, 110,
203, 231, 272, 314.
o
DÉFRICHEMENTS: 181, 183, 207,
209, 232, 255, 271, 274, 275, 277,
306.
DÉGUERPISSEMENT: 86, 113, 148,
149, 281, 298, 348, 353, 360, 367,
372.
DENSIFICATION URBAINE: 344, 345,
351, 354, 361, 362, 369.
DENSITÉ DE POPULATION: (voir
aussi PRESSION DÉMOGRAPH 1-
QUE) 183, 293, 294, 361.
DÉSERTIFICATION: 169, 171.
DETTE (ENDETTEMENT) : 68, 69, 71,




(Togo) (y compris PATRIMOINE
COLLECTIF NATIONAL au Came-
roun): 28, 219 et suivantes, 225,
227, 235, 238, 243 et suivantes,
248 à 252, 256 et suivantes, 264,
267, 276, 277, 328.
DOMAINE PUBLIC OU PRIVÉ DE
L'ÉTAT: 108, 109, 136, 243, 296,
328.
DROIT
DROIT AGRO-FONCIER: 247, 391,
392.
DROIT ANCESTRAL OU ARCHAIQUE
OU PRÉCOLONIAL (voir aussi
DROIT COUTUMIER) : 25, 37, 46,
48, 50, 56, 57, 59, 113, 125, 180,
181,219,272,275,296,311.
DROIT COLONIAL: 71 et suivantes,
134, 142, 149, 193, 219, 241, 327.
DROIT CORANIQUE (OU MUSUL-
MAN) : 66, 179, 219, 370, 374.
DROIT COUTUMIER: 47, 48, 51, 52,
60, 65, 82, 83, 124, 125, 134, 138,
142, 143, 198, 201, 230 et suivan-
tes, 241, 254, 255, 257, 261, 267,
296, 303, 317, 328, 342, 357, 372,
374.
. DROIT ÉTATIQUE: 33, 71 et suivan-
tes, 86, 177, 193, 221, 235, 256 et
suivantes, 275, 295, 296, 332 et
suivantes.
DROIT(S) FONCIER(S): 73, 76, 133,
152, 154, 175, 223, 241, 247, 260,
291, 331 et suivantes.
DROIT FONCIER URBAIN (ET DROIT
DE L'URBANISME ET DE LA
CONSTRUCTION): 325, 326, 327,
328, 334, 335, 375.
DROIT DU PREMIER OCCUPANT: 57,
59, 254, 255.
,DROIT DE PROPRIÉTÉ (OU D'APPRO-
PRIATlON): 29, 46, 88, 149, 181,
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201, 242, 247, 253, 254 et suivan-
tes, 260, 296, 302, 303, 304, 326,
335, 342.
DROIT D'USAGE (ET DE CULTURE) :
46, 57, 67, 87, 192, 194, 196, 201,
207, 234, 237, 241, 258 et suivan-
tes, 269 et suivantes, 296, 302 et
suivantes.
E
ÉCOLOGIE (OU ÉCo-SYSTÈME): 36,
38, 39, 52, 122, 123, 124, 129,
169, 178, 197, 199, 201, 202, 210,
217, 221, 224, 268, 278, 291, 301.
ÉCONOMIE DE MARCHE: 26 et sui-
vantes, 155 et suivantes, 240 et sui-
vantes, 269, 385.
ÉCONOMIE DE PLANTATION: 24, 46
et suivantes, 56 et suivantes, 80,
275 et suivantes, 346.





L'): (voir aussi ÉCo-SYSTÈME)
171, 175, 190.
ÉPISTÉMOLOGIE: Il, 17, 25, 56, 58,
93.
ESCLAVAGE (ET CAPTIVITÉ): 105,
106, 121, 156 et suivantes, 167,
171, 180, 192, 196, 198, 199, 307,
317 et suivantes.
ESPACE (en général) ; II, 27, 31, 35,
36, 37, 39, 40, 6J, 62, 63, 64, 80,
85, 88, 101 et suivantes, 115 et sui-
vantes, J18 et suivantes, 122, 123,
J24, J94, 201, 203, 2J2, 332, 393
et suivantes.
ESPACE AGRICOLE: en particulier
pp. 203 et suivantes. 236. 239, 242,
283, 296.
ESPACE PASTORAL: 182 et suivan-
tes, 197, J98, 201. 209, 212 et
suivantes.
ESPACE URBAIN: 360, 376.
ESPACE SACRALISÉ: (voir aussi
RELIGION) 116, 117, 1I9.
ESPACES DE LIBERTÉ: 12, 36, 41 et
suivantes, 84, 85, 86. 93, 94, 98,
140, 373, 386, 394, 398.
ÉTAT AFRICAIN INDÉPENDANT: 12,
18, 23, 26, 27, 28, 30. 32, 33, 34,
36, 37, 38, 39, 40, 42, 52, 54, 58,
63, 82, 84, 86, 94, J07, 109, JJO,
115, 119, J22, 135, 137, 143 et sui-
vantes, J49, J51, 152, J53, J54,
J65, J68, J75, J76, J80, 190, J93,
J94, 198, 199, 202, 221, 223, 234,
235, 331 à 333, 334 à 336, 338,
384, 385, 392, 396.
ÉTAT COLONIAL: 22, 26, 51, 73 et
suivantes, 107, 120, 134, 136 et
suivantes, 142, 150, J54.
ÉTAT PRÉCOLONIAL ; 117, J71, 178.
ETHNIE (ETHNICITÉ, ETHNOCEN-
TRISME) ; 22, 40, 49.
EXODE RURAL: (voir aussi MIGRA-
TION) 112, 183, 264, 289, 290,
360.




EXPROPRIATION: 21, 47, 71, 86,
144, 15J, 244, 270, 287, 298, 306,
307, 392.
EXTORSION DU SURPLUS PAYSAN:
47, 48, 92, 331. 332, 396.
EXTENSION DES SUPERFICIES CUL-
TIVÉES: 2J, 48, 172, 189, 192,
205 à 207, 217, 223, 289, 290.
F
FAMILLE: (voir aussi PARENTÉ) 18J,
183.
F.A.O. : 37, 253, 261.
FÉODALISME: J26, 133, J67, 194.
FERMAGE (FERMIER): 68, 71, 241,
270, 278.
FILIATION: (voir PARENTÉ).
FONCIER (substantif) ; Il, I7, 18, 31,
53, 61, 75, 133. 217, 308, 309,
310, 3J2, 331, 332, 334, 335, 384.
FONCTIONNAIRE: 233, 275, 278,
305.
FORCE DE TRAVAIL: 12, 20, 21, 22,
34, 39, 47, 48, 60, 69, 154. 157,
158, 160, 179, 180, 211.
G
GAGE: 68. 69, 70, 79, 82, 241, 317.
416 INDEX DES CONCEPTS
GESTION COLLECTIVE DE L'ESPACE
AGRICOLE: 176, 177, 272, 303.
GESTION COLLECTIVE DES PÂTURA-
GES: 175, 176, 194, 199, 208 à
211, 214, à 217.
GESTION DE L'EAU: 213, 214, 216.
GESTION DES TERRES: 89, 119, 128,
203, 205, 234, 235, 236, 269, 278.
GESTION DES TROUPEAUX: 175 et
suivantes, 190, 191, 194, 195, 198,
208, 209.
H
HABITAT: 212, 213, 222, 224, 285,
288. .
HABITAT SPONTANÉ: 288, 289, 345,
348.
HÉRITAGE: 35, 80, 126, 128, 173,
183, 187, 212, 231, 232, 235, 236,
237, 270, 302, 317.
HISTOIRE COLONIALE: 332, 333,
335, 337, 338, 393.
HISTOIRE CONTEMPORAINE: 331,
333, 38R, 399.
HISTOIRE PRÉCOLONIALE : 306, 316,
338.
1
IDÉOLOGIE: 18, 19, 25, 27, 31, 32,
41, 42, 59, 64, 66, 82, 107, 108,
116, 122, 125, 126, 133, 150, 269,
373, 374, 392, 398.
IMPÔT: 69, 173, 174, 197, 198, 207.
IMMATRICULATION DES TERRES:
77,78,81, 85, 107, 109, 119, 139
et suivantes, 142, 143, 144, 150,
151, 152, 159, 160, 221, 241, 245,




INTENSIFICATION DE LA PRODUC-
TlON: (voir AGRICULTURE
INTENSIVE/EXTENSIVE).
ISLAM: 65, 66, 118, 178.
J
JACHÈRE: 36, 59, 68, 72, 110, 128,
129, BI, 172, 173, 175, 177, 182,
192, 193,202 à 211,216,232,243.
L
LÉGISLATlON : (voir DROITS ANCES-
TRAL, COLONIAL.. .).
LÉGITIMITÉ: 334, 338, 345, 371.
LITIGE FONCIER: 22, 24, 47, 50, 58,
70, 79, 113, 114, 116, 121, 124,
128, 139, 140, 174, 175, 180, 181,
187, 189, 190, 192, 193, 197, 215,
223, 233 à 238, 241, 268, 277, 290,
361.
LIVRE FONCIER: (voir CADASTRE).
LOCATION DE TERRE: 87, 109, 126,
128, 129, 130, BI, 180, 277, 306,
344.
LOGIQUE DÉVELOPPEMENTARISTE:
269, 296, 297, 309, 314, 382.
LOGIQUE FONCIÈRE DE L'ÉTAT: 150
à 153, 264, 291, 352, 354.
LOGIQUE PAYSANNE OU « POPU-
LAIRE » : 372, 382, 398.
LOI: (voir DROIT, POLITIQUES FON-
CIÈRES ÉTATIQUES, RÉFORMES).
LOTISSEMENT: 86, 89, 138, 140, 141,
142, 143, 147,331,344 à 346,357,
358, 369, 371.
M
MAÎTRISE DE L'EAU: (voir AMÉNA-
GEMENT HYDRO-ÉLECTRIQUE et
HYDRO-AGRICOLE).
MATRICE SPATIALE (OU SPATlO-
TEMPORELLE): 27, 31, 121, 122,
123, 125, 166, 372, 393, 398, 399.
MAÎTRISE DE LA TERRE: 302, 306,
317, 357.
MÉCANISATION: (voir aussi AGRI-
CULTURE MÉCANISÉE) 160, 287.
MÉTAYAGE: 35, 49, 51, 157 et sui-
vantes, 165, 167, 241, 266, 305,
396.
MIGRATION: (voir aussi EXODE
RURAL) 18, 21, 22, 38, 39, 49, 50,
51, 52, 53, 65, 73, 85, 88, 102,
114,173,225,233,234,237,238,
274, 290, 294, 295, 301, 307, 311,
315, 319, 360, 376.
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MODE D'APPROPRIATION DES TER-
RES: (voir PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
et DROIT DE PROPRIÉTÉ).
MODE DE PRODUCTION: 23, 32, 37,
39, 40, 48, 54, 67, 134, 159, 166,
167, 190, 337.
MODÈLE: 56, 63, 66, 83, 93, lOI,
114, 116, 121, 123, 126, 155, 267.
MONÉTARISATION DE L'ÉCONOMIE :
69, 70, 82, 212, 298, 307.
MORCELLEMENT DES TERRES: 173,
236, 242, 259, 343.
MOURIDE (MOURIDISME): 42, 93,
223, 370.
N






(voir aussi SOCIÉTÉS DE DÉVE-
LOPPEMENT) 22, 38, 89, 90, 123,
126, 174, 194, 199, 200, 223, 228
et suivantes, 265, 294, 299, 309,
310, 312.
ORGANISATION FONCIÈRE: 102,
103, 104, 119, 172, 315, 316, 319,
320, 335.
ORGANISMES INTERNATIONAUX:
(voir B.I.T., BANQUE MONDIALE,
F.A.O., ...).
ORGANISMES D'INTERVENTION:
(voir aussi SOCIÉTÉ DE DÉVELOP-
PEMENT et OPÉRATIONS DE
DÉVELOPPEMENT) 33, 34, 281 et
suivantes, 293, 294, 298, 299, 302,
303.
p
PARENTÉ: (y compris ALLIANCE,
FAMILLE, FILIATION, LIGNAGE)
42, 49, 57, 58, 61, 67, 69, III,
119, 126 et suivantes, 229 et sui-
vantes, 268, 270 et suivantes, 296
et suivantes, 304, 317 et suivantes,
364 et suivantes.
PARCOURS (CHEMINS ET ZONES):
175, 176, 177, 183, 186, 187, 192,
198, 201, 216.
PASTORALISME (PÂTURAGE): 172,
175, 178, 180, 182, 183, 188, 190,
192, 193, 194, 198, 199,200, 201,
208, 209, 299 et suivantes, 301,
315.
PAYSANS SANS TERRE: 136, 161,
291,293, 309, 3 12.
Pt:CHE : 288, 301, 315.
PERMIS D'HABITER: (voir aussi
TITRE FONCIER) 142, 146, 147,
328, 329.
PERMIS D'OCCUPER: (voir TITRE)
109, 142, 328, 329.
PLANIFICATION: 33, 312, 341, 356.




BRITANNIQUE: 20, 21, 22, 30, 71,
72, 73, 76, 78, 79, 80, 81.
POLITIQUE FONCIÈRE COLONIALE
FRANÇAISE: 20, 21, 22, 30, 71,
73, 74, 75, 76, 77, 78, 81, 107,
136, 137, 143, 241, 274, 312, 393.
POLITIQUES FONCIÈRES NATlONA-
LES: 30, 38, 107, 140, 141, 143 et
suivantes, 150, 152 et suivantes,
174, 175, 180, 190, 277, 278, 287,
295, 312, 335.
POUVOIR LOCAL: 193, 196, 198,




ÉTATIQUE: (voir aussi RÉACTION
PAYSANNE ou « POPULAIRE »]
288 et suivantes, 297 et suivantes,
311, 337, 342, 353, 355, 356.
PRESSION DÉMOGRAPHIQUE: 23,
57,69, 72, 81, 137, 177, 179, 210,
211, 228 et suivantes, 243, 244,
344, 397.
PRESSION FONCIÈRE: 45, 50, 59,
234, 276, 290, 361, 397.
PRESSION SUR LE MILIEU NATU-
REL: (voir aussi ÉCOLOGIE) 175,
190, 216, 217.
PROCÈS D'AUTONOMISATION DE LA
FORCE DE TRAVAIL: (voir
FORCE DE TRAVAIL).
PROCÈS DE PRODUCTION: 35, 309,
312, 394.




286, 299, 301, 312, 398.
PROLÉTARISATION DES PAYSANS:
39, 47, 112, 183, 263, 264, 312,
398.
PROMOTION FONCIÈRE ET IMMOBI-
LIÈRE : 34, 89, 224.
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE: (voir aussi
DROIT DE PROPRIÉTÉ) 57, 68,
159, 180, 286, 298, 302, 305, 384.
PROPRIÉTÉ PRIVÉE: 18, 21, 48, 59,
67, 76, 77, 82, 126, 134, 139, 143,
145, 150, 159, 201, 202, 207, 221,
243, 257, 269, 275, 278, 287.
PROPRIÉTÉ TRIBALE OU CLANI-





IMMIGRANTS: 289, 290, 294 à
300, 331, 392.
RÉACTIONS PAYSANNES OU POPU-
" LAIRES: 22, 37, 153, 269, 288 et
suivantes, 297, 298, 343 et
suivantes.
REDEVANCE FONCIÈRE: 180, 182,
185, 192, 233, 270, 274, 276, 277,
306, 316, 317, 318.
RÉFORMATION FONCIÈRE: 30, 36,
309, 385.
RÉFORME AGRAIRE: 28, 29, 30, 40,
156, 160, 162, 168, 267, 393, 397.
RÉFORME AGROFONCIÈRE : 29, 150,
152, 168, 240 et suivantes, 253 et
suivantes, 265, 393, 398.
RÉFORME FONCIÈRE: 28, 29, 36,
219 et suivantes, 230, 234 et sui-
vantes, 287, 309, 385, 393, 395,
397.
RÉFÉRENT PRÉCOLONIAL: 12, 21,
22, 23 et suivantes, 40, 41, 56, 58,
59, 63, 64, 65, 93, 115, 122, 124,
134, 296, 383, 384.
RÉGIME D'APPROPRIATION: (voir
DROIT D'APPROPRIATION).
RÉGIME DES CONCESSIONS: 142,
143, 147, 264, 328, 331.
RÉGIME FONCIER: 24, 26, 40, 46 et
suivantes, 66, 67, 79, 82, 139, 157,
178, 180, 188, 194, 195 et suivan-
tes, 231 et suivantes, 241, 253,
302, 306, 317, 318.
RÉGIME D'IMMATRICULATION:
(voir IMMATRICULATION).




RELIGION: 57, 66, 67, 102, 108, 114,
1I5 et suivantes, 121, 165, 196,
238, 274, 278.
RENDEMENT: 172, 173, 194, 301,
302.
RENTE: 35, 37, 38, 50, 55, 60, 69,
BI, 133, 155 et suivantes, 163 et
suivantes, 165 et suivantes," 246,
265, 266, 270, 274, 310, 317, 318,
336, 358, 372, 384, 396.
REPRÉSENTATIONS DE L'ESPACE:
36, 58, 63, 64, 101 et suivantes,
120, 121, 122, 125, 166, 335, 337,
338.
REPRODUCTION SOCIALE: 35, 57,
67.
RÉSERVE FONCIÈRE: 72, 73, 82, 86,
257.
RÉSIDENCE: 119, 275, 276, 285, 344,
362.
REVENUS: 301, 334, 347, 348, 362.
RÔLE DE LA RECHERCHE: 92, 115,




SALARIAT AGRICOLE: 48, 50, 69,
216, 224, 259, 265, 266, 305, 309,
320.
SÉCHERESSE: 36, 173, 184, 192, 194,
199, 207, 208, 224, 301.
SECTEUR INFORMEL: 18, 37.
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT: 225,
266, 267, 281, 283, 291, 293, 312,
352.
SORCELLERIE: 128, 129.
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